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La Première Ministre serbe en visite officielle
Le processus d’adhésion de la Serbie à 

l’Union européenne était au cœur de l’échange 
de vues, le 9 septembre 2019, entre la Pre-
mière Ministre serbe, Mme Ana Brnabic’ , et une 
délégation luxembourgeoise composée du Pré-
sident de la Chambre des Députés, M. Fernand 
Etgen, et des députés membres de la Commis-
sion des Affaires étrangères et européennes, de 
la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile.

Réformes économiques et fiscales

Mme Ana Brnabic’  a informé les députés lu-
xembourgeois que ces dernières années la Ser-
bie a entamé de grandes réformes économi-
ques et fiscales. 

« En vue d’une éventuelle adhésion à l’Union 
européenne, des efforts importants restent à 
faire en ce qui concerne l’État de droit ainsi 
que l’indépendance et l’efficacité du système 
judiciaire », a-t-elle encore confirmé aux dépu-
tés. 

Un autre élément important pour avancer 
dans les négociations est la stabilisation de la 
région des Balkans occidentaux. De manière 
générale, les députés ont félicité la Serbie pour 
les réformes engagées les quatre dernières an-
nées et ont encouragé le pays à persévérer 
dans cette voie.

Relations serbo-kosovares

Au cours de l’échange de vues, les députés 
se sont notamment renseignés sur les relations 
entre la Serbie et le Kosovo. Mme Brnabic’  a af-

firmé que les relations restent tendues et espère 
que les élections kosovares prévues en octobre 
permettront de reprendre le dialogue entre 
Belgrade et Priština.

Ce dialogue est bloqué depuis que le Kosovo 
a décidé fin 2018 d’imposer des droits de dou-

ane de 100 % sur les produits en provenance 
de la Serbie et de la Bosnie-Herzégovine. Les 
députés luxembourgeois ont également de-
mandé à la Première Ministre serbe si son pays 
envisageait d’adhérer à l’OTAN. Mme Brnabic’  a 
confirmé la neutralité militaire du pays et a ex-
pliqué qu’une éventuelle accession à l’Alliance 

atlantique n’était soutenue ni par la politique, 
ni par la population. Au cours de sa visite offi-
cielle au Luxembourg, la Première Ministre a 
également assisté à la cérémonie commémora-
tive du 75e anniversaire de la libération de la 
ville de Luxembourg qui s’est tenue au Cercle 
Cité.

Mme Ana Brnabic’  (4e de gauche) reçue à la Chambre des Députés.

Une délégation du groupe d’ami-
tié parlementaire Koweït-Luxem-
bourg fut récemment reçue au Parle-
ment luxembourgeois. 

Au cours d’un échange de vues 
avec le Président de la Chambre des 
Députés, M. Fernand Etgen, et des 
membres du Bureau et de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Coopération, de 
l’Immigration et de l’Asile, la déléga-
tion koweïtienne a signalé son inten-
tion d’intensifier les relations entre 
les deux pays.

Un constat partagé par M. Fer-
nand Etgen qui a affirmé qu’il existe 
un potentiel énorme pour renforcer 
la coopération bilatérale. 

Le Président de la Chambre a éga-
lement remarqué que le Koweït et le 
Luxembourg ont beaucoup de simili-
tudes comme par exemple une po-
pulation qui comprend un nombre 
élevé de travailleurs immigrés et une 
situation de petit pays entouré par 
des voisins puissants.

Un autre sujet abordé lors de la 
rencontre fut la situation politique au 
Moyen-Orient. 

Selon les parlementaires du Ko-
weït, la neutralité du pays et leur po-
litique modérée constituent le grand 
atout du pays dans cette région rela-
tivement instable. 

De manière générale, le Koweït es-
sayerait de jouer un rôle de concilia-
teur et de médiateur entre les pays 
voisins. Ils déplorent le fait que la si-
tuation actuelle au Moyen-Orient 

n’attire pas les investissements étran-
gers, ce qui affecte le développe-
ment du Koweït. 

Selon eux, l’Union européenne est 
un partenaire de confiance qui pour-
rait ramener la stabilité et la paix 
dans cette région.

Le changement climatique et la 
disparition inévitable des ressources 
fossiles furent également abordés 
lors de l’échange de vues.

 Les députés luxembourgeois se 
sont renseignés sur les initiatives lé-
gislatives de ce pays du Golfe per-
sique pour combattre le réchauffe-
ment climatique. 

Les parlementaires koweïtiens les 
ont informés qu’ils prennent cette 
problématique très au sérieux, mais 
qu’ils nécessitent le soutien des orga-
nismes internationaux dans le do-
maine de la recherche.

Lors d’une entrevue avec les 
membres de la Commission des Fi-
nances et du Budget pour discuter 
des défis du secteur financier et de la 
criminalité financière, les députés 
 koweïtiens ont affirmé avoir adopté 
une série de lois strictes pour renfor-
cer la lutte contre le blanchiment 
d’argent. 

La vision du pays pour les pro-
chaines années est de renforcer son 
secteur financier et celui des techno-
logies de l’information et de la com-
munication.

Intensifier la coopération Koweït-Luxembourg

Le groupe d’amitié parlementaire 
Koweït-Luxembourg en visite
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Le Président du Landtag de Sarre, 
M. Stephan Toscani, était à la 
Chambre des Députés pour une en-
trevue, le 19 septembre 2019, avec 
les membres du Bureau de la 
Chambre des Députés, de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Coopération, de 
l’Immigration et de l’Asile et de la 
délégation luxembourgeoise auprès 
du Conseil parlementaire interrégio-
nal (CPI).

Face à ses interlocuteurs, M. Tos-
cani, qui assure actuellement la pré-
sidence du CPI, a relevé qu’il souhai-
terait continuer dans la voie suivie 
par la présidence luxembourgeoise. 
En outre, le nouveau Président du 
Conseil parlementaire interrégional a 
annoncé vouloir lier plus étroitement 
les différentes institutions de la 
Grande Région et intensifier les 
contacts avec les pouvoirs exécutifs. 
Cela pourrait améliorer l’échange ré-
ciproque d’idées et les relations 
pourraient s’avérer plus fructueuses.

Une stratégie « Luxembourg » 
pour la Sarre ? 

Les députés ont également abordé 
le sujet d’une stratégie « Luxem-
bourg » pour la Sarre. Il s’agit d’une 
stratégie que la Sarre entend déve-
lopper afin de coopérer encore plus 
étroitement avec le Luxembourg à 
différents niveaux, comme dans les 
domaines de la mobilité ou de l’édu-
cation par exemple. Cette idée n’en 
est toutefois qu’à ses débuts.

Finalement, les députés se sont 
également intéressés à une coopéra-
tion renforcée dans le domaine de 
l’éducation. Pour les députés luxem-
bourgeois, le Lycée Schengen est un 
bon exemple de coopération trans-
frontalière. Le Président du Landtag 
de Sarre, M. Stephan Toscani, a lui 
aussi parlé d’un projet réussi. Dans 
ce contexte, il a fait des réflexions 
sur la création d’une filière profes-
sionnelle afin de mieux préparer les 
jeunes au marché du travail. 

Relations Sarre-Luxembourg : coopérer à différents niveaux

M. Stephan Toscani (4e de droite) entouré des membres du Bureau de la Chambre des Députés, de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile et de la délégation luxembourgeoise auprès du Conseil parlementaire interrégional.

Les relations sino-luxembourgeoises sont au beau fixe
« Construisons l’avenir de nos peuples en-

semble ! » 
Voilà le message d’amitié du Président de la 

Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, à 
l’adresse du Vice-Président du Comité national 
de la Conférence consultative politique du 
peuple chinois (CCPPC) de la République po-
pulaire de Chine, M. Chuantang Yang, accueilli 
le 9 septembre 2019 à la Chambre des Dépu-
tés.

Les deux hommes politiques ont souligné la 
coopération pragmatique et l’amitié qui lie 
leurs pays respectifs. « La Chine et le Luxem-

bourg sont des partenaires de choix et leur re-
lation étroite est basée sur la confiance et mue 
par un intérêt commun pour l’innovation », a 
ajouté le Président de la Chambre des Députés.

Ce constat fut partagé par M. Chuantang 
Yang qui a confirmé qu’au sein de l’Union eu-
ropéenne le Luxembourg est un des parte-
naires privilégiés de la Chine. Dans cette op-
tique M. Chuantang Yang a exprimé le souhait 
que le Luxembourg puisse jouer un rôle actif 
dans la promotion des relations entre l’Union 
européenne et la Chine. L’engagement chinois 
envers le multilatéralisme de même que son 

ouverture politique et économique étaient éga-
lement des sujets abordés par les membres de 
la délégation parlementaire luxembourgeoise, 
composée des trois Vice-Présidents ainsi que 
des membres de plusieurs commissions parle-
mentaires (Bureau, Affaires étrangères et euro-
péennes, Mobilité). 

Au cours des discussions concernant les rela-
tions entre les États-Unis et la Chine, M. 
Chuantang Yang a confirmé « qu’il n’y a pas de 
gagnant dans une guerre commerciale », mais 
a néanmoins souligné que la Chine « ne peut 
pas rester passive en cas de menace ».

Les députés luxembourgeois se sont encore 
renseignés sur la politique environnementale 
de la Chine. M. Chuantang Yang a assuré que 
la protection de l’environnement de même que 
la lutte contre la pollution font partie des 
grandes priorités du Gouvernement chinois. Il a 
également affirmé que la Chine s’emploiera à 
respecter l’accord de Paris sur le climat qu’elle 
a ratifié en septembre 2016. Un autre sujet 
abordé par les deux délégations fut la « route 
de la soie aérienne » reliant la Chine au Grand-
Duché, M. Yang étant également le Secrétaire 
du groupe dirigeant du Parti communiste 
chinois du Ministère du Transport.

Les délégations chinoise et luxembourgeoise
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NOUVELLES LOIS

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de 
créer une nouvelle « activité d’assistance à l’in-
clusion dans l’emploi », dénommée ci-après 
« activité d’assistance » au profit des personnes 
ayant le statut de salarié handicapé ou étant en 
reclassement externe. 

L’introduction de ce nouveau dispositif dans le 
Code du travail traduit la détermination du 
Gouvernement de vouloir honorer ses obliga-
tions et engagements qu’il a pris en signant la 
Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (CRDPH), et particulièrement son 
article 27 relatif au travail et à l’emploi. Cet ar-
ticle dispose, entre autres, que les États parties 
s’engagent à prendre les mesures appropriées 
pour promouvoir les possibilités d’emploi et 
d’avancement des personnes handicapées sur 
le marché du travail, ainsi que l’aide à la re-
cherche et à l’obtention d’un emploi, au main-
tien dans l’emploi et au retour à l’emploi.

Selon les auteurs, la future loi contribuera no-
tamment à :

- aboutir à une plus grande égalité de trai-
tement des salariés handicapés et en reclasse-
ment externe vis-à-vis des autres salariés ;

- faciliter l’intégration des salariés handicapés 
et des salariés en reclassement externe sur le 
marché du travail ordinaire ;

- inciter les patrons à engager plus de salariés 
handicapés et en reclassement externe ;

- favoriser le maintien dans l’emploi des per-
sonnes en situation de handicap et des salariés 
en reclassement externe en créant un dispositif 
sur mesure, permettant aux employeurs, sala-
riés handicapés, salariés en reclassement ex-
terne et, le cas échéant, au personnel de l’en-
treprise, de s’échanger avec des spécialistes et 
de s’accorder sur les moyens, formations et 
mesures adéquates à mettre en place afin 
d’aboutir à des solutions et à une situation de 
travail qui satisfassent l’ensemble des acteurs ;

- réglementer l’activité d’assistance à l’inclusion 
dans l’emploi afin de s’assurer que les salariés 
handicapés et en reclassement externe puissent 
bénéficier d’un encadrement et d’une assis-
tance professionnelle adaptés à leurs besoins.
Afin de pouvoir bénéficier de l’assistance, le sa-
larié handicapé ou le salarié  en reclassement 
externe doit, soit être engagé  par un em-
ployeur du secteur privé  dans le cadre d’une 
mesure en faveur de l’emploi, soit être engagé  
sous contrat de travail par un employeur. La 
demande d’assistance est adressée au directeur 
de l’ADEM. Son accord donne droit à la prise 
en charge par le Fonds pour l’emploi de la 
prestation de l’assistant ou du service d’assis-
tance pour le nombre d’heures et la durée pré-
vues dans le projet individualisé.
En raison de la grande responsabilité incom-
bant aux futurs assistants et vu que le finan-
cement de l’assistance est assuré par le Fonds 
pour l’emploi, le nouveau dispositif met en 
place un agrément à la fois pour « l’assistant à 
l’inclusion dans l’emploi agréé » et pour le 
« service d’assistance à l’inclusion dans l’emploi 
agréé ».
Aux termes du projet de loi, la délivrance de 
l’agrément pour l’exercice de l’activité d’assis-
tance est subordonnée à quelques conditions 
cumulatives, dont notamment
- une qualification professionnelle adéquate,
- la formation continue,
- la compréhension et la faculté de s’exprimer 
dans au moins une des trois langues prévues 
par la loi du 24 février 1984 sur le régime des 
langues, et
- le respect des conditions d’honorabilité.
Il est à noter encore que dans le secteur public, 
l’assistance est assurée par le service psychoso-
cial relevant de la compétence du Ministère de 
la Fonction publique et de la Réforme adminis-
trative.

Le projet de loi sous rubrique vise à porter ap-
probation du Protocole pour éliminer le com-
merce illicite des produits du tabac, fait à 
Séoul, le 12 novembre 2012. Il s’agit du pre-
mier protocole à la Convention-cadre de l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS) pour la 
lutte antitabac (CCLAT), entrée en vigueur le
27 février 2005 et approuvée par le Luxem-

bourg par le vote de la loi du 8 juin 20051. Le
Protocole a été adopté lors de la cinquième 
conférence des Parties à la CCLAT qui s’est te-
nue le 12 novembre 2012 à Séoul.  La Conven-

1 Loi du 8 juin 2005 portant approbation de la 
Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antita-
bac, faite à Genève, le 21 mai 2003

Assistance aux travailleurs handicapés
7269 - Projet de loi complétant le Code du travail en portant création d’une activité 
d’assistance à l’inclusion dans l’emploi pour les salariés handicapés et les salariés en 
reclassement externe

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
30.05.2018
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
07.05.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
02.07.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 03.07.2019
Loi du 12 juillet 2019
Mémorial A : 2019, n° 496, page 1

tion-cadre prône l’élimination du commerce il-
licite des produits du tabac, y compris la 
contrebande, la fabrication illicite et la contre-
façon. En effet, le commerce illicite des pro-
duits du tabac compromet l’efficacité des poli-
tiques de lutte antitabac, telle que l’augmenta-
tion du prix des produits du tabac qui est sus-
ceptible de réduire la consommation de ces 
produits, en particulier chez les jeunes qui 
montrent la plus grande sensibilité aux varia-
tions de prix.
La libéralisation des échanges commerciaux et 
la dimension internationale du commerce illi-
cite, notamment par Internet, et de la contre-
bande des produits du tabac rendent indispen-
sables l’élaboration et la mise en œuvre d’ins-
truments juridiques internationaux efficaces. 
Ainsi, le Protocole vise à assurer un contrôle ac-
cru de la chaîne logistique de l’offre des pro-
duits du tabac, notamment par la mise en 
place de systèmes de suivi et de traçabilité des 
produits, par le renforcement des sanctions pé-

nales ainsi que par une meilleure coopération 
internationale des services de répression des 
fraudes et des services judiciaires.

Les objectifs du Protocole sont largement iden-
tiques à ceux de la directive 2014/40/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 3 avril 
2014 relative au rapprochement des dis-
positions législatives, réglementaires et admi-
nistratives des États membres en matière de fa-
brication, de présentation et de vente des pro-
duits du tabac et des produits connexes, et 
abrogeant la directive 2001/37/CE. En effet, la 
directive 2014/40/UE vise notamment à trans-
poser en droit européen les obligations en ma-
tière d’identification et de traçabilité imposées 
par le Protocole. La traçabilité des produits du 
tabac devra permettre d’éviter le développe-
ment d’un commerce parallèle et d’identifier 
et de connaître l’origine et la destination des 
produits du tabac en rendant chaque conte-
nant de tabac unique, identifiable et traçable.

Dépôt par Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
le 23.03.2018
Rapporteur : M. Max Hahn

Travaux de la Commission de la Famille et de l’Intégration
(Président : M. Max Hahn) :
23.04.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
29.04.2019 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État

Adoption d’une série d’amendements parlementaires
03.07.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
23.04.2019 Présentation du projet de loi
29.04.2019 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires

Vote en séance publique : 10.07.2019
Loi du 1er août 2019
Mémorial A : 2019, n° 545, page 1

Le projet de loi sous rubrique a pour objet la 
mise en œuvre du règlement (UE) 2017/1129 
du Parlement européen et du Conseil du 14 
juin 2017 concernant le prospectus à publier 
en cas d’offre au public de valeurs mobilières 
ou en vue de l’admission de valeurs mobilières 
à la négociation sur un marché réglementé, et 
abrogeant la directive 2003/71/CE (ci-après 
« le règlement (UE) 2017/1129 »). 

Le règlement (UE) 2017/1129 définit les dis-
positions à respecter lors de l’établissement, 
l’approbation et la diffusion du prospectus qui 
doit être publié en cas d’offre au public de va-
leurs mobilières respectivement en vue de l’ad-
mission de valeurs mobilières à la négociation 
sur un marché réglementé sur le territoire d’un 
État membre. Eu égard à l’évolution des mar-
chés financiers au fil des dernières années, le 
règlement (UE) 2017/1129 modifie la directive 
2003/71/CE afin de simplifier et d’améliorer 
l’application du cadre réglementaire, renfor-
çant ainsi la compétitivité internationale de 
l’Union européenne. L’harmonisation accrue de 
la législation européenne relative à l’élabora-
tion du prospectus constitue par ailleurs une 
étape importante vers l’achèvement de l’union 
des marchés de capitaux. Le nouveau cadre ré-
glementaire réduit finalement la charge admi-
nistrative des entreprises, facilitant de la ma-
nière l’accès notamment pour les petites et 
moyennes entreprises à différentes formes de 
financement dans l’Union européenne.

Le présent projet de loi abroge et remplace la 
loi modifiée du 10 juillet 2005 relative aux 
prospectus pour valeurs mobilières, transpo-
sant la directive 2003/71/CE.

Le projet de loi est divisé en cinq parties qui 
correspondent à celles de la loi modifiée du 10 
juillet 2005. La partie I comprend les dis-
positions générales concernant l’objet de la loi, 
les définitions terminologiques et le régime ap-
plicable aux émissions libellées dans une devise 
autre que l’euro. La partie II désigne la Com-
mission de surveillance du secteur financier 
(CSSF) comme autorité compétente au Luxem-
bourg, dotée des pouvoirs de surveillance et 
d’enquête nécessaires pour accomplir ses mis-
sions. La partie II introduit également des ré-

gimes de sanctions et de responsabilité, tel que 
prévu par le règlement (UE) 2017/1129. Il a 
été fait usage de la possibilité d’exempter les 
offres au public de valeurs mobilières, dont le 
montant total est inférieur à 8 millions d’euros, 
de l’obligation de publier un prospectus. Ce-
pendant, pour les offres dont la valeur est égale 
ou supérieure à 5 millions d’euros, une mise à 
disposition au public d’une note d’information 
est requise afin de garantir une certaine protec-
tion des investisseurs.

La partie III fixe les dispositions concernant 
l’établissement, l’approbation et la diffusion 
des prospectus relatifs aux offres au public et 
admissions à la négociation sur un marché ré-
glementé de valeurs mobilières non visées par 
le règlement (UE) 2017/1129. Dans un souci 
de simplification, de protection des investis-
seurs et de sécurité juridique, la partie III pré-
voit certaines adaptations par rapport aux dis-
positions correspondantes de la loi modifiée du 
10 juillet 2005, comme par exemple un champ 
d’application plus réduit ainsi que l’introduc-
tion de nouvelles règles pour garantir l’accès 
facile au prospectus.

La partie IV établit les dispositions en matière 
de prospectus applicables aux admissions de 
valeurs mobilières à la négociation sur un mar-
ché luxembourgeois ne figurant pas sur la liste 
des marchés réglementés publiée par l’Autorité 
européenne des marchés financiers. Les dis-
positions finales sont fixées dans la partie V.

Prospectus pour valeurs mobilières
7328 - Projet de loi :
1° relative aux prospectus pour valeurs mobilières ;
2° portant mise en œuvre du règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus à publier en cas d’offre au public 
de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation 
sur un marché réglementé, et abrogeant la directive 2003/71/CE

DÉPÔT

Le dépôt est l’acte par lequel la 
Chambre des Députés est offi-
ciellement saisie d’un projet de 
loi ou d’une proposition de loi.

DÉPÔTDÉPÔTDÉPÔTDÉPÔT

Le saviez-vous ?Traçabilité des produits du tabac
7312 - Projet de loi portant approbation du Protocole pour éliminer le commerce illi-
cite des produits du tabac, fait à Séoul, le 12 novembre 2012



Le présent projet de loi vise à transposer une 
partie de la décision retenue dans l’accord de 
coalition 2018-2023 relative à l’augmentation 
rétroactive au 1er janvier 2019 du salaire social 
minimum (SSM) de 100 euros.
Afin de réaliser cette augmentation de 100 eu-
ros du salaire social minimum il y a eu trois 
étapes dont celle prévue dans le présent projet 
de loi est la troisième :
1. Une première augmentation de 1,1% a été 
votée et est entrée en vigueur en janvier 2019 : 
il s’agit de la loi du 21 décembre 2018 modi-
fiant l’article 222-9 du Code du travail ;
2. en plus, un crédit d’impôt salaire social mini-
mum (CISSM) a été voté avec la loi sur le bud-

get, il s’agit de la loi du 26 avril 2019 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2019, qui prévoit un nou-
veau crédit d’impôt spécifique ;

3. le présent projet de loi prévoit une deuxième 
hausse de 0,9% qui vise à adapter rétroactive-
ment et de façon structurelle le niveau du SSM 
à compter du 1er janvier 2019.

Le présent projet de loi prévoit donc une aug-
mentation du taux du salaire social minimum 
de 0,9% pour le fixer à 256,60 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la 
vie au 1er janvier 1948.

La loi produira ses effets au 1er janvier 2019.

Le présent projet de loi a pour but d’approuver 
le Protocole sur l’accession de la République de 
Macédoine du Nord au Traité de l’Atlantique 
Nord. Ce Protocole a été signé le 6 février 2019 
à Bruxelles par les Représentants permanents 
des Alliés, dotés des pleins pouvoirs par leur 
gouvernement.

Les relations entre la République de Macédoine 
du Nord et de l’OTAN remontent aux années 

1990. Depuis 1999, elle avait participé au 
« Membership Action Plan » de l’OTAN et a ré-
alisé une série de réformes dans les domaines 
militaire, politique, économique et juridique. 

Le pays a d’ailleurs été un partenaire important 
de l’OTAN au Kosovo et en Afghanistan où une 
cinquantaine de militaires de la République de 
Macédoine du Nord sont toujours déployés 
dans le cadre de la mission « Resolute Support ».

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale  
et solidaire, le 01.03.2019
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Georges Engel) :
02.05.2019 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Examen des avis des chambres professionnelles
 Adoption d’une série d’amendements
06.06.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 25.06.2019
Loi du 12 juillet 2019
Mémorial A : 2019, n° 498, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes,  
le 01.04.2019
Rapporteur : M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Marc Angel) :
06.05.2019 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 02.07.2019
Loi du 12 juillet 2019
Mémorial A : 2019, n° 493, page 1

NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N° 12 • 2018-2019

Le projet de loi sous avis se propose de modi-
fier la loi du 4 août 2014 relative à l’équipe-
ment meublant, scientifique, informatique  
et autre de certains bâtiments de la Cité des 
sciences à Belval afin d’étendre le périmètre  
de l’autorisation de dépense accordée par la  
loi précitée à des dépenses nouvelles, non 

 prévues dans l’autorisation initiale. Il s’agit plus 
précisément d’intégrer l’équipement du 
 « Bâtiment  Laboratoires » dans l’enveloppe 
financière  prévue et d’actualiser par ailleurs  
les noms et la liste des établissements occupant 
les différentes parties des immeubles en ques-
tion.

Le projet de loi sous rubrique a pour objet la 
ratification des Conventions fiscales avec la 
France et le Kosovo, de l’Avenant avec la Bel-
gique et du Protocole avec l’Ouzbékistan.

Le projet de loi sous rubrique s’inscrit dans les 
efforts continus du Gouvernement luxembour-
geois au fil des dernières années de compléter, 
moderniser et améliorer son réseau de conven-
tions fiscales. 

À la lumière de l’évolution des exigences et 
standards internationaux récents en la matière, 
entre autres ceux découlant du plan d’action 
BEPS (« Base erosion and profit shifting ») de 
l’OCDE, une adaptation fondamentale de cer-
taines conventions fiscales s’est avérée incon-
tournable. Ainsi la Convention avec la France, 
dont la première version date du 1er avril 1958, 
et qui fut modifiée subséquemment à plusieurs 
reprises, a été soumise à une modernisation 
générale et prend en compte les standards mi-
nima en matière de fiscalité internationale qui 
résultent des travaux BEPS de l’OCDE.

Comme le précisent les auteurs du projet de loi 
dans l’exposé des motifs, les négociations avec 
un partenaire économique important du 

Grand-Duché comme la France s’avèrent sou-
vent complexes afin de tenir compte des posi-
tions spécifiques en matière de politique 
conventionnelle des deux États. Le texte final 
constitue donc un compromis entre les posi-
tions du Luxembourg et de la France.

La conclusion d’une convention fiscale avec le 
Kosovo marque la suite logique pour les rela-
tions bilatérales. Suite au conflit de 1999, le 
Luxembourg a mis en place, dans un premier 
temps, des programmes d’assistance humani-
taire et de reconstruction, pour, par la suite, 
lancer des programmes de coopération au dé-
veloppement. Ainsi, la conclusion d’une 
convention contre la double imposition entre 
le Luxembourg et le Kosovo permet d’appro-
fondir davantage la coopération entre les deux 
pays.

En ce qui concerne l’Avenant avec la Belgique, 
le paragraphe 8 du Protocole final de la 
Convention est remplacé pour inclure dans la 
Convention l’accord amiable du 16 mars 2015, 
conclu sur base du paragraphe 3 de l’article 25 
de la Convention fiscale belgo-luxembour-
geoise et concernant le traitement fiscal des 
professions dépendantes.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable  
et des Infrastructures, le 24.09.2018
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
23.05.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
06.06.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport
20.06.2019 Adoption d’un rapport complémentaire

Vote en séance publique : 02.07.2019
Loi du 22 août 2019
Mémorial A : 2019, n °593, page 1

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes,  
le 04.12.2018
Rapportrice : Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
03.06.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
18.06.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 02.07.2019
Loi du 12 juillet 2019
Mémorial A : 2019, n° 495, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 29.06.2018
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
29.04.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
24.06.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 02.07.2019
Loi du 16 juillet 2019
Mémorial A : 2019, n° 513, page 1

Équipement de la Cité des sciences
7360 - Projet de loi modifiant la loi du 4 août 2014 relative à l’équipement meublant, 
scientifique, informatique et autre de certains bâtiments de la Cité des sciences à 
Belval

Ratification de conventions fiscales
7390 - Projet de loi portant approbation
1° du Protocole, fait à Luxembourg, le 18 septembre 2017, modifiant la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République d’Ouzbékistan tendant à évi-
ter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, faite à Luxembourg, le 2 juillet 1997 ;
2° de l’Avenant, fait à Bruxelles, le 5 décembre 2017, à la Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et le Royaume de Belgique en vue d’éviter les doubles imposi-
tions et de régler certaines autres questions en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune, et le Protocole final y relatif, faits à Luxembourg le 17 septembre 1970, 
tels que modifiés par les Avenants du 11 décembre 2002 et du 16 juillet 2009 ;
3° de la “Convention between the Grand Duchy of Luxembourg and the Republic of 
Kosovo for the elimination of double taxation with respect to taxes on income and 
on capital and the prevention of tax evasion and avoidance”, et le Protocole y relatif, 
faits à Luxembourg, le 8 décembre 2017 ;
4° de la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République française en vue d’éviter les doubles impositions et 
de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, et le Protocole y relatif, faits à Paris, le 20 mars 2018

Finalement, le Protocole avec l’Ouzbékistan 
adapte la Convention fiscale ouzbéko-luxem-
bourgeoise aux exigences de l’OCDE en ma-

tière d’échange de renseignements et aux stan-
dards minima prévus par les travaux BEPS 
concernant les conventions fiscales.

Augmentation du salaire social minimum
7416 - Projet de loi modifiant l’article L. 222-9 du Code du travail

Accession de la Macédoine du Nord à l’OTAN
7430 - Projet de loi portant approbation du Protocole au Traité de l’Atlantique Nord 
sur l’accession de la République de Macédoine du Nord, signé à Bruxelles, le 6 février 
2019
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Présidence :  M. Fernand Etgen, Président • M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président

SÉANCE 30 MARDI 
2 JUILLET 2019

(La séance publique est ouverte à 14.31 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng 
Kommunikatioun ze maachen?

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier 
 Ministre.- Neen, Här President, dat ass net de 
Fall.

2. Communications
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu 

 folgend Kommunikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:

Éischtens, d’Lëscht vun den neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um 
Büro deponéiert.

Zweetens, d’Lëscht vun de Projeten, déi säit 
der leschter Sitzung deponéiert gi sinn, ass 
verdeelt ginn.

Drëttens, d’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit 
der leschter Sitzung deponéiert goufen, ass och 
verdeelt ginn.

A véiertens, den 28. Juni 2019 huet de Bureau 
eng Sous-commission « informatique » an 
d’Liewe geruff, déi folgendermoossen zesum-
megestallt ass: ech selwer, déi Häre Mars Di 
Bartolomeo, Gast Gibéryen, Henri Kox a Marc 
Spautz souwéi den Här Claude Frieseisen, 
d’Madamm Isabelle Barra an déi Häre Benoît 
Reiter a Carlo Linden.

Communications du Président - séance pu-
blique du 2 juillet 2019
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et la proposition de loi sui-
vants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire :
7447 - Projet de loi portant règlement du compte 
général de l’exercice 2018
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des 
 Finances, le 28.06.2019
7452 - Projet de loi portant modification :
1° du Code pénal ;

2° du Code de procédure pénale ;

3° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organi-
sation judiciaire ;

4° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant 
pour objet la coopération interadministrative et 
judiciaire et le renforcement des moyens de l’Ad-
ministration des contributions directes, de l’Admi-
nistration de l’enregistrement et des domaines et 
de l’Administration des douanes et accises et por-
tant modification de

- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée ;
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- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorga-
nisation de l’Administration des contributions 
 directes ;
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorga-
nisation de l’Administration de l’enregistrement et 
des domaines ;
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concer-
nant le recouvrement des contributions directes et 
des cotisations d’assurance sociale ;
5° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions de moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
en vue de la transposition :
- de la décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 dé-
cembre 2007 relative à la coopération entre les 
bureaux de recouvrement des avoirs des États 
membres en matière de dépistage et d’identifica-
tion des produits du crime ou des autres biens en 
rapport avec le crime
- de certaines dispositions de la directive 2014/42 
du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 
2014 concernant le gel et la confiscation des ins-
truments et des produits du crime dans l’Union 
européenne
afin de porter création et organisation du bureau 
de gestion et de recouvrement des avoirs
Dépôt : M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
27.06.2019
7453 - Proposition de loi portant modification de 
la loi électorale modifiée du 18 février 2003
Dépôt : M. Sven Clement, Député, M. Marc 
 Goergen, Député, le 27.06.2019
7454 - Projet de loi portant approbation du Mé-
morandum d’entente (MOU) entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Quartier général du Commandant suprême allié 
Transformation ainsi que le Grand Quartier géné-
ral des Puissances alliées en Europe concernant 
les prestations de soutien fourni par le pays hôte 
pour l’exécution des opérations, des exercices et 
des activités militaires de même nature de 
l’OTAN, fait à Luxembourg, le 18 décembre 2017 
et à Mons, le 8 février 2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 27.06.2019
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées :
1315 - Demande de pétition publique : Imprimer 
les tickets de caisse des commerces seulement à la 
demande du client / Keessenziedel a Geschäfter 
nëmmen nach op Ufro vum Client ausdrécken
Dépôt : Steven Curfs, le 25.06.2019
1316 - Demande de pétition publique : Fir d’Op-
schaffe vun der Geschicht vun de Lëtzebuerger 
Heemer an Internater an de Joren 1950 bis 1975
Dépôt : Christian Faber, le 26.06.2019
1317 - Demande de pétition publique : Pour la 
fermeture de la centrale de Cattenom
Dépôt : Catia Margarida De Almeida Fernandes, 
le 26.06.2019
1318 - Demande de pétition publique : Pour la 
mise en place d’une loi contre le harcèlement moral  
(mobbing) au Luxembourg / Fir d’Mise en place 
vun engem Gesetz géint moralesch Belästegung op 
der Aarbechtsplaz (mobbing) zu Lëtzebuerg
Dépôt : Steven Curfs, le 26.06.2019
1319 - Demande de pétition publique : Recht auf 
Leitungswasser / The right for tap water / Droit à 
l’eau du robinet
Dépôt : David Kieffer au nom de Refill Lëtzebuerg, 
le 27.06.2019
1320 - Demande de pétition publique : Schoul-
fräi am ganze Land ab 30 Grad
Dépôt : Sharon Weis, le 26.06.2019
1321 - Demande de pétition publique : Déi zou-
huelend Loyerspräisser zu Lëtzebuerg
Dépôt : Jean-Pierre Hein, le 27.06.2019
1322 - Demande de pétition publique : Pour 
l’octroi  immédiat de la classe 2 aux familles mo-
noparentales
Dépôt : Jean Heuschling au nom de Collectif 
Mono parental, le 28.06.2019
1323 - Demande de pétition publique : Installa-
tioun vu Solarzellen op den Hale vun der Industrie
Dépôt : Charles Ludig, le 29.06.2019
1324 - Demande de pétition publique : Méi 
mobill  oder fix Radaren oder Policekontrollen am 
Norde vum Land
Dépôt : François Zeien, le 29.06.2019

1325 - Demande de pétition publique : Freiheit 
für Frau Carola Rackete
Dépôt : Sandro Bucciarelli, le 30.06.2019
4) En date du 28 juin 2019, le Bureau a mis en 
place une sous-commission dénommée Sous-com-
mission « informatique » composée de M. 
Fernand  Etgen, M. Mars Di Bartolomeo, M. Gast 
Gibéryen, M. Henri Kox et M. Marc Spautz ainsi 
que de M. Claude Frieseisen, Mme Isabelle Barra, 
M. Benoît Reiter et M. Carlo Linden.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidente-
konferenz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. 
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
D’Madamm Lorsché, wannechgelift.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här 
Presi dent, ech wollt Iech bieden, eng Richteg-
stellung maachen ze däerfen, wann dat méig-
lech ass, vun der leschter Sëtzung.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech 
stelle mech op d’Riednerpult, fir datt ech och 
ge héiert ginn.
Här President, dës Interventioun ass néideg, fir 
eng Ausso vum CSV-Deputéierte Laurent Mosar 
richtegzestellen. Et geet ëm d’Chambers sët-
zung vum leschten Dënschden, dem 25. Juni 
2019, a méi speziell ëm de Punkt 5 vun där-
selwechter Sëtzung. An deem Punkt huet  
den Deputéierte Mosar ëffentlech proklaméiert, 
déi gréng Fraktiounsmataarbechterin Marion 
Muller  - en huet se mam Numm genannt - hätt 
enger Associatioun am Numm vun der parla-
mentarescher Justizkommissioun ugeruff, fir déi 
Leit ze empfänken. Domat beschëllegt den De-
putéierten eng Mataarbechterin vun der grén-
ger Fraktioun der Ligen an dem frauduléise 
Verhalen.
Här President, dës Ausso ass net akzeptabel an 
dësem héijen Haus net wierdeg.
Éischtens huet den Austausch tëschent eiser 
Mataarbechterin an der Associatioun net aus 
Tëlefonsgespréicher bestanen, mä aus E-Mai-
len, déi ech Iech heimat wéilt iwwerreechen, 
da kënnt Der se selwer liesen.
(Mme Josée Lorsché dépose un document.)
Zweetens huet d’Madamm Marion Muller sech 
an deem Austausch ganz kloer als Mataarbech-
terin vun der grénger Fraktioun ze erkenne 
ginn, esou wéi dat sech gehéiert an esou wéi 
Dir dat och am Courrier noliese kënnt.
Ofgesi vun der falscher Duerstellung vum Här 
Mosar ass et fir déi gréng Fraktioun och prinzi-
piell inakzeptabel, datt en Deputéierten 
d’Cham berstribün benotzt, fir Personal vun 
enger Fraktioun unzegräifen a wéi an dësem 
Fall ze diffaméieren.
Am Numm vun der grénger Fraktioun wéilt ech 
och op d’Leitprinzipie vun eisem Code de 
conduite, eisem Code de déontologie hiwei-
sen, a méi genee op déi vun der Integritéit, der 
Diligence an der Éierlechkeet.
Als gréng Fraktioun musse mir feststellen, datt 
den CSV-Deputéierte kalbliddeg géint dëse 
Prinzip verstouss huet.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A wann 

en och nëmmen e wéineg Anstand gehat hätt, 
dann hätt e seng Wierder réckgängeg gemaach 
a sech fir säi Feelverhalen entschëllegt.
Merci, Dir Dammen an Dir Hären, datt Dir dës 
Richtegstellung zur Kenntnis huelt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Lorsché. Ech huele Kenntnis vun där do-
ter Deklaratioun an hoffen, datt dee Fait do-
madder endgülteg berengegt ass an datt mer 
net méi brauchen dorobber zréckzekommen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nee, nee, nee! 
Här President, ech wäert mer reservéieren, 
herno drop ze äntweren. Well ech leider net 
vun Ufank un hei war, wäert ech mech hei vun 
de Kolleegen informéiere loossen, well ech net 
vun Ufank un héieren hunn, wat d’Madamm 
Lorsché gesot huet. Dat, wat se zum Schluss 
gesot huet, huet mech scho revoltéiert. Do 
wäert ech also nach drop zréckkommen. Mä 
erlaabt mer vläicht, datt ech mech entre-temps 
dokumentéieren, an da wäert ech nach eng 
Kéier méi spéit d’Wuert froen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, 
ech hat gemengt, mir wieren am Fong mat der 

Deklaratioun, déi d’Madamm Lorsché gemaach 
huet, um Schluss vun deem Incident an dee 
wier domadder berengegt.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat do ass e 
Fait personnel.

 M. Fernand Etgen, Président.- An ech 
soen Iech dat och, wat ech déi leschte Kéier 
gesot hat: Ech hätt léiwer gehat, wann Der um 
Ufank vun der Sitzung hei gewiescht wäert.

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Brouhaha)

4. Dépôt d’une motion par M. 
Fernand  Kartheiser

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet 
fir de Mëtteg den Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert gefrot gehat fir den Depot vun enger 
Motioun, wann ech gutt informéiert sinn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Dat heiten ass elo 
eng Motioun, déi ech wéilt deponéieren, déi 
mer awer haut weder diskutéiere mussen nach 
ofstëmme mussen. Et geet ëm en Domän aus 
der Éducation nationale an et geet speziell 
drëm, datt mer kee Reglement am Abléck 
hunn, wat d’Surveillance an de Vestiairen an 
och an de Schwämme regelt. A mir denke wéi 
den Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand 
och, datt et awer wichteg ass am Interessi vun 
der physescher an der moralescher Integritéit 
vun de Kanner an de jonke Leit, datt et do 
kloer reglementaresch Bestëmmunge gëtt. An 
an deem Sënn wéilt ech déi Motioun hei am 
Numm vun der ADR deponéieren.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierten
ass doriwwer besuergt,
- datt et aktuell keng kloer Reglementéierung 
iwwert den Accès an d’Vestiairë vun de Schoule 
respektiv vun de Schwämme wärend dem Schoul-
schwamme gëtt;
ass sech bewosst,
- datt aus dëser Situatioun kéinte Gefore fir déi 
betraffe Kanner a jonk Leit entstoen, esouwuel 
wat hir Sécherheet an hir physesch lntegritéit 
ugeet ewéi och am Hibléck op eng eventuell Ver-
letzung vun hirer Privat- oder lntimsphär;
- datt et a ville Schoulen net méiglech ass, d’Tur-
nen an d’Schwammen esou ze organiséieren, 
datt ëmmer männlecht a weiblecht Léierpersonal 
präsent ass, dat sech d’Surveillance an deene res-
pektive Vestiairë kéint opdeelen;
erënnert
- un den « Référentiel concernant la protection 
des mineurs contre les violences » vum Ombuds-
Comité fir d’Rechter vum Kand, deen och Froen 
iwwert d’« sécurité des lieux » enthält, « afin de 
prévenir le risque de maltraitance d’un mineur, 
d’un tiers ou d’un membre du personnel » ;
fuerdert d’Regierung op:
- eng Reglementatioun auszeschaffen, déi d’Mo-
dalitéite vun der Surveillance an de Vestiairen, 
speziell beim Turnen a beim Schoulschwammen, 
am lnteressi vum Schutz, der Sécherheet an der 
lntimsphär vun de Kanner an deene jonke Leit 
kloer festleet;
- derfir ze suergen, datt ëmmer genuch männ-
lecht a weiblecht qualifizéiert Personal präsent 
ass, fir d’Surveillance an deene respektive Ves-
tiairë kënnen ze garantéieren.
(s.) Fernand Kartheiser.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser.

5. Heure de questions au Gouverne-
ment
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel 86 vum 
Chambersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir drop 
ze äntweren. Als Éischt hu mer d’Fro Num-
mer 51 vun der Madamm Carole Hartmann un 
de Minister fir Landwirtschaft, Wäibau a länd-
lech Entwécklung iwwert d’solidaresch Land-
wirtschaft.
Madamm Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 51 du 1er juillet 2019 de 
Mme Carole Hartmann relative à l’agri-
culture solidaire, adressée à M. le 
Ministre  de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural

 Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, Här Land-
wirtschaftsminister, am Koalitiounsaccord ass 
festgehale ginn, dass d’Diversifikatioun vun der 

Landwirtschaft an ënner anerem nei Forme wéi 
déi solidaresch Landwirtschaft géifen ënner-
stëtzt ginn.
Fir déi, déi d’solidaresch Landwirtschaft, ofge-
kierzt Solawi, net kennen: Et ass e Vertrag 
tëschent engem Bauer a méi Konsumenten, am 
Kader vun deem d’Konsumenten de Bauer fir 
seng Aarbecht als Fleesch-, Geméis-, Uebst- 
oder Kraiderproduzent fir ee Joer bezuelen an 
als Contrepartie wärend deem ganze Joer op 
dem Bauerenhaff frësch saisonal a regional Pro-
duite kënne selwer ernte goen.
A menger Qualitéit als Presidentin vun der 
Kommissioun Ëmwelt an Agrikultur vum Inter-
regionale Parlamentarierrot hunn ech dëse 
jonke Sujet um Niveau vun der Groussregioun 
ugeschwat a si mat de Kolleegen aus der Kom-
missioun e Solawi-Bauer aus dem Mëllerdall 
besiche gaangen. Mir sinn do gewuer ginn, 
dass d’Solawi e ganz innovatiivt Konzept ass. Si 
stellt nees en direkte Kontakt tëschent de Pro-
duzenten an de Konsumenten hier, bréngt 
d’Leit nees zréck an d’Natur, schaaft en neit 
Bewosstsäi fir eis Landwirtschaft an och fir hir 
Qualitéit. Bref, et léiert een d’Liewensmëttel 
nees schätzen.
Souwuel an der Groussregioun wéi och hei-
heem ass d’Solawi awer nach an de Kanner-
schong an et feelt gréisstendeels nach un 
engem Kader, deen dëser Matière ugepasst ass. 
Ech hunn an deem Kontext duerfir e puer 
Froen un eise Landwirtschaftsminister:
Wou si mer aktuell drun a puncto Ënner-
stëtzung vun der solidarescher Landwirtschaft? 
Kënnen d’Solawi-Baueren, an dat si meesch-
tens ganz kleng Betriber, mat äänleche Start-
hëllefe rechne wéi déi grouss landwirtschaft-
lech Betriber? Ech denken dobäi haaptsächlech 
u jonk Baueren oder u Quereinsteiger, déi hir 
Infrastrukturen als Éischt emol mussen en place 
setzen.
An dann nach eng méi spezifesch Fro zu der 
Ausbildung vun de Solawi-Bauere respektiv zu 
Azubien, notamment jonke Gäertner, déi op 
esou Häff schaffe kommen: Si spezifesch Ausbil-
dunge virgesinn respektiv ginn och Regele 
virgesinn, déi et méi Jonken erméiglechen, 
sech bei engem Solawi-Bauer ze forméieren?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hartmann. Den Här Land-
wirtschaftsminister huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural.- Merci, Här President. Merci och der 
 Madamm Hartmann fir dës Ufro. Ech mengen, 
d’Solidarwirtschaft ass eppes, wat mech als 
fréiere Ministre délégué vun der Économie soli-
daire natierlech interesséiert. Ech fannen dat 
och a sämtleche Beräicher en exzellente Mo-
dell, fir effektiv d’Solidaritéit an der Gemein-
schaft opzebauen an do och nei Pilotprojeten 
ze starte respektiv duerchzezéie respektiv och 
hei an der Landwirtschaft grad eng nei Nisch, 
eng nei Form vu Landwirtschaft ze promou-
véieren.
Zu deem, wat Der ugeschwat hutt, awéiwäit 
de Landwirtschaftsministère dat hei ënner-
stëtzt, muss ech soen, datt mer schonn um 
gudde Wee sinn, dat ze maachen. Engersäits 
hu mer an der LEADER-Regioun Atert-Wark de 
Projet SoLAWa, déi solidaresch Landwirtschaft 
Atert-Wark, ënnerstëtzt. Dat ass e Projet, dee 
leeft an der Period 2017/2018 mat engem 
Budget vu bal 18.000 Euro. Do ass deen 
éischte Modell souzesoe vun enger solidare-
scher Landwirtschaft mat Fleeschproduzenten 
hei zu Lëtzebuerg ënnerstëtzt ginn.
Donieft ënnerstëtze mir och virun allem de 
Landwirtschaftsberoder vun der Landjugend an 
de Jongbaueren an dem Oekozenter, deen déi 
Plattform solawi.lu opgebaut huet a bedreift. A 
momentan ginn et - an ech mengen, Dir sidd 
ee vun deene Betriber kucke gaangen - aacht 
Betriber, déi un dëser Plattform matmaachen.
Mir sinn also amgaangen. Wéi Der gesitt, ass 
de Ministère amgaangen, dës Pist matzegoen 
an och op déi eenzel Doleancen ze reagéieren. 
An Dir hutt richtegerweis ugeschwat, datt et 
natierlech eng Rei Froe ginn, wat fir Bäihëllefen 
datt effektiv esou Betriber kënne kréien, déi de 
Moment mat Sécherheet och net ënnert dat 
aktuellt Agrargesetz falen.
Et si virun allem déi Froen, déi ech och de 17. 
Juli wëll beäntweren, wann ech eng Reunioun 
mat der Plattform hunn, fir eben déi dote Saa-
che genau unzeschwätzen. An déi Konklu-
siounen, déi do erauskommen, déi huele mer 
mat an d’Diskussioune ronderëm deen neie 
Plan stratégique 2021-2027 am Kader vun der 
neier Gemeinsamer Agrarpolitik.
An do geet et virun allem drëm, e puer Punk-
ten ze definéieren: Wat ass d’Definitioun vun 
engem Bauerebetrib? Wat sinn d’Bewirtschaf-
tungsformen, déi nei Bewirtschaftungsformen? 
Wéi kënne mer dat an deem neien Agrargesetz 
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berücksichtegen? Op där anerer Säit muss een 
och kucken, wéi mer hei da kënne Starthëlle-
fen, déi mer ginn, mat neie Finanzinstrumen-
ter, mat Infrastrukturen, déi mer kënnen ënner-
stëtzen, verbannen.
Mir mussen do awer selbstverständlech Änne-
runge maachen, well de Moment hu mer 
Seuil en dran, déi op dës kleng Betriber net 
gräifen. Dofir muss een effektiv am neie Plan 
stratégique kënne reagéieren, fir effektiv och 
dës kleng Strukturen - an ech sinn och der 
Meenung, datt dat wichteg an noutwendeg 
ass - kënne virun ze ënnerstëtzen.
Bon, zum Schluss Är Fro iwwert d’Formatioun 
respektiv d’Apprentien, do hunn ech nëmmen 
eng Deelkompetenz. Dat sinn aner Ministèren, 
déi zum Deel Kompetenzen hei hunn. Hei ass 
et awer wichteg ze wëssen, datt ee grad och 
am Lycée technique agricole de Moment kann 
eng Erwuessenenausbildung maachen zum 
sougenannten „entrepreneur maraîcher“. Hei 
sinn och eng Rei vun Absolventen, déi elo fäer-
deg gi sinn.
Zum anere gëtt et eng dräijäreg Ausbildung 
zum Geméisgäertner, déi souwuel an der 
Schoul wéi och am praktesche Betrib statt-
fënnt. A fir de Betrib ginn et do eng Rei Kritä-
ren. An Dir hutt se gefrot. Déi Kritären, effektiv, 
déi fannt Der erëm am Règlement grand-ducal 
vum 3. August 2010 iwwert d’Réforme de la 
formation professionnelle, do wou dat alles ge-
nau spezifesch präziséiert ass.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools dem Här Landwirtschaftsminister 
Romain  Schneider. Mir kommen dann un d’Fro 
Nummer 52 vun der Madamm Martine Hansen 
un d’Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung iwwert d’Hëtzt an d’Waasserver-
suergung vun de Leit an der Ekonomie. 
Madamm  Hansen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 52 du 2 juillet 2019 de 
Mme Martine Hansen relative à la cani-
cule et l’approvisionnement en eau 
potable  pour particuliers et l’économie, 
adressée à Mme la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement 
durable

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. An de leschten Deeg hunn eng 
Partie  Gemengen en Appell um Radio ge-
maach, fir Waasser ze spueren. A virgëschter 
war och den Direkter vum Waasserwirtschafts-
amt, den Här Jean-Paul Lickes, op RTL, dee ge-
sot huet, datt de Grondwaasserspigel zimlech 
déif wier.
Duerfir meng éischt Fro un d’Madamm Minis-
tesch: Wat heescht dat do elo genee? Mussen 
d’Leit sech elo op Waassermangel als Normali-
téit all Joer astellen? Wéi kann een hei d’Ze-
summenaarbecht tëschent Stat a Gemengen 
nach verbesseren an och d’Informatioun vun 
de Bierger?
Zweetens dann d’Ekonomie: Grad och wéinst 
eisem Wuesstum relativéiert d’Waasserwirt-
schafts amt dat villt Waasser, dat eis Ekonomie 
brauch, fir ze dréien. Den Här Lickes sot: „Mir 
sinn all Joer frou, wa mer et bis bei de Congé 
collectif gepackt hunn.“ Déi zentral Fro ass 
also: Geet d’Equatioun Croissance op där enger 
Säit a Waasserverbrauch op där anerer Säit 
nach op a wéi laang nach?
An drëttens a virun allem: Wat fir eng Aktiou-
nen huet d’Regierung wëlles ze huelen, fir eis 
Waasserstrategie, déi och den Här Lickes rappe-
léiert huet, och wierklech um Terrain ëmzeset-
zen, ënner anerem wat d’Waasserspueren an 
d’Investéieren an nei Ressourcen ugeet.
Wann ee bedenkt, wéi laang d’Planung an 
d’Ëmsetze beim SEBES - ronn zéng Joer - ge-
dauert huet, da misste mer jo och geschwënn 
ufänken, fir Enkpäss an der Zukunft ze vermei-
den. Geschitt dat? A wa jo, wéini? Och a grad 
wat d’Erschléissung vum Drénkwaasser aus der 
Musel an dem déiwe Grondwaasser ugeet, 
wéini  si mer hei operationell?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hansen. D’Madamm Ëmwelt-
ministesch Carole Dieschbourg huet d’Wuert.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt 
emol der Madamm Hansen fir déi pertinent Fro 
e grousse Merci. Et ass de facto esou, dass eise 
Grondwaasserspigel niddreg ass. An ech hat 
och scho rezent eng Fro beäntwert, wou mer 
gesot hunn, dass en ongeféier 25 % ënnert 
dem Niveau ass, iwwer laang Zäit gekuckt. Et 
ass awer esou, dass de Stauséi relativ normal 
ass an d’Leit sech à ce stade keng Suerge solle 
maachen.
Mir hunn awer trotzdeem, ebe well mer wouss-
ten, dass et dréchen ass, a well mer och d’Er-
fahrung aus deene leschte Jore schonn hunn, 

och dëst Joer am Mee schonn ugefaangen ze 
sensibiliséieren an d’Waasserverwaltung huet 
zesumme mam Ministère e PDF erausginn, 
dass et gutt wär, wa mer géife Waasser spueren 
an op onnéidege Waasserverbrauch, zum Bei-
spill beim Fëlle vu Piscinnen oder ze staarkem 
Netzen oder Autowäschen, géife verzichten. 
Dës Sensibiliséierung éischter eben och, well 
jidderee kann dozou bäidroen. A bis ewell, wa 
mer sensibiliséiert hunn ... An do hate mer 
d’ailleurs och Gemengen, déi dat elo rezent 
gemaach hunn, Mäertert a Maacher hunn och 
sensibiliséiert, well et wichteg ass, dass jidderee 
säin Deel dozou bäidréit.
Et ass och esou, wann d’Gemeng als Waasser-
versuerger - wa mer dann eng Etapp weider 
wären - an eng Phase orange kéim oder esou, 
misst se Restriktiounen ausspriechen.
Et ass de facto esou, dass mer ebe wéinst dem 
Klimawandel an de leschte Joren ëmmer emol 
erëm - awer och sporadesch virdrun - gesinn, 
dass mer duerchaus musse méi maachen. Dofir 
hu mer 2018 eng Etüd gemaach iwwert de 
Spuerpotenzial, dee mer hei zu Lëtzebuerg 
hunn. A meng Waasserverwaltung ass à ce 
stade amgaangen, e Mesurëprogramm ze er-
schaffen, wou et da vu Reewaassernotzung 
iwwer Growaasser bis getrennt Systemer op-
baue geet.
Grad wann een nei Haiser baut, kann ee wierk-
lech ganz vill méi effizient ginn, ouni dass 
d’Leit eppes géife mierken, also scho vill Waas-
ser spueren. Do ass nach vill Loft no uewen an 
do wäerte mir och deementspriechend Ënner-
stëtzung wëlle maachen. Do si mer konkret 
amgaangen, drun ze schaffen.
Zweetens - an dofir sinn ech besonnesch frou, 
dass dat haut ass -, mir mussen eis besteeënd 
Ressourcë schützen. Am Moment ass fir 70.000 
Awunnergläichwäerter Waasser ausser Betrib, 
well net all Quelleschutzgebidder do sinn. An 
ech si frou, dass ech den Owend mam Kolleeg 
Romain Schneider nach eng Informatiounsver-
sammlung hunn um Stauséi iwwert dat neit 
Reglement, fir eise gréissten Drénkwaasserre-
servoir, de Stauséi, ze schützen, dee jo awer 
50 % vum Drénkwaasser hei zu Lëtzebuerg 
liwwert. An dat ass vläicht eng flott Informa-
tioun och fir d’Leit, déi dann zahlreich den 
Owend kënne kommen.
Also de Waasserschutz, all Ressourcen, déi mer 
hunn, mobiliséieren, lokal mat de Gemenge 
kucken - d’Gemenge kënnen och zum Beispill 
Fuitten analyséieren, och do gesi mer nach Be-
stand, fir nozebesseren -, dat wäert an eisem 
Package vun der Spuerstrategie mat dra sinn.
E leschte Punkt, d’Viabiliséierung vun der Mu-
sel. Do si mer amgaangen Etüden ze maachen, 
hunn éischt Kontakter mat lokale Vertrieder 
opgeholl, fir ze plangen. Do e Schrëtt weider-
zekommen, ass e wichtege Schrëtt a sech op 
laang Dauer, a mir mussen dëst op laang Dauer 
kucken. Dir hutt et gesot, do mussen natierlech 
all d’Prozeduren nach gemaach ginn. Dofir 
kann ech Iech keen Timing ginn. Mä mir sinn 
awer aktiv drun um Schaffen, fir d’Musel och 
ze viabiliséiere fir eng laangfristeg Ofsécherung 
vum Drénkwaasser hei zu Lëtzebuerg.
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
Ëmweltministesch. Da komme mer un d’Fro 
Nummer 53 vum Här Marc Hansen un de Ge-
sondheetsminister iwwert d’Schafe vun enger 
Agence nationale des médicaments. Här 
Hansen , Dir hutt d’Wuert.
(Hilarité)
- Question n° 53 du 2 juillet 2019 de M. 
Marc Hansen relative à la création d’une 
agence nationale des médicaments, 
adres sée à M. le Ministre de la Santé

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Här 
Presiden t, Här Minister, Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech wollt dem Här Gesondheetsminister 
eng Fro stellen iwwert d’Implantatioun vun der 
nationaler „Agence des médicaments et des 
produits de santé“, esou wéi et am Regierungs-
programm och genannt gëtt.
An der Santéskommissiounssëtzung vum 7. 
Mee dëst Joer hat den Här Minister erkläert, 
dass Lëtzebuerg esou eng Agence muss an 
d’Liewe ruffen, an dat aus e puer Grënn.
Éischtens musse mer esou eng Agence hunn, fir 
konform ze si mat den europäeschen Ufuerde-
rungen, fir déi verschidde Prozedure beim 
Enre gistrement vu Medikamenter ze respek-
téieren.
Zweetens musse mer eng Agence des médica-
ments hunn, wa mer wëllen de rekreative 
Canna bis legaliséieren.
An drëttens ass esou eng Agence eng nout-
wendeg Struktur, déi mer brauchen, fir Entre-
prisen aus dem pharmazeutesche Beräich op 
Lëtzebuerg ze zéien, esou wéi déi ekonomesch 
Diversifikatiounsstrategie vum Land et virgesäit.

Duerfir meng Froen un den Här Minister:
Wou si mer dru mat der Mise en place vun der 
nationaler Medikamentenagence? Ech gi jo 
dovun  aus, dass se scho muss eng Zäit opera-
tionell sinn, ier mer de Cannabis legaliséieren.
Wat fir pharmazeutesch Entreprisë solle ver-
stäerkt op Lëtzebuerg ugezu ginn? Denkt Der 
do u Recherche et développement, Produk-
tiouns sitten? Setze mer op klassesch pharma-
zeutesch Entreprisen oder Betriber, déi zum 
Beispill no Alternative sichen, fir aktuell Pro-
blemer, wéi zum Beispill dee vun den Antibio-
tiquesresistenzen, duerch nei, innovativ Appro-
chen ze léisen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Hansen. Den Här Gesondheetsminister Étienne 
Schneider huet d’Wuert.

 M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé.- Jo, Merci, Här President. Fir d’Alleréischt 
wëll ech den honorabelen Deputéierten eng 
Kéier drop opmierksam maachen, dass an der 
viregter Regierung de Wirtschaftsminister an 
déi deemoleg Santésministesch sech iwwert de 
Prinzip eens gi sinn, esou eng Medikamenten-
agence ze schafen. A wa se sech deemools net 
eens gi wären, mengen ech, wäre se sech 
spéitstens haut eens ginn, fir dat ze maachen.
Et geet drëm, fir e klore reglementairë Kader fir 
de Secteur vun de Pharmaproduiten ze schafen 
hei zu Lëtzebuerg. An Dir hutt mech och ge-
frot: „Wéi eng Secteuren, wat siche mer vun 
Entreprisen?“ Effektiv am Beräich vun der Re-
cherche, am Beräich och vun den Apparaturen, 
am Beräich och vun der eSanté a vun der Bio-
technologie, dat sinn alles Sujeten, déi mer hei 
wëllen developpéieren. Et ass elo manner fir 
den Developpement vu Medikamenter selwer, 
well ech mengen, do si mer net opgestallt, fir 
déi Kontrolle kënnen ze maachen.
Mä et ass evident, dass, wann een déi Branche 
wëllt hei developpéieren, een eng Medikamen-
tenagence muss hunn, fir eben déi verschidde 
Produiten, déi developpéiert ginn, kënnen ze 
autoriséieren a fir herno natierlech och de 
Contrôle vun den Aktivitéite vun deene ver-
schiddenen Akteure kënnen ze maachen.
Et ass och esou, dass ech viru Kuerzem ze-
summe mam Premierminister eis Strategie 
iwwert d’Data-Driven Innovation Strategy, also 
am digitale Beräich, virgestallt hunn an och eis 
Strategie iwwert d’Intelligence artificielle. An 
an deem Kontext sinn eben och eSanté, Bio-
medezinn, Technologie de la santé natierlech e 
wichtege Volet. An do gräifen déi zwee herno 
dann och aneneen. Dat heescht, d’Agence vun 
de Medikamenter wäert och ganz enk an där 
doter Strategie da matschaffen.
Et ass esou, dass d’Fro, ob de Cannabis herno 
och iwwert déi doten Agence leeft, nach net 
definitiv gekläert ass. Dat si mer amgaange mat 
eise Leit ze kucken. Et ass jo esou, dass ech 
ugekënnegt hunn, dass mer am Hierscht als 
Santésministère zesumme mam Justizminister 
eng Strategie wäerten an de Regierungsrot era-
bréngen, wat de Cannabis ugeet a wéi mer 
wëllen do virgoen. A wann déi Strategie uge-
holl ass, sinn ech gäre bereet, och eng Kéier 
heihinnerzekommen an an d’Kommissioun ze 
kommen, fir mat Iech doriwwer ze diskutéie-
ren. Mä doropshin, op Basis vun där Strategie, 
wäerte mer dann d’Gesetzer och ausschaffen.
Mä ech kommen zréck op Är Fro: Wéini soll déi 
Agence des médicaments stoen? Also mir ginn 
dovun aus, dass mer fir Enn des Joers dat 
(veuillez lire : den Avant-projet de loi) misste 
stoen hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Gesondheetsminister Étienne Schneider. Da 
komme mer elo un d’Fro Nummer 54 vum Här 
Jeff Engelen un de Minister fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten iwwert den Zougang zu 
de Garë fir Mënsche mat ageschränkter Mobili-
téit. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 54 du 2 juillet 2019 de M. 
Jeff Engelen relative à l’accessibilité des 
gares pour les personnes à mobilité 
rédui te, adressée à M. le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här 
President . Op d’parlamentaresch Fro Num-
mero 0655 vum 25. Abrëll 2019 huet den Här 
Minister mer geäntwert: „Eng uerdnungsge-
määss Upassung fir Persoune mat ageschränk-
ter Mobilitéit ass [op de Garë] virgesi vum Ges-
tionnaire vun der Eisebunnsinfrastruktur, mä 
d’Aarbechte si kuerzfristeg net geplangt wéinst 
deene villen aneren (...) Projeten.“ D’gesamt 
Personalressource wär agebonnen anerweiteg 
bis 2024.
Meng Fro wier dann déi heiten: Firwat hunn 
aner Projete Prioritéit? Zum Beispill wéi zu 
Clierf op der Gare d’Unterführung, déi kaum 
genotzt gëtt. A mir wësse jo awer alleguerten, 

datt net nëmmen zu Clierf op der Gare eenzel 
Quaien net accessibel si fir Leit mat ageschränk-
ter Mobilitéit. Et sinn och duerch d’Land op 
anere Plazen, op anere Garë Leit ageschränkt 
mat der Mobilitéit, well se keng direkt Verbin-
dung hunn.
An deem Sënn do wollt ech och nach eng 
zweet Fro stellen: Ass d’Regierung bereet, 
d’Prioritéiten aneschters ze setzen?
Merci fir Är Äntwert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. Den Här Mobilitéits-
minister  François Bausch huet d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre de la 
Mobilité  et des Travaux publics.- Merci dem Här 
Engelen fir seng Froen. Dat erlaabt mer dann, e 
puer Präzisiounen ze ginn, well esou, wéi d’Fro 
an d’Äntwert virun allem interpretéiert gëtt, ass 
se net ze verstoen. Et ass natierlech esou, datt 
d’CFL e Programm hunn, dee pro Joer nei op-
gestallt gëtt, fir d’Personnes à mobilité réduite. 
Ech hunn hei ee matbruecht, ech ginn Iech 
deen och of, Här President, fir d’Chamber.
Dir gesitt, datt dat e voluminéist Dokument 
ass, wou am Detail beschriwwe gëtt, wéi mer 
virginn, fir d’Garë PMR-gerecht ze maachen. 
An der Äntwert hunn ech just op d’Fro hin, ob 
dat do kéint virgezu ginn zu Clierf, dat heescht, 
ob net en extraen zousätzleche Moment kéint 
geschafe gi par rapport zu der Gare zu Clierf, 
gesot: „Neen, dat geet net“, well natierlech 
deen heite Programm besteet, et duerch 
d’ganzt Land geet an et doriwwer eraus enorm 
vill Chantiere gëtt an dat duerfir relativ schwie-
reg ass.
Här President, ech ginn Iech en hei um Büro of, 
da kënnt Der den Deputéierte Kopien dovun-
ner maachen.
(M. François Bausch dépose un document.)
Dat do ass elo deen, wéi gesot, vun 2017, mä 
dee gëtt all Joer gemaach. Just fir ze weisen, 
wéi mer do virginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci!
 M. François Bausch, Ministre de la 

Mobilité  et des Travaux publics.- Dat Zweet ass, 
et muss een et awer net hei duerstellen, wéi wa 
bei den CFL bal alles nach net PMR-gerecht 
wär. Ech wëll Iech soen, 80 % vun de Garë sinn 
haut scho PMR-gerecht, dat heescht, de Gros. 
Et ass emol kee Véierels méi, wou mer nach net 
ofgeschloss hunn.
An dee Programm, deen ech elo hei vum Joer 
2017 deposéiert hunn, dee beleet och, datt 
mer eng ganz konsequent Aart a Weis hunn, fir 
virzegoen. Ech wëll Iech och soen, datt mer 
scho 14 Garen hunn, déi de sougenannte Label 
„EureWelcome“ kritt hunn. Dat heescht, dat 
geet iwwer PMR-gerecht eraus. Do sinn 
nach ... An d’Zil ass, fir se alleguer esou ze 
kréien. Mä de Gros vun deenen hunn awer 
schonn en normale PMR-Accès haut, wéi gesot 
80 %. Also et ass net esou, wéi wann dat fir 
d’CFL oder fir d’Regierung keng Bedeitung 
hätt, loin de là! An där spezifescher Äntwert 
mat Clierf war dat geduecht, datt een net nach 
en zousätzlechen, spezifeschen Effort kéint 
maachen, fir dat do elo virzezéien, wat sou-
wisou zu Clierf virgesinn ass.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Mobilitéitsminister. A mir kommen elo un d’Fro 
Nummer 55 vum Här André Bauler un de Ge-
sondheetsminister iwwert d’Uwendung vum 
neien Dateschutzgesetz an de Spideeler, Apdik-
ten a Waardesäll vun Dokteren. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.
- Question n° 55 du 1er juillet 2019 de M. 
André Bauler relative à l’application de 
la nouvelle législation sur la protection 
des données dans les hôpitaux, les phar-
macies et dans les salles d’attente des 
médecins, adressée à M. le Ministre de la 
Santé

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Zanter dem Akraafttriede vun dem 
neien Dateschutzgesetz heescht et, strikt Rege-
len ze respektéieren, fir dass de Schutz vun der 
Privatsphär vum Bierger garantéiert ass. Do 
muss ee sech froen: Gëllt dat och an alle Fäll fir 
de Gesondheetssecteur? D’Dokteren ënnerleie 
jo hei enger spezifescher Deontologie an dem 
Beruffsgeheimnis. Also ech wëll si op kee Fall a 
Fro stellen oder si engem Verdacht aussetzen.
Mir gouf awer gesot, dass an de Salles 
d’atten te vun eenzelnen Dokteschpraxissen de 
Büro vun der Sekretärin an dem Sekretär esou 
ageriicht ass, dass déi Patienten, déi am Warte-
sall sëtzen, etleches matkréien, wat mat enger 
Patientin oder engem Patient geschwat gëtt, 
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och um Tëlefon. Och wann et ganz vill Doktere 
ginn, déi dat aus Diskretiounsgrënn raimlech 
perfekt ze trenne wëssen, esou schéngt dat 
nach laang net iwwerall de Fall ze sinn.
Deslescht ass mer esou zum Beispill bericht 
ginn, dass et Wartesäll gëtt, wou d’Sekretärin 
matzen ënnert de Patiente sëtzt. Et ginn Nimm 
a Medikamenter zitéiert a wie gutt ass, fir sech 
eppes zesummenzereimen, dee kritt nawell 
munches mat. Dat gëllt och a Klinicke fir Leit, 
déi an engem Duebelzëmmer leien, Saache ge-
frot ginn, déi den Noper am Bett niewendrun 
net soll, jo, net däerf matkréien. Idem an den 
Dagesklinicken, wou dacks nëmmen eng Riddo 
tëschent Patienten ass an et séier zu ondiskrete 
Situatioune komme kann. Och an den Apdik-
ten, grad do gëllt et opzepassen.
Duerfir meng Froen un den Här Gesondheets-
minister:
Gëtt et eng Circulaire, mat där d’Dokteren, 
d’Apdikten an d’Klinicken ugewise gi sinn, fir 
Virkéierungen ze huelen, dass et net zu esou 
ondiskrete Momenter kënnt? Dëst besonnesch 
am Kontext vum neien Dateschutzgesetz.
Wann deem net esou ass, wat gedenkt den Här 
Minister ze ënnerhuelen, fir dass déi Verant-
wortlech aus dem Secteur e Maximum u 
Schutz vun der perséinlecher Sphär garantéiere 
kënnen? Ginn an deem Kontext och Kontrolle 
gemaach?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bauler. Den Här Gesondheets-
minister Étienne Schneider huet d’Wuert.

 M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Zu der Fro vum 
honorabelen Deputéierte Bauler vläicht e puer 
Remarken. Éischtens, den RGPD, mengen ech, 
ass net en tant que tel applikabel an deem 
heite Fall, wou et sech eigentlech ëm de 
mëndlechen Austausch tëschent dem Patient 
an dem Dokter, dem Spidol, der Pharmacie 
oder eben och an der Salle d’attente handelt.
Et ass esou, dass d’Medezinnberuffer engem 
Secret professionnel ënnerleien, dee se obli-
géiert, fir ebe just déi medezinnesch, awer och 
déi perséinlech Donnéeë vun hire Patienten 
diskret ze behandelen. Et gëtt doriwwer eraus 
och nach e Gesetz, den Artikel 3 vum Gesetz 
vum 24. Juli 2014 iwwert d’Patienterechter, 
wou d’Privatsphär an d’Confidentialitéit vum 
Patient assuréiert sinn. Et gëtt den Artikel 5 am 
Code de déontologie vun den Dokteren an den 
Zänndokteren, deen och eben drop hiweist, 
dass et net dierf zu Indiskretioune kommen, 
wat d’Données médicales vun engem Patient 
ugeet, respektiv och, wat seng perséinlech 
Donnéeën ugeet.
Et gëtt den Artikel 21 am Code de déontologie 
vun de Professions de santé, dee genee dat-
selwecht seet. An et gëtt finalement och den 
Artikel 44 vum Code de déontologie vun den 
Apdikter, wou drasteet, dass den Apdikter soll 
seng Apdikt esou amenagéieren, dass et him 
och méiglech ass, e Gespréich mam Patient ze 
hu respektiv dem Patient Explikatioune kënnen 
ze ginn op eng diskret Aart a Weis, ouni dass 
26 Oueren hannendru mat nolauschteren a 
sech dann, wéi Der richteg sot, selwer zesum-
menzwiwwelen, wat dee Patient dann even-
tuell kann hunn.
Ech weess, dass et net ëmmer evident ass, 
wann een an e Wartesall geet, bei engem Dok-
ter sëtzt, mä et ass eigentlech nach manner 
evident, wann ee bei e spezialiséierten Dokter 
geet. Ech sinn haut de Moien nach mat men-
ger Mamm an d’Onkologie gefuer, do weess ee 
forcement, firwat déi Leit do sinn, déi do sinn. 
Dat ass natierlech, an dat hunn ech och u 
menger Mamm selwer gemierkt, déi éischte 
Kéier, wann Der dohigitt, e bëssen e Schock, 
well een och fäert, dass elo d’ganzt Duerf 
weess, dass ee Kriibs huet.
Ech muss Iech allerdéngs soen, no der drëtter 
Chimio ass dat hir och zimlech egal, well et 
eigentlech net méi ze verstoppen ass. Mä et ass 
e Problem. Wann een dat dote wëllt esou dis-
kret maachen, wéi et eigentlech sollt sinn, da 
misst een eigentlech jiddereen eenzel iergend-
wou verstoppen. Ech menge finalement, dass 
et mat deenen Deontologiescoden, déi mer 
hunn, mat deene Reglementatiounen, déi mer 
hunn, a mat deene Gesetzer, déi mer hunn, 
eigentlech misst méiglech sinn, fir dem Patient 
seng Privatsphär a seng medezinnesch Dos-
sieren esou gutt wéi méiglech ze protegéieren.
Somme toute ass et pour le reste kee Crime an 
och keng Onéier, wann ee krank gëtt. Ech 
mengen, dat geschitt eis alleguerten eng Kéier 
am Liewen. Mä et ass natierlech esou, dass déi 

eng Praxisse besser organiséiert sinn, fir dat 
kënnen ze assuréieren, wéi anerer. Mä obli-
géiert si se alleguerten iwwer hir Code-de-
deon tologien, iwwert d’Gesetz zu de Patiente-
rechter, fir e Maximum vu Confidentialitéit 
kënnen ze garantéieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Gesondheetsminister. An da komme mer un 
d’Fro Nummer 56 vum Här Marco Schank un 
deeselwechte Gesondheetsminister iwwert den 
Amalgam an den Zännfëllungen. Här Schank, 
Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 56 du 2 juillet 2019 de M. 
Marco Schank relative aux amalgames 
dentaires, adressée à M. le Ministre de la 
Santé

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Enn Mäerz hu mer op dëser Plaz ee Gesetz 
 gestëmmt, wou mer am Kader vun engem EU-
Reglement - dat war den 2017/852 - méi 
Transparenz a virun allem och méi Sécherheet 
a manner Pollutioun am Kontext vun dem 
Ëmgang mam Quecksëlwer erreeche sollen. 
Dat Gesetz gesäit ënner anerem vir, datt 
d’Direktioun vun der Santé en nationale Plang 
opstellt, wou d’Mesurë fixéiert ginn, fir pro-
gressiv d’Amalgames dentaires ze eliminéieren.
A scho wéi d’Gesetz an der zoustänneger 
Chamberskommissioun diskutéiert gouf, hunn 
ech d’Fro gestallt, wéi dat elo virugeet säitens 
der Santé. Notamment wollt ech du scho 
gewuer ginn, ob spezifesch Recommandatiou-
nen un d’Zänndoktere ginn am Kader vun 
deem Plang respektiv ob dat mam Secteur ze-
summe gekuckt gëtt, wat alles muss gemaach 
ginn, fir de Mercure lasszeginn.
Am Artikel 10 vum EU-Reglement sinn d’Amal-
games dentaires schonn deelweis verbueden, 
zum Beispill fir Kanner ënner 15 Joer, fir 
schwanger Fraen, respektiv se sinn nach er-
laabt, wann den Dokter mengt, et wier nout-
wendeg.
An ech hu mer soe gelooss, datt d’Zänndokte-
ren, déi haut forméiert ginn, iwwerhaapt keen 
Amalgam méi benotzen oder brauchen ze be-
notzen, wärend dat bei Dokteren, déi vläicht 
scho méi laang am Beruff sinn, dann nach 
éischter de Fall ass.
Meng Fro: Ass dat esou? Wat mécht d’Santé an 
deem Zesummenhang?
A virun allem wollt ech vum Santésminister 
wëssen, wou deen nationale Plang drun ass. 
Ass deen amgaangen opgestallt ze ginn, vläicht 
schonn deelweis ëmgesat ze ginn?
A wéi geet et viru mat deenen entspriechenden 
Echeancen am Kader vun deem nationale 
Plang, fir de Mercure eng Kéier ganz ze elimi-
néiere bei den Amalgames dentaires?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
villmools , Här Schank. An da wär et nach  
eng Kéier um Gesondheetsminister Étienne 
Schneide r.

 M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Zur Fro vum ho-
norabelen Deputéierten: Et ass effektiv esou, 
dass mat der Konventioun, déi zu Minamata a 
Japan ënnerschriwwe ginn ass, decidéiert gouf, 
dass all déi Länner, déi ënnerschriwwen hunn, 
géifen an Zukunft komplett op de Gebrauch vu 
Quecksëlwer verzichten, dat net nëmmen an 
den Zänn, mä generell géifen drop verzichten, 
well Quecksëlwer awer nefast Effeten op eis 
Gesondheet an och op eis Ëmwelt huet.
Et ass och an där Konventioun eigentlech fest-
gehale ginn, dass, wéi Der richteg sot, fir den 
1. Juli dëst Joer soll esou e Plang virleien, wéi 
mer dat géife maachen. D’Direction de la santé 
zu Lëtzebuerg ass domadder konfrontéiert, fir 
dat auszeschaffen, fir esou e Plang auszeschaf-
fen, an dat awer zesumme mam Secteur ausze-
schaffen. An duerno, wann deen da steet, gëtt 
dee validéiert vum Minister.
Et ginn eigentlech zwou Methoden, wéi een 
dat dote mécht. Et gëtt eng Interdiction pure 
et simple et directe vum Amalgam.
(Signal sonore d’un portable)
De Premierminister rifft mer un. Ech mengen, 
ech loossen en nach e bësse waarden. 
Vläicht, ...
(Brouhaha et hilarité)
Ech géif ... Ech huelen un, dass ech eng Propo-
sitioun kréien, fir Kommissiounspresident ze 
ginn.

 Une voix.- Aah!
(Hilarité)

 M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé.- Mä ech bleiwen awer Gesondheets-
minister, Här Schank. A wann et nëmmen ass, 
fir Iech Är Fro ze beäntweren zum Amalgam.

Also, déi eng Versioun ass déi: d’Interdiction 
pure, simple et immédiate vum Amalgam. 
Oder déi aner - an et ass déi, zu där d’Experten 
an déi Concernéiert hei zu Lëtzebuerg éischter 
tendéieren -, dat ass déi, fir eng progressiv In-
terdiktioun anzeféieren. Firwat? Mä well et eng 
Rei Zänndokteren awer nach ëmmer gëtt, déi 
soen, a verschiddene Fäll kéime se net ouni de 
Quecksëlwer aus. Et ass awer esou, dass ganz, 
ganz, ganz wéineg, also héchstens nach 5 % 
vun de Patiente mat Quecksëlwer behandelt 
ginn. An déi Tendenz geet permanent weider 
erof.
Wéi gesot, et gesäit esou aus, wéi wa mer op 
deem dote Wee e Kompromiss géife fannen. 
Mir haten eng éischt Reunioun mat dem 
Secteur  de 14. Mee dëst Joer an eng zweet 
Reunioun de 4. Juni. De 14. Mee ware mer 
nach ganz divergent an de Meenungen. De 4. 
Juni ware mer eis scho bedeitend méi no. Et 
wäert awer nach déi eng oder déi aner Reu-
nioun brauchen, bis mer dann eng final Kon-
klusioun wäerte fannen. Mä vu dass elo deem-
nächst och déi grouss Summervakanze wäerte 
sinn an et da schwéier ass, all déi Leit ronderëm 
den Dësch ze kréien, huelen ech un, dass mer 
eréischt fir den Hierscht eis Positioun wäerte 
feststoen hunn, déi dann och vum Minister 
kann ënnerschriwwen an a Kraaft gesat ginn.
D’ailleurs sinn zimlech all d’Länner an der Euro-
päescher Unioun hannendran. Also deen Da-
tum vum 1. Juli huet, souwäit ech informéiert 
sinn, just ee Land bis elo kënne respektéieren.
Et ass awer och esou - an ech soen dat och, 
well d’Ministerin vun der Ëmwelt hei ass -, dass 
mer vum 1. Januar dëst Joer u schonn d’Obli-
gatioun hunn an den Dokteschcabineten, dass 
e Separateur fir Quecksëlwer agefouert gëtt. 
Dat heescht, dass, wa Leit behandelt ginn an 
de Mond spullen, déi Quecksëlwer am Mond 
haten, dee Quecksëlwer net einfach an d’Of-
waasser geet, mä dass en traitéiert gëtt, dass e 
kann doduerjer, duerch dee Separateur, duerno 
an d’SuperDrecksKëscht kommen. Ech wëll dat 
just hei och nach eng Kéier rappeléieren.
Mä wéi gesot, pour le reste huelen ech un, dass 
mer bei der Rentrée dat alles stoen hunn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Gesondheetsminister. An da komme mer un 
d’Fro Nummer 57 vum honorabelen Här Gusty 
Graas un de Minister fir Landwirtschaft, Wäibau 
a ländlech Entwécklung iwwert déi amerika-
nesch Faulbrut. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 57 du 2 juillet 2019 de M. 
Gusty Graas relative à la loque améri-
caine, adressée à M. le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här 
President . Ech ginn dovun aus, datt mer de 
Mëtten nach eng Kéier wäerten iwwer ganz 
wäertvoll Insekte schwätzen, an zwar d’Beien. 
Dowéinst hunn ech och elo schonn eng Fro ze 
stellen. Mir hate jo rezent Fäll vun der Amerika-
nescher Faulbrut. Déi goufen op der Hierheck 
an zu Nacher festgestallt. An elo an deene 
lesch ten Deeg gouf och nach e Fall zu Dikrech 
detektéiert. Dowéinst wollt ech an deem 
Kontext dem Minister e puer Froe stellen.
Et ass jo eng bakteriell Bluttkrankheet, déi och 
Beiepescht genannt gëtt. Et ass mer gesot 
ginn, datt se fir de Mënsch keng Gefor géif 
duerstellen. Als Konsequenz si jo elo eng Rei 
Spärzonen ageriicht ginn. Ech hunn awer do 
de leschte Samschdeg en Artikel am „Lëtze-
buerger Wort“ gelies, an ech mengen, dat ass 
och e bëssen d’Ursaach, firwat datt ech déi Fro 
hei wollt stellen, well ënnert den Imker selwer 
schéngt awer do e bëssen net déiselwecht 
Meenung virzeherrschen. An deem Sënn, wéi 
gesot, Här Minister, wollt ech Iech folgend Froe 
stellen:
Éischtens emol, wéi geféierlech ass déi Ameri-
kanesch Faulbrut fir d’Beievëlker hei zu Lëtze-
buerg? Kann déi sech och elo nach weider ver-
breeden? Et si jo elo eng Rei Fäll éischter am 
Norde vum Land detektéiert ginn. Kann dat 
sech och nach iwwert d’ganzt Land ausbree-
den? Kann een do prophylaktesch virgoen?
An dann, wéi gesot, well eben och ënnert den 
Imker selwer wéi et schéngt zwou verschidde 
Meenungen herrschen: Do gëtt gesot, wéi 
wann d’Veterinärverwaltung vläicht net an 
deem Mooss informéiert hätt respektiv wéi 
wann dee Programm géint d’Varroa-Milb 
éischter kontraproduktiv wier. Ass dat de Fall? 
Kënnt Der eis do vläicht nach eng Informatioun 
ginn?
Da vläicht och nach eng aner wichteg Fro: Wat 
ass d’Ursaach vun där Kontaminatioun?
An vläicht nach eng lescht Fro, dat ass déi: 
Inwiefern sinn elo aner Vëlker nach betraff? 
Inwiefern besteet d’Gefor, datt dat sech, wéi 
gesot, vläicht nach géif iwwert d’ganzt Land 
ausbreeden?

Ech soen Iech Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Graas. Den Här Landwirtschaftsmi-
nister Romain Schneider huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural.- Merci, Här President. Merci och dem De-
putéierte Gusty Graas fir déi Fro. Ech mengen, 
en huet et scho gesot: D’Loque américaine, 
d’Amerikanesch Faulbrut ass effektiv eng exklu-
siv - an dat muss ee soen - bakteriell Beiekrank-
heet, déi, wéi den Numm et seet, also d’Brut 
vun dem Beiestack zerstéiert. Fir de Mënsch ass 
et also kee Risiko. An et ass och kee Risiko, 
wann een Hunneg consomméiert. Ech men-
gen, dat ass emol wichteg ze soen, datt een 
och direkt dobaussen d’Bierger ka berouegen.
Wéi sinn effektiv déi Fäll opgetaucht? Ech 
mengen, mir maache vun der Veterinärinspek-
tioun generell ëmmer e Monitoring vun dee-
nen eenzelne Beiebestänn. Mir waren duerfir 
och Prouwe maachen a bei dräi Stänn bei 
zwou Imkerprouwe gouf positiv getest. An dee 
Moment goufen natierlech sämtlech Vëlker, an 
dat waren der an deenen dräi Stänn 15, direkt 
ewechgeholl an och direkt vernicht, an zwar an 
de SIDOR-Anlagen, fir effektiv och hei keng 
Viru verbreedung ze maachen.
Mir hunn duerno direkt och - an Dir hutt ge-
frot, wéi d’Kommunikatioun war -, soubal et 
constatéiert war, eis mat der Federatioun, mat 
der FUAL informéiert, zesummegesat an och 
den Austausch gemaach, soudatt si och vun 
Ufank un informéiert war, wou wat constatéiert 
gouf an och, wat mer géife maachen.
Mir hunn dunn direkt nach de Weekend selwer 
och sougenannten Iwwerwaachungszonen aus-
geruff, déi effektiv determinéiert waren op-
grond vun de Beiestänn, déi fonnt gi ware mat 
positive Prouwen. An ech mengen, dës Stänn, 
déi wéi gesot och gekuckt ginn engersäits vun 
den Experts apicoles vun der FUAL, hunn eis 
dunn dozou verwisen, fir effektiv och hei da 
Prouwen ze huelen. Dës Prouwe goufen och 
analyséiert an et konnten effektiv bei deenen 
dote Plazen elo keng nei Resultater fonnt ginn. 
Et ass awer och esou, datt déi Prouwe relativ 
laang daueren an datt mer och do nach net all 
d’Resultater de Moment hunn.
Ech mengen, de Moment ass et esou, Dir hutt 
gefrot: Wéi geféierlech ass déi Krankheet? Et 
ass sécher fir d’Beien eng ganz geféierlech 
Krankheet, déi do ass. Et ass de Moment och 
nach direkt keen Impfstoff do, fir se effektiv ze 
bekämpfen. Ob elo d’Varroa-Impfung eppes 
hëlleft, dat weess ech net. Dat konnt een och 
net genau eng Kéier notracéieren, well, men-
gen ech, och dat eng Saach ass, déi nach ëm-
mer an der Fuerschung ass. An hei si mer effek-
tiv an engem Beräich, wou och muss an der 
Recherche gekuckt ginn, wéi een an Zukunft 
kann effektiv eppes fannen.
Bon, et ass esou, wa mer keng positiv Prouwe 
fannen, wou mer och duerch d’Land nach eng 
Rei Prouwe geholl hunn, wa keng positiv 
wäer te fonnt ginn, da kënne mer iergendwann 
net nëmmen d’Spärzonen ophiewen, mä och 
generell eng Kéier soen, datt effektiv d’Krank-
heet net méi do ass. Mä de Moment, wéi ge-
sot, lafen nach eng Rei Prouwen. De Moment 
ass et awer och kloer, datt dëst eng Krankheet 
ass, déi geféierlech ass fir d’Beien, jo, mä op 
jidde Fall keng Gefor duerstellt fir de Mënsch.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Landwirtschaftsminister Romain Schneider. Da 
kéime mer un d’Fro Nummer 58 vum Här Marc 
Goergen un deeselwechte Landwirtschaftsmi-
nister iwwert den Déierentransport tëschent 
Lëtzebuerg an Drëttlänner. Här Goergen, Dir 
hutt d’Wuert.
- Question n° 58 du 2 juillet 2019 de M. 
Marc Goergen relative au transport 
d’animaux entre le Luxembourg et des 
pays tiers, adressée à M. le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här Pre-
sident, Här Minister, nom Déiereschutzgesetz 
vun 2018 sinn d’Déieren als Liewewiesen uner-
kannt. Leider ass d’Weltsiicht an der Industrie 
awer nach ëmmer eng aner. Fir de Kommerz 
ass d’Déier, ob Kou, Schof oder Hong, ëmmer 
nach eng Handelswuer a behält domat seng 
Charakteriséierung als Géigestand.
Aktuell existéieren tëschent Lëtzebuerg an 
Drëttstaten, déi net Member vun der EU sinn a 
fir déi soumat d’EU-Reglement 1/2005 zum 
Schutz vun den Déiere keng direkt Uwendung 
fënnt, kommerziell Bezéiungen, an deenen den 
Handel vu liewegen Déiere virkënnt. Hei ginn 
Déieren Dausende vu Kilometeren tëschent 
Lëtzebuerg an engem Drëttland, dëst ënner 
Konditiounen, déi ganz oft géint déi bestoend 
Gesetzer am Déiereschutz verstoussen, trans-
portéiert. Ech fannen et eng pervers Aart a 
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Weis, lieweg Déieren ze exportéieren, iwwer 
Dausende vu Kilometeren ze fueren, fir se dann 
ëmzebréngen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem 
Minister  fir Landwirtschaft folgend Froen 
iwwert den Déierentransport stellen:
Mat wéi engen Net-EU-Länner ënnerhält Lëtze-
buerg aktuell Handelsrelatioune beim Import 
an Export vu liewegen Déieren? Wéi vill Déie-
rentransporter, déi vu Lëtzebuerg aus starten, 
hunn als Destinatioun en Drëttland, dat net 
Member vun der EU ass?
Wäert d’Lëtzebuerger Regierung Autorisatioune 
fir Déierentransporter ausstellen, déi als Aus-
gangspunkt oder Destinatioun en Net-EU-Land 
hunn? Falls jo, wéi eng Grënn schwätzen der-
fir?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. An da wär et nach eng 
Kéier um Här Landwirtschaftsminister Romain 
Schneider.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural .- Merci, Här President. Ech mengen, fir 
och hei op d’Fro vum honorabelen Deputéierte 
Marc Goergen ze äntwerten, sollt een oder 
wollt ech, ier ech déi Äntwerte ginn - an dat 
ass eigentlech d’Äntwert op eng Rei Froen, déi 
gestallt goufen, well dat stellt dat Ganzt och e 
bësse méi an dee Kontext, deen Der bruecht 
hutt -, eng Kéier d’Zuele soen, wéi 2018 den 
Import vun Déiere war, den Export, an och 
2019 den Import an den Export.
Wat den Import betrëfft, hate mer 2018 dräi 
Päerd aus Island. Dat war alles. Beim Export 
waren 2018 null Déieren. 2019 hate mer beim 
Import ee Päerd aus Island. A mir haten am 
Export 200 Randbéischten, déi an de Libanon 
gaange sinn.
Virun allem ass et hei kloer, dës Zuele ginn eng 
Rei Äntwerten op Froen, déi Der gestallt hutt, a 
weisen och, wéi mer am Prinzip bei Drëttlänner 
virginn. A virun allem weist déi geréng Zuel jo 
och, datt dat doten alles all Kéier iwwer Kondi-
tioune leeft, déi ganz genau festgeluecht sinn a 
wou eis Veterinäre ganz genau kucken, datt déi 
esou kënnen ëmgesat ginn.
D’Lëtzebuerger Regierung wäert och an deem 
Sënn weider Déierentransporter an Drëttlänner 
zouloossen, sous condition, wéi ech gesot 
hunn, datt d’Regele vun der europäescher Le-
gislatioun respektéiert ginn. D’Iwwerpréiwung 
geschitt duerch d’Inspektere vun der Veterinär-
inspektioun, déi bei all Export gemaach gëtt.
Aus dësem Grond huet - an ech mengen, Dir 
hutt gesinn, datt mer och e Communiqué do 
gemaach hunn - de Landwirtschaftsministère 
sech och enger Rei Länner ugeschloss an den 
Export, an dat scho präventiv, an d’Türkei, wat 
déi nächst dräi Méint ubelaangt, gestoppt, well 
hei keng Garantië sinn, datt de Bien-être res-
pektéiert gëtt. Ech mengen, dat ass en éischte 
Schrëtt, dee mer gemaach hunn. Aner Länner 
hunn et och gemaach. An ech mengen, mir 
wäerten dat och verfollegen an deenen nächste 
Méint, fir ze kucken, ob een esou eng Saach 
verlängert.
Mir wäerten op jidde Fall als Land och drop 
waarden, wat virun allem déi nei Europäesch 
Kommissioun dozou wäert soen. Well mir sinn 
derfir, datt den Déierentransport och nach 
verstäerkt muss ginn (veuillez lire : datt d’Re-
gele beim Déierentransport och nach verstäerkt 
musse ginn) an deenen nächste Joren. Eis Lët-
zebuerger Regierung steet fir Déiereschutz, 
steet och fir korrekten, richtegen Déierentrans-
port. An an deem Sënn wäerte mer eis op 
deem Niveau och all Kéiers upassen, wann och 
op europäeschem Niveau déi Regelen nach 
eng Kéier verstäerkt ginn.
Op jidde Fall ass dat doten d’Positioun vun eis, 
déi mer, mengen ech, hei ganz propper ge-
réiert hunn, wann ee gesäit och de Minimum 
un Déieren (veuillez lire : wann een och déi mi-
nimal Zuel un Déiere gesäit), déi mer impor-
téiere respektiv exportéieren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools dem Landwirtschaftsminister. An da 
kéime  mer un d’Fro Nummer 59 vum Här Félix 
Eischen un de Minister fir Mobilitéit an ëffent-
lech Aarbechten iwwert d’Notze vun de Bus-
spure fir den Transport vu Leit aus psychoge-
riatreschen Zentren. Här Eischen, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 59 du 2 juillet 2019 de M. 
Félix Eischen relative à l’utilisation des 
couloirs pour bus pour le transport de 
personnes des centres psychogéria-
triques, adressée à M. le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics

 M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här 
President . Dir Dammen an Dir Hären, Lëtze-

buerg schweesst ënnert den héijen Temperatu-
ren. Fir vill vun eis ass et flott, endlech Summer 
ze hunn, an dat ass jo och ganz gutt esou.
Fir vill vun eise Matbierger sinn dann déi héich 
Temperaturen awer net esou einfach ze er-
droen a ganz speziell déi eeler a krank Leit 
hunn domadder e Problem, apart déi, déi sech 
mussen deplacéiere fir medezinnesch Traite-
menter.
Elo gëtt et eng Abberzuel Bierger, déi am héi-
jen Alter sinn, Krankheeten hunn an déi sech 
ebe fir déi medezinnesch Behandlunge mussen 
deplacéieren. Déi Leit sinn dacks op de Rollstull 
ugewisen oder soss net gutt mobill a ginn op 
Ordonnance médicale mat enger sougenann-
ter Taxiambulanz oder engem speziellen Trans-
port vun hirer Maison de soins bei hiren Dokter 
oder eben och an d’Klinik gefouert.
Dësen Transport däerf allerdéngs net wéi déi 
üüblech Taxien iwwert d’Busspur fueren, wou 
et bekanntlech jo vill méi séier virugeet. Ech 
wëll wierklech ënnersträichen, dass et deene 
Leit schwéierfält, sech ze deplacéieren, si ganz 
dacks an engem héijen Alter sinn an och nach 
oft demenzkrank sinn an dass fir si esou een 
Transport definitiv eng Stresssituatioun ass. Fir 
déi Leit ass et quasi eng Zoumuddung, och bei 
héijen Temperaturen, esou wéi dat d’lescht 
Woch eben de Fall war, am Stau ze stoen.
Wëssend, dass et méiglech ass, dass en norma-
len Taxi mat gesonde Leit iwwert d’Busspur ka 
fueren, fir - zum Beispill elo am Summer méi 
dacks - op de Findel ze fueren an do dann de 
Fliger ze huele fir an d’Vakanz - an do huet jo 
kee Mënsch eppes dergéint -, wollt ech awer 
de Minister froen, wisou et dann net méiglech 
ass, dass op där anerer Säit déi Transporter, déi 
sech op de Wee maachen, fir Leit an eng 
Chimio oder soss an eng medezinnesch Be-
hand lung ze féieren, dës Spur och kënne be-
notzen.
Ass de Minister eventuell gewëllt, opgrond vun 
dëse Remarken, déi rezent och méi verstäerkt 
aus dem Secteur koumen, eng Upassung vum 
Artikel 107 vum Code de la route ze maachen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Eischen. Den Här Mobilitéitsminis-
ter François Bausch huet d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Merci och dem Här 
Eischen fir déi Fro. Am Moment hunn aacht 
verschidden Zorte Gefierer oder Transporter 
d’Méiglechkeet, iwwert déi Busspuren ze fue-
ren. Dat sinn d’Bussen, Voitures de location, 
déi méi wéi fënnef Plazen hunn, Taxien, Ambu-
lanzen, Véhicules de médecin en service, Auto-
cars servant au ramassage scolaire, Autocars 
servant à l’enseignement de l’art de conduire, 
also Fahrschoule mat Bussen an esou weider, 
an da Fourgons blindés et véhicules de service 
qui les escortent.
Also dat sinn der schonn eng Hällewull. A 
meng Meenung ass et, datt mer natierlech 
mussen oppassen, datt d’Busspuren net ëmmer 
méi opgemaach ginn an dat dann herno na-
tierlech en Afloss huet op d’Qualitéit vun dem 
ëffentlechen Transport, fir dee se eigentlech jo 
geschafe gi sinn.
Dat ännert awer näischt drun, datt et verschid-
dentlech fir Saachen, déi méi rar passéieren 
oder déi ee sech duerchweegs och kann - wéi 
soll ech soen? - virstellen, och zemools well se e 
bësse jo am Widdersproch sinn zu anere Saa-
chen, wéi zum Beispill wa mer normal Taxien 
driwwerfuere loossen, eigentlech och logesch 
ass, datt ee géif soen, d’Taxiambulanze léisst 
een och driwwerfueren. Duerfir hunn ech och 
en Aarbechtsgrupp agesat, fir dat Ganzt nach 
eng Kéier ze iwwerpréiwen. Dee misst och 
gläich zu senge Konklusioune kommen. Ech 
kann Iech awer elo scho soen, datt mer fir déi 
doten Zort vun Taxiambulanz d’Busspure wäer-
ten opmaachen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch. An da kéime mer un déi 
lescht Fro, d’Fro Nummer 60 vun der Ma-
damm Françoise Hetto-Gaasch un d’Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
iwwert den „Superbag“. Madamm Hetto-
Gaasch, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 60 du 2 juillet 2019 de 
Mme Françoise Hetto-Gaasch relative  
au sac réutilisable pour les fruits et lé-
gumes dénommé « Superbag », adressée 
à Mme la Ministre de l’Environnement, 
du Climat  et du Développement durable

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären , virun enger Woch huet Valorlux nei 
Tuten  agefouert, aus Nylon. Virgestallt heesche 
se „Superbag“ a mat deenen Tute kann een an 
dem Supermarché souwuel Uebst wéi och Ge-
méis akafen an dann och an de Keesen ofweie 
loossen. Déi Tuten, déi kann een e puermol be-
notzen.

D’Iddi dohannert, déi ass wierklech be-
gréissens wäert, well een op deem Wee kann op 
déi Einwegplastikstute verzichten an och wahr-
scheinlech op déi fäerdeg Portiounsverpakun-
gen aus Plastik. De Plastikoffall soll also domad-
der reduzéiert ginn.
Dëse Superbag gouf entwéckelt vu Valorlux an 
Zesummenaarbecht mat der clc, der Distribu-
tioun an och der Ëmweltverwaltung. Dee 
Säckel chen ass aus Nylon, also aus Plastik, a 
kann, wann dat sollt noutwendeg sinn, och an 
der Maschinn gewäsch ginn. Allerdéngs léise 
sech an deem Fall esou butzeg Mikrofaseren, 
déi hirersäits als Mikroplastikpartikele souwuel 
an de Gewässer lande wéi awer och op de 
Felder  iwwert de Klärschlamm, well eis Kläran-
lagen déi Mikroplastikpartikelen net erausgefil-
tert kréien. De Choix vum Material, Madamm 
Minister, ass also net ganz glécklech.
Dohier meng Froen un Iech: Wësst Dir Be-
scheed, dass dëse Superbag, deen Är Verwal-
tung jo mat ënnerstëtzt, aus Nylon, also Polya-
mid, also Plastik ass? A wa jo, wisou hutt Dir 
Iech fir e Produit aus Plastik entscheet?
Zweetens, wisou goufen net reutilisabel Tuten 
aus enger Naturfaser erausgesicht, zum Beispill 
Kotteng oder Léngent?
Drëttens, wann ee weess, dass quasi sämtlech 
Supermarchéë bei där Saach hei matmaachen, 
da géif mech interesséieren, wéi vill där Tuten 
dann iwwerhaapt elo bestallt ginn.
A véiert a lescht Fro: Ass et net awer paradox, 
Tuten aus Plastik unzebidden, wa grad am Mo-
ment eng grouss Sensibilisatioun géint Plastik-
behälter en général op ganz ville Plaze statt-
fënnt?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
villmools , Madamm Hetto-Gaasch. An dann 
huet d’Madamm Ëmweltministesch Carole 
Dieschbourg d’Wuert.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Och der Madamm Hetto-Gaasch e 
grousse Merci fir déi Fro, well et ass eng Fro, 
déi ech och schonn e puermol hu misse beänt-
werten, well Dir hutt et richteg bemierkt, op 
där enger Säit hu mer hei d’Approche vum 
Commerce, vum Eenzelhandel, déi a sech Ge-
méis an Uebst ubidden, déi mat eis op de Wee 
gaange sinn, no laanger Negociatioun, vun der 
Vermeidung vun Eeweeplastik, Vermeidung vu 
Blister hin zu enger Ännerung vun de Ge wun-
nechten.
Dat ass eppes, dat ass an enger Aarbechts-
grupp iwwert déi lescht méi wéi ee Joer festge-
hale ginn, an dat an enger Aarbechtsgrupp, déi 
heescht „Präventioun“, wou déi Akteuren ze-
summesëtzen, fir eben den aktuellen Offall-
plang ëmzesetzen, wou decidéiert gouf, wéi 
eng Kritären anzeféiere wären.
D’Kritären, déi deemools festgehale goufen an 
deem Aarbechtsgrupp, si leider net alleguerten 
am Endprodukt drabliwwen. Ënner anerem 
hate mir gefuerdert: eng Fabrication locale, 
oder zumindest an der EU, natierlech Materia-
lien an eben och e Labeling. À ce stade huet de 
Superbag ... An do sinn och gutt Saachen der-
bäi, well et ass wierklech reutilisabel. Mir er-
setze ganz vill där Eeweeplastikstuten. Mir ginn 
och net op biodegradabele Plastik, deen eben 
och Mikroplastik verursaacht. Also mir gi wierk-
lech an d’Ännerung vun der Gewunnecht. Mir 
hunn och en CO2-Neutralitéitslabel. An d’Firma 
gëtt och laut Angabe vu Valorlux kontrolléiert.
Si hunn eng Ausschreiwung gemaach an hunn 
eis am Nachhinein déi Explikatioune geliwwert 
op eng Entrevue hin, wou ech genee déisel-
wecht Froe wéi Dir elo gestallt hunn.
Et ass wéi esou oft am Liewen: Mir hu versicht, 
an zwar insbesonnesch de Commerce, mat Vir-
reider ze sinn. Ech wëll och soen, mir hunn am 
Commerce eng Verpackung, d’Ökotut, déi 
huet e grousse Succès hei zu Lëtzebuerg. Och 
do si mer konstant um Verbesseren. Ech 
mengen, deen éischte Schrëtt ass elo gemaach.
Mir hunn hinnen awer direkt, an dat kann ech 
ganz gär der Chamber och matdeelen, e Bréif 
geschéckt, wou all déi Elementer do drastinn, 
déi eis Suerge maachen: ebe grad déi vun dem 
Choix vun de Materialien, wou mer einfach 
och fuerderen, dass an engem zweete Schrëtt, 
an der Relance vun deene Projeten, wann elo 
där Superbagen nei bestallt ginn, genau déi 
Kritäre vun Nohaltegkeet, déi mir ursprénglech 
gefuerdert haten an déi d’Verwaltung och kloer 
zum Ausdrock bruecht huet, déi och ech zum 
Ausdrock bruecht hunn, dee Moment respek-
téiert ginn.
Et schéngt mer awer och esou ze sinn, wéi 
wann ech aus den Erklärungen zu dëser eigent-
lech awer gudder Initiativ géif erausliesen, dass 
de Moment de Marché nach net grad souwäit 
wär, fir dat an deene Quantitéite kënnen unze-
liwweren. An ech hoffen, dass mer an der Suite 

vun deem Projet kënnen zesumme mat Valor-
lux an zesumme mam Secteur eng Variant op 
den Dësch leeën, déi dann och fräi vu Plastik 
ass.
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Madamm Ëmweltministesch. Mir 
wieren domadder um Enn vun der Froestonn 
ukomm.

6. Ordre du jour (suite)
Den Här Mosar hätt gären d’Wuert. A wéi 
engem Kontext? A wéi enger Prozedur?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Parole après 
député.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Dat ass 
awer an eisem Reglement leider net virgesinn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Fait personnel. 
Dann ass et Fait personnel, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wann et e 
Fait personnel ass, da géif ech Iech d’Wuert 
ginn, fir kuerz e puer Rectifications de fait ze 
maachen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här 
President . Ech entschëllege mech och, datt ech 
de Mëtten e puer Minutten ze spéit komm 
sinn, soudatt ech net ganz an de Genoss vun 
der Interventioun vun der Madamm Lorsché 
komm sinn. Ech hunn awer virdrun, well ech 
déi Saachen ëmmer ganz seriö huelen, éisch-
tens, nach eng Kéier gelauschtert an der Frak-
tioun, wat ech gesot hunn, an ech hu mer och 
hei vun de Kolleegen erkläre gelooss, wat 
d’Madamm Lorsché gesot huet.
An ech muss Iech soen, ech kommen aus dem 
Staunen net eraus, elo de Mëtten hei accuséiert 
ze ginn, ech géif léien, wat, Dir Dammen an 
Dir Hären, déi graavsten Accusatioun ass, déi 
een engem Kolleeg och hei kann am Plenum 
maachen.
Ech wëll awer nach eng Kéier widderhuelen, 
ech hunn dat elo nach eng Kéier nogelausch-
tert, wat ech d’lescht Kéier hei am Plenum ge-
sot hunn. Ech hunn a sech zwou Saache gesot 
gehat:
Déi éischt, datt Bréiwer vun zwou Associatiou-
nen à l’attention vun der Commission de la Jus-
tice vun der Chamber adresséiert gi sinn, 
natier lech un den Här Margue, deen huet se 
receptionnéiert. A mir hunn eis beschwéiert an 
ech hunn do och elo net héieren, datt 
d’Madamm  Lorsché dat iergendwéi kontes-
téiert hätt. Mir hunn eigentlech reprochéiert, 
datt déi Convocatioun net offiziell an der Com-
mission de la Justice diskutéiert ginn ass.
Wéi gesot, ech hunn de Mëtten näischt héie-
ren, wou d’Madamm Lorsché dorop agaangen 
ass. Par contre - an duerfir soen ech dem Här 
Margue Merci -, nodeem mer déi kleng Alter-
catioun de leschten Dënschden hei haten, sinn 
déi Leit elo nach eng Kéier kontaktéiert ginn an 
et ass gesot ginn, hir Demande géif an der 
Commission juridique zur Diskussioun kom-
men; genau dat, wat mir verlaangt hunn. 
Duerfir e Merci un de President.
Deen zweete Punkt ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, 
Dir musst op de Fait personnel kommen.
(Brouhaha)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Majo, ech 
kommen ... Här President, ech muss awer 
kënnen  hei ... Ech muss awer hei kënnen de 
Kontext ...

 M. Michel Wolter (CSV).- Sidd Dir 
President  vun den Deputéierten?!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Déi zweet 
Accu satioun, Här President, ass déi gewiescht, 
datt ech anscheinend hei gesot hätt, 
d’Madamm  Marion Muller hätt iergendwéi ...
(Interruption)
Neen, d’Madamm Muller ... Ech wëll nach eng 
Kéier ganz kloer ... Ech hätt gesot, d’Madamm 
Muller hätt sech net ze erkenne ginn als gréng 
Fraktiounsmataarbechterin. Esou hunn ech Iech 
op jidde Fall verstanen.
(Interruption par Mme Josée Lorsché)
Neen, esou eppes - Madamm Lorsché, ech hu 
selwer ... - hunn ech net gesot! Par contre, wat 
ech gesot hunn - an hei hunn ech d’Confirma-
tioun vun där Associatioun -, ech hu gesot, datt 
déi Leit, déi eng Convocatioun, also eng 
 Demande, fir an der Kommissioun gehéiert  
ze ginn ..., déi hu geäntwert kritt vun der 
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 Madamm Muller Marion ... Ech liesen Iech et 
vir, well et wichteg ass.
Hei schreiwen déi Leit also: „Moien! Hei ass déi 
Madamm, déi eis kontaktéiert huet als Äntwert 
op eis Demande fir an d’Justizkommissioun: 
Madamm Muller Marion.“ Ech weisen dat! An 
ech fannen et e staarkt Stéck, Här President, 
datt ech hei als Ligener duergestallt ginn, wou 
déi Leit dat expressement hei an hirem Mail 
confirméieren. Ech kann dat net akzeptéieren 
an ech erwaarde mer och eng formell Excuse 
vun der Madamm Lorsché. Ech brauch mech 
hei net als Ligener duerstellen ze loossen!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien !
 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wëll Iech 

och nach dee leschte Mail hei virliesen, fir nach 
eng Kéier ze soen, datt déi Leit wollten an 
d’Commission juridique kommen a soss néie-
rens. Déi schreiwen: „Mëtteg! No Récksprooch 
mat eisem Sekretariat ass opgefall, datt mer bei 
Iech, Commission juridique, keng Entrevue ge-
frot hunn. Mir sinn elo e bëssen erstaunt, well 
mer eigentlech bei d’Commission de la Justice 
wollten an net bei eenzel Fraktiounen. U sech 
hu mir eise Courrier un d’Chamber adresséiert 
gehat.“ Ech mengen, dat ass méi wéi kloer. A 
wéi gesot, ech erwaarde mir eng Excuse vun 
der Madamm Lorsché!

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Mosar. D’Madamm Lorsché ass ernimmt ginn 
an duerfir kritt se och d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hof-
fen, dass mer d’Karussell gläich stoppen!
(Hilarité)
Ech hunn näischt zu deem éischte Punkt gesot. 
Duerfir sinn ech erstaunt, dass Dir elo op eppes 
ze schwätze kommt, wat eigentlech an de 
Kommissioune muss diskutéiert ginn. Dat huet 
den Här President eis d’lescht Woch hei er-
kläert, dass all déi Beräicher, déi d’Organisa-
tioun vun de Kommissiounen uginn, an de 
Kommissioune selwer diskutéiert ginn. Domat 
ware mer all d’lescht Woch d’accord. An duer-
fir hunn ech och dee Punkt guer net méi er-
nimmt.
Wat ech ernimmt hunn, sinn zwee Punkten. 
Ech kommen zréck op Är Wierder vun der 
leschter Woch. Éischtens hutt Der gesot, dass 
d’Madamm Marion Muller enger Persoun vun 
der Associatioun ugeruff hätt - ech ginn Iech 
herno Äre Wuertlaut - an dass si sech do „am 
Numm vun der Chamberskommissioun“ ze 
erkenne  ginn hätt.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat hunn ech 
net gesot!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An ech 
sichen Iech Äre Wuertlaut no, well ech hunn 
en. Ech hunn e just net direkt parat.
An zweetens ass et eben dat, wat ech Iech hei 
nach eng Kéier wollt fest ënnerbreeden. An ech 
wäert och dee Verbatim sichen an da kënnt 
Der Iech e selwer virliesen. An domat hoffen 
ech, dass mer elo fäerdeg sinn!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Madamm. 
Här President, ech muss zwar ... Ech mengen, 
hei ass et kloer: ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Ganz 
kuerz, Här Mosar!

 M. Laurent Mosar (CSV).- D’Madamm 
Muller Marion - an ech weisen et nach eng 
Kéier - huet déi Leit kontaktéiert! A wat fir 
engem Numm ass eigentlech iwwerhaapt net 
wichteg. Déi Leit sinn dovunner ausgaangen, 
an dat hu se nach eng Kéier extra hei geschriw-
wen: Si wollte vun der Commission juridique 
empfaange ginn. Punkt!

 Une voix.- Dat geet net méi!

(Brouhaha)
 M. Laurent Mosar (CSV).- An ech 

mengen, duerfir géif ech wierklech vun enger 
Kolleegin erwaarden, datt se sech entschëllegt, 
well dat do mécht een net, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, 
ech mengen, do hu mer elo genuch driwwer 
diskutéiert. An ech hoffen, datt mer net méi 
brauchen op deen dote Punkt zréckzekommen.
(Brouhaha)

7. Motion de M. Marco Schank rela-
tive à la gratuité du service de trans-
port Adapto à partir de mars 2020 
pour des personnes ayant un handi-
cap
Mir kéimen dann elo zur Motioun vum Här 
Marco Schank iwwert d’gratis Benotze vum 
Adapto-Service vum Mäerz 2020 u fir d’Leit 
mat enger Behënnerung.
(Brouhaha général)
Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här Fer-
nand Kartheiser an den Här David Wagner. Fir 
d’Éischt géif ech dann awer nach dem Auteur 
vun der Motioun, dem Här Marco Schank, 
d’Wuert ginn.
Exposé
(Motion déposée en séance publique n° 27 
du 19 juin 2019 - à consulter en page 346 
du compte rendu n° 11/2018-2019)

 M. Marco Schank (CSV), auteur.- Merci, 
Här President. A menger Motioun beruffen ech 
mech op d’UN-Konventioun fir d’Rechter vu 
Persoune mat engem Handicap, déi jo 2011 
vun der Regierung deemools ratifizéiert gouf.
An ech denken, datt mer eis eens sinn, datt 
iergendwann den ëffentlechen Transport fir jid-
dereen am Land accessibel muss ginn. Dat ass 
virdrun nach diskutéiert ginn, datt et och e 
Programm gëtt fir Leit mat Handicap. Dat kann 
natierlech nach laang daueren. Duerfir gëtt et 
den Adapto. Den Adapto ass e spezielle Service 
fir Leit mat Handicap, déi weder mam ëffent-
lechen Transport nach mat hirem eegenen 
Auto kënne fueren. An duerfir, Här President, 
mat dëser Motioun froe mir, datt ab deem Mo-
ment, wou den ëffentlechen Transport ab 
Mäerz 2020 gratis gëtt, och den Adapto soll 
gratis ginn, an eben net nëmme fir de Wee op 
d’Aarbecht.
Wann e Mënsch ouni Handicap ab Mäerz 2020 
mam Bus oder mam Zuch an de Kino oder Res-
taurant wëllt fueren, dann ass dat gratis. Wann 
ee Mënsch mat Handicap an e Restaurant res-
pektiv an de Kino wëllt fueren an en huet nëm-
men en Adapto, well e keen anere Choix huet, 
da kascht dat; also ab Mäerz 2020, bien en-
tendu.
Mir sinn där Meenung, datt dat eng Diskrimi-
néierung ass, grad wéi Info-Handicap et och 
seet. An duerfir froe mer an där Motioun, fir 
den Adapto gratis ze maachen ab Mäerz 2020. 
Et geet deemno net ëm méi an net ëm manner 
wéi d’Gläichberechtegung an d’Gläichbehand-
lung vun de Residenten zu Lëtzebuerg. An ech 
wollt nach drop hiweisen, wéi gesot: An der 
Praxis bedeit et, datt de Mënsch mat Handicap 
bezilt, deen ouni eben net.
An an der Motioun weise mer och drop hin, 
datt Info-Handicap eng Zentraliséierung a 
punc to Adapto proposéiert, fir eventuell op déi 
Manéier e Wee ze fannen, fir de Service méi 
bëlleg ze maachen.
Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Schank. Et hat sech schonn age-
schriw wen: den Här Fernand Kartheiser.
Discussion générale

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, ech kann nëmme soen, datt mir vun 
der Säit vun der ADR déi Motioun hei vum Här 
Schank begréissen. Ech mengen, den Här 
Schank huet eng Rei vun Argumenter presen-
téiert, déi mir zu 100 % kënnen deelen. Mir 
sinn an enger Gesellschaft, wou mer zu Recht 
ëmmer erëm insistéieren op d’Inklusioun vun 
deene Leit, déi et méi schwéier hu wéi mir hei-
bannen oder op jidde Fall wéi déi meescht hei-
bannen.
An et ass och esou, datt mir op kee Fall kënnen 
akzeptéieren, moralesch net kënnen akzeptéie-
ren, datt mer an eng Zweeklassegesellschaft 
kommen: déi eng, déi mat enger Behënnerung 
musse kämpfen an dann och mat anere mate-
riellen Nodeeler an der Gesellschaft musse 
kämpfen, an déi aner, déi all déi Problemer 
eben net hunn. Ech mengen, et ass eng Saach 
vun engem moraleschen Engagement, vun 
enger selbstverständlecher Verflichtung géint-
iwwer deene Leit, datt mer där Motioun zou-

stëmmen, déi den Här Schank eloquent hei 
presentéiert huet.
Vun eiser Säit ass also eng kloer Ënnerstëtzung 
fir dëse Geste.
Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kartheiser. Dann hat den Här David 
Wagner d’Wuert gefrot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Mir wäerten d’Motioun vum Här 
Schank vun der CSV an deem Sënn och ënner-
stëtzen. Ech hat nach gëschter e Gespréich am 
Stater Gemengerot mat mengem Bänkkolleeg, 
dem Joël Delvaux, doriwwer, deen och den 
 Département des travailleurs handicapés vum 
OGB-L dirigéiert an dee mir och sot, dat wier 
eng Selbstverständlechkeet, misst et u sech 
sinn. D’autant plus datt mer jo d’Gratuitéit 
kréien d’nächst Joer vum ëffentlechen Trans-
port, ass et ëmsou méi net verständlech, datt 
d’Transportmëttele fir net valid Leit ab engem 
gewëssene Moment, also no der 15. Course am 
Joer, wat net vill ass, musse bezuelt ginn. D’au-
tant plus datt déi Leit jo ganz oft keng Alterna-
tiv hunn. Si kënnen net heiansdo den ëffent-
lechen Transport huelen, natierlech och net 
Auto fueren an net ze schwätze vu Vëlo fueren.
Et gëtt natierlech oft gesot: Mä den Adapto, 
dat ass jo och eng Aart Taxi. Also Taxi, et muss 
een e ruffen, datt e kënnt an esou weider. Eng 
weider Iwwerleeung kéint sinn, datt ee sech 
och kéint iwwerleeën, datt esou en Transport-
mëttel och gewësse fest Strecken zu festen 
Zäite kéint fueren. Dat depasséiert elo vläicht 
déi heite Motioun, mä dat wier och eng weider 
Iwwerleeung.
Mä dat gesot, wäerte mer déi Motioun ënner-
stëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Dann hat den Här Marc 
Goergen d’Wuert gefrot.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Als Piraten wäerte mir et och mat 
ënnerstëtzen. De gratis ëffentlechen Transport 
läit eis laang um Häerz a mir hunn ëmmer ver-
stanen, dass jiddereen dee soll benotze kënnen . 
Et ass net esou, dass den Adapto e Luxus wär, 
mä et ass eppes, wat d’Leit mat enger Be an-
trächtegung brauchen. Et ass déi eenzeg Aart a 
Weis, wéi se sech kënnen deplacéieren, wéi se 
vun doheem kënne fort, fir un der Welt deel-
zehuelen, wat ganz wichteg ass.
An deementspriechend wäerte mir déi Motioun 
matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Josée Lorsché, wannechgelift.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech 
mengen, den Här Minister hätt och nach eppes 
dozou ze soen, well en huet schonn déi leschte 
Kéier op déi Motioun do geäntwert. En huet 
seng Positioun erkläert an deem Sënn, datt e 
gesot huet, datt dee ganze System amgaangen 
ass iwwerschafft ze ginn, natierlech am Sënn 
vun der Inklusioun a géint eng Zweeklassege-
sellschaft, dat ass guer net d’Fro. Mä et geet 
drëms, fir e System op d’Been ze bréngen, 
deen effikass ass, dee gutt funktionéiert. A well 
dee Prozess amgaangen ass, hate mir propo-
séiert, d’Motioun an d’Kommissioun ze verwei-
sen, fir zesumme mam Minister do driwwer ze 
schwätzen, fir dee Prozess ze begleeden. Dunn 
ass hei decidéiert ginn: Neen, mir stëmmen of. 
An dat ass elo d’Resultat.
Mir sinn nach ëmmer der Meenung: Wa se net 
an d’Kommissioun geet, da kënne mer se net 
unhuelen à ce stade, well de System amgaan-
gen ass reforméiert ze ginn.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, 
Madamm  Lorsché. An da géif ech der Re-
gierung d’Wuert ginn, dem Mobilitéitsminister, 
dem Här François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la 
Mobilité  et des Travaux publics.- Merci, Här 
President , an allen Deputéierte fir hir Wuert-
meldungen. Ech wëll vläicht e bëssen am Detail 
erklären, fir datt d’Leit och dobausse verstinn, 
iwwer wat mer iwwerhaapt hei schwätzen an 
datt hei Saachen e bësse bewosst, mengen 
ech, duerjerneegehäit ginn a Fuerderungen an 
de Vierdergrond gestallt ginn, déi natierlech 
sympathesch kléngen an a priori, wann ee se 
reng esou op déi Motioun opgebaut erkläert, 
iergendwéi jiddwerengem plausibel sinn, virun 
allem natierlech all deene plausibel kléngen, 
déi wahrscheinlech dee Service hei net brau-
chen an déi wahrscheinlech ënnert dem Stréch 
emol guer net wëssen, wat et ass.
Den Adapto ass en zweete Service, dee mer am 
Land hunn. Mir hunn nach en anere Service, 

dat ass een, deen d’Leit, Kanner an esou weider 
vun Institutiounen doruechter féiert. Deen ass 
souwisou 100%eg gratis. Also ass schonn emol 
en Deel vun de Leit, déi Handicappen hunn, 
guer net hei dran. Déi ginn iwwer en anere 
Service geréiert.
An den Adapto ass deen zweete Service, dee 
mer hunn. An dat ass am Fong en Door-to-
Door-Service. Dat ass effektiv en Taxiservice. Et 
kann een uruffe wéi bei engem Taxi, et gëtt 
een doheem ewechgeholl an et gëtt een op 
genau déi Plaz virun d’Dier gefouert, wou een 
hi wëllt. Et ass also keen ëffentlechen Transport, 
wou een op en Arrêt muss goen, op e Busarrêt 
oder wat och ëmmer, wou een e Fahrplan 
huet. E Fahrplan gëtt et net.
An ech muss och soen, wann ech dem Här 
Wagner seng Propos elo wëll opgräifen, dee 
seet: „Ma da kommt, mir maachen dat mat 
Strecken!“ Mä dann interesséiert et déi Leit net, 
well déi Leit wëllen doheem ofgeholl ginn. An 
dat ass ... Déi wëllen och net ... Déi hu meesch-
tens ganz ënnerschiddlech flexibel - wat ech 
och verstinn - Zäiten, wou se wëlle matfueren a 
wou se wëllen iergendwou hibruecht ginn. 
Also et ass en Door-to-Door-Service, en Taxi-
service, dee wierklech net ze vergläichen ass 
mam ëffentlechen Transport.
Ech wëll Iech och de Präis soen, well dat ass jo 
och ëmmer wichteg, datt mer emol wëssen, vu 
wat mer schwätzen. Hei gëtt dat jo duerge-
stallt, wéi wa quasi keen en Accès kéint dozou 
hunn an e wier verwiert an déi eng hätten en, 
déi aner hätten en net. Et kascht de Moment, 
egal wou een am Land e bestellt an egal wuer 
ee sech féiere léisst, ob et elo vun Ëlwen an 
d’Stad ass oder wou och ëmmer, fir eng ein-
fach Faart 5 Euro an en Aller-retour 8 Euro.
(Interruptions)
Dat heescht, et kann ee jo net behaapten, datt 
dat doten e Präis wär, wann ech bedenken, wat 
fir ee Service awer hei gebuede gëtt supple-
mentär zu allen aneren, déi mer hunn, deen 
esou onméiglech wär.
Da wëll ech soen, datt mer an enger Gesamt-
reflexioun sinn, wéi d’Madamm Lorsché et 
scho gesot huet, well mir hunn eng Rei Pro-
blemer, effektiv. Et gëtt Leit, déi zum Beispill 
duerch iergendeen Ëmstand kuerzfristeg en 
Handicap hunn, well se en Accident haten, 
krank sinn oder wat och ëmmer. Da kréie se 
iwwert d’Sécurité sociale e gewëssene Con-
tingent vu Faarten zougestanen, fir zum Beispill 
an de Rehazenter bruecht ze ginn, mä oft geet 
deen net duer. An da mussen d’Leit natierlech 
fir déi supplementär Faarte bezuelen.
Dat ass zum Beispill ee Grond, firwat mer en 
Aarbechtsgrupp gegrënnt hunn tëschent dem 
Minister vun der Sécurité sociale, mir, der 
Famill jeministesch a mir hunn och nach d’In-
nen ministesch derbäi, wou mer eng ganz Rei 
Saache wëllen iwwerleeën, fir dee Service hei e 
bësselchen anescht ze organiséiere vläicht, wéi 
en haut organiséiert ass. Also do gëtt et eng Rei 
Problemer, deene mer eis bewosst sinn an un 
deenen och geschafft gëtt.
Da wëll ech och betounen, datt déijéineg - well 
mir haten dee Service schonn ëmgebaut fir zum 
Beispill Leit, déi eng Mobilité réduite hunn an 
net de Moment den Accès hunn zum ëffent-
lechen Transport -, déi dat heite mussen huelen, 
déi nach eng Aarbechtsplaz hunn, déi op d’Aar-
becht musse fueren, déi mussen haut en Abon-
nement kafen, en normaalt Abonnement, wéi 
wann een de Bus hëlt. Dat war jo schonn eng 
Faveur, déi mer agefouert haten deemools. Do si 
mer och bereet, dat hu mer och gesot am Kader 
vum ëffentlechen Transport, déi Leit natierlech 
d’nämlecht ze betruechte wéi den normale gra-
tis ëffentlechen Transport. Dat heescht, déi ginn 
an Zukunft och gratis gefouert, wat eng zousätz-
lech - wéi soll ech soen? - Verbesserung ass.
D’Zil awer muss et sinn - an ech muss awer 
soen, duerfir wonnert et mech e bëssen, wat 
hei alles gesot gëtt -, d’Zil vun der Inklusioun 
besteet doranner, datt d’Leit méiglechst um 
normale Liewe kënnen deelhuelen. An duerfir 
hu mer jo och d’Zil, fir sämtlech Bussen a sämt-
lech Zich a Garë PMR-gerecht ze maachen, fir 
datt eigentlech jidderee kann, och mat engem 
Handicap, den normalen ëffentlechen Trans-
port huelen.
(Interruption)
Jo, mir sinn nach net do. Mä mir si beim Zuch, 
hunn ech gesot, bei de Garë bei 80 %, a wann 
déi Automotricen, déi Z2en nach ersat sinn, si 
mer beim Material bei bal 100 %. Dat ass 
kuerzfristeg, mä 80 % geet. An et gëtt jo awer 
haut dann nach fir verschidde Servicer dat do. 
An déi, déi op d’Aarbecht musse fueren, déi 
fale jo souwisou net heidrënner. Déi kënnen an 
Zukunft souwisou gratis fueren, wéi ech et ge-
sot hunn, och mam Adapto.
Mä d’Zilsetzung ass awer, fir relativ séier en 
100%eg barrièrëfräien ëffentlechen Transport 
ze kréien.

MOTION

La motion est un texte, adopté 
par la Chambre des Députés, 
invitant le Gouvernement à 
prendre une certaine initiative ou 
à adopter une certaine position.

MOTIONMOTIONMOTIONMOTION

Le saviez-vous ?
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Ech wëll Iech och soen, wéi ech ugefaangen 
hunn - ech si jo elo schonn eng Rei Joren an 
deem Ministère -, wéi ech ugefaangen hunn an 
deem Ministère, dunn hate mer zum Beispill 
am Bussystem, dee jo net onwichteg ass an 
deem Ganzen hei - ech schwätze selbstver-
ständlech vum RGTR-Bussystem -, där souge-
nannter „Low-Entry-Bussen“ - 2013, wéi ech 
ugefaangen hunn -, also där, déi ee brauch, fir 
datt och d’Leit mat engem Handicap erakom-
men, mat Plateforme basse, an den 12-Meter-
Bussen een an an de 15-Meter-Busse keen.
Also wéi ech ugefaangen hunn: keen an een! 
Haut si mer bei den 12-Meter-Busse bei 144 a 
bei de 15-Meter-Busse bei 93. Dat heescht, an 
deene leschte fënnef Joer ass nawell munches 
hei geschitt an den Investissementer. Ech wëll 
dat awer emol eng Kéier hei ënnersträichen, 
well et jo ëmmer e bëssen esou duergestallt 
gëtt, wéi wann dës Regierung an deem dote 
Beräich quasi déi Leit als Stéifkanner géif uge-
sinn.
Bon, wann dat de Fall ass, da froen ech mech, 
wéi et virun 2013 war, wéi et eent an null war 
bei de Bussen zum Beispill. Duerfir, mir schaffe 
mat Vollgas dorunner, fir op den Niveau ze 
kommen, fir d’Garen an d’Arrête PMR-gerecht 
ze maachen.
An duerfir géif ech och bieden, elo net hei Hals 
über Kopf Motiounen unzehuelen, well wahr-
scheinlech kommen nach ganz aner Problemer, 
déi mer musse léisen an deem heite Kontext, 
wa mer déi Reform do kucken, an net einfach 
iergendeppes ze decidéieren, well mer men-
gen, dat wär elo vläicht populär, wa mer dat 
esou géifen decidéieren.
Ech géif derfir plädéieren an ech hätt et och 
duerfir léiwer gehat, wann déi Motioun hei an 
d’Kommissioun verwise gi wär an hätt kënnen 
afléissen an d’Diskussioun, déi d’Regierung ... 
Wou ech souwisou bei der Question avec débat 
vum Här Schank, déi e jo fir d’Éischt gestallt 
huet ...
En huet mer jo fir d’Éischt Froe gestallt hei a 
wéi ech em dunn Äntwerte ginn hunn, wéi ech 
em gesot hunn, et wier en Aarbechtsgrupp ge-
grënnt ginn, si géifen dru schaffen, du krut ech 
eng Sekonn duerno eng Motioun virgeluecht 
fir dat do. Dat heescht, meng Äntwerten op 
d’Froen hunn Iech wahrscheinlech net vill inte-
resséiert, well d’Motioun war jo wahrscheinlech 
schonn am Virfeld virbereet, ier d’Froe gestallt 
gi sinn.
Duerfir, Här President, ech fannen et e bësse 
schued, datt mer esou e wichtege Sujet, wou 
mer jo all Sensibilitéit derfir hunn, net méi seriö 
huelen an duerfir einfach net déi Saachen do 
am Package diskutéieren. An duerfir hätt ech 
am Fong léiwer gehat, do hätt ech guer kee 
Problem gemaach, wann d’CSV dat heiten an 
d’Kommissioun ginn hätt. Dann hätt dat kën-
nen an déi Diskussioun matafléissen. Duerfir 
mengen ech, datt et elo - mä d’Chamber 
mécht , wéi se wëllt - berechtegt ass, datt op 
alle Fall à ce stade dat heiten haut ofgeleent 
gëtt.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister. Dann hat fir d’Éischt den 
Här Fernand Kartheiser d’Wuert gefrot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools Merci, Här President. Ech mengen, dat 
hei ass eng Matière, wou een net soll pole-
mesch driwwer schwätzen. Ech wëll och net, 
wéi den Här Minister mengt, elo mat Emo-
tioune spillen. Dat ass net den Objet.
An ech wëll och unerkennen, ech soen dat och 
kloer, datt d’Regierung duerchaus Efforte ge-
maach huet. Ech mengen, wann een effektiv 
esou vill Bussen aféiert, déi de Leit sollen 
d’Liewe méi liicht maachen, ass dat och eng 
Saach, déi ee soll unerkennen.
Mä ech mengen, den Här Bausch versteet och 
ganz sécher, datt net jidderee kann en Effort 
maachen, fir bis bei e Bus ze goen, an datt et 
einfach fir verschidde Leit ganz schwéier ass, 
dat ze maachen. Dofir wollt ech just eng Zou-
sazfro stellen, fir datt mer den Enjeu hei ver-
stinn. U sech ass jo de Message vum Här 
Bausch: Bis mer elo déi gesamt Evaluatioun ge-
maach hunn, kënne mer dat doten net gratis 
maachen, wéi et hei vum Här Schank a vun 
anere gefuerdert gëtt.
Mä wat ass eigentlech de Volume financier, 
iwwert dee mer hei schwätzen? Dir hutt gesot: 
5 Euro pro Course. Wat ass de Gesamtrevenu 
duerch déi Kontributiounen? Dat heescht, 
iwwer wéi eng Zomm schwätze mer eigentlech 
hei? Wat wär dee Sacrifice, deen da misst 
consideréiert ginn, fir et gratis ze maachen? An 
ass deen Enjeu wierklech déi Diskussioun wäert, 
notamment an deem Kontext, datt de gesam-
ten ëffentlechen Transport gratis gëtt?
Merci.

 Une voix.- Très bien !

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. Den Här Bausch wëllt 
direkt äntweren.

 M. François Bausch, Ministre de la 
Mobilité  et des Travaux publics.- De Problem ass 
jo deen, also ech kann Iech ... Natierlech, wat 
erakënnt, dat variéiert jo pro Joer. Mä ech kann 
Iech awer soen, wat et kascht. Et kascht 
12 Milliounen d’Joer, eleng den Adapto. Elo sot 
Der mer, dee Käschtepunkt oder d’Recette ass 
vläicht net grouss. De Problem ass jo och net 
deen.
De Problem ass jo awer deen, datt mer musse 
wëssen, wa mer wëllen op de Wee goen a mat 
Inklusioun schaffen, datt d’Leit déi normal 
Weeër, den normalen ëffentlechen Transport 
musse kënnen huelen. Duerfir investéiere mer 
jo onheemlech vill Suen. Dann dierfe mer awer 
net op där anerer Säit ... An dat huet elo 
näischt mat deene Leit, déi e Problem hunn, 
also déi wierklech en Handicap hunn, ze dinn, 
datt ech do engem e Reproche wéilt maachen.
Mä et ass awer mënschlech gesinn normal, 
wann ech en Door-to-Door-Service ubidden, 
deen d’office gratis ass an Iech iwwerall hi siche 
kënnt, datt dann, soen ech Iech, déi Demande 
hei massiv an d’Luucht geet. Well et ass 
logesch , all Mënsch géif, mir alleguer heibanne 
géifen och esou fonctionnéieren. Wann ech en 
Door-to-Door-Service hunn, en Taxiservice 
hunn, da wäert ech natierlech evidenterweis 
éischter dorobber zréckgräifen, och wann ech 
herno e PMR-gerechten ëffentlechen Transport 
hunn, well dat méi bequem ass, dat ass jo 
normal . Dat géife mer alleguerte maachen!
Duerfir hätt ech awer gär, datt mer eis gutt 
iwwerleeën, wat mer hei decidéieren, ier mer 
dat maachen. Well wéi gesot, wa mer dat 
heiten  an eng Richtung weiderentwéckelen, da 
gëtt dat e ganz anere Käschtepunkt, deen Der 
Iech kënnt virstellen, deen herno dobäi eraus-
kënnt.
Duerfir wär ech frou, wann een dat heiten a 
Rou kéint diskutéieren, am Interêt vun deene 
Leit selbstverständlech, an net Hals über Kopf 
eppes hei decidéieren, wou mer net genau 
iwwerblécken de Moment, wat d’Konsequen-
zen herno dovu kënne sinn, wëssend, datt mer 
souwisou onheemlech Investitioune maachen 
am ëffentlechen Transport, fir dee barrièrëfräi 
ze maachen.

 M. Fernand Etgen, Président.- An dann 
hat nach den Auteur vun der Motioun, den Här 
Schank, d’Wuert gefrot.

 M. Marco Schank (CSV), auteur.- Jo, Här 
President. Fir d’Éischt wollt ech emol soen, datt 
ech mer net gäre virwerfe loossen, ech géif net 
sensibel mat deem Problem ëmgoen.
(Interruption par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp)
Also ech fannen, dat ass net verständlech, Här 
Minister.

 M. François Bausch, Ministre de la 
Mobilité  et des Travaux publics.- Ech hunn dat 
net gesot!

 M. Marco Schank (CSV), auteur.- Jo, dach!
 M. François Bausch, Ministre de la 

Mobilité  et des Travaux publics.- Ech hunn dat 
net gesot.

 M. Marco Schank (CSV), auteur.- Well ech 
hu probéiert, dat hei ouni Polemik ze maachen.

 M. François Bausch, Ministre de la 
Mobilité  et des Travaux publics.- ... de Verbatim 
herno eraus, da weist Der mer, wou ech Iech 
dat ...

 M. Marco Schank (CSV), auteur.- Majo, 
Dir sot zu Recht - an dat ass jo och gutt -: „Et 
ass ee Prozess amgaangen.“ Dee wäert awer 
nach ganz laang daueren. Ech selwer huelen 
den ëffentlechen Transport all Dag an ech 
weess, wat et heescht, wann e Mënsch mat 
engem Handicap mam Zuch wëllt fueren: Dat 
geet net iwwerall! E kënnt net iwwerall eran. A 
mir hunn nach ganz wéineg Niddregflurbussen 
insgesamt, och wann et der méi gi sinn - ech 
fannen dat gutt! -, nach ass dat net evident.
An duerfir wollt ech och soen, datt een natier-
lech soe kann: „Den Adapto ass « porte-à-
porte ».“ Mä déi Leit kënne jo net anescht! Wéi 
soll een dat dann anescht maachen?

 M. François Bausch, Ministre de la 
Mobilité  et des Travaux publics.- Si kënnen e jo 
huelen.

 M. Marco Schank (CSV), auteur.- Mä wéi 
kann een dann ... Soulaang wéi en net accessi-
bel ass, den ëffentlechen Transport, fir jidder-
een, och Leit mat Handicap, notzt dat jo 
näischt. An duerfir wëll ech, well et jo enger-
säits ee Prozess gëtt, datt mer iwwert déi Mo-
tioun ofstëmmen. Well ech fannen, d’Kiischt 
um Kuch, Här President, wier gewiescht - et ass 
gesot ginn: „Den ëffentlechen Transport, dat 
ass d’Kiischt um Kuch“ - vun deem, wat déi vill 

Investissementer bedeiten - déi mer jo och be-
gréissen -, mä d’Kiischt um Kuch wier ge-
wiescht, wann een dru geduecht hätt an et 
hätt ee gesot: „Hei, mir maachen elo den 
ëffentlechen Transport gratis ab Mäerz 2020“, 
d’Kiischt um Kuch wier gewiescht: „Mir maa-
chen et och fir déi Leit mat Handicap“!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. François Bausch, Ministre de la 

Mobilité  et des Travaux publics.- Dat hei ass keen 
ëffentlechen Transport!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Schank. Dann hat nach den Här David Wagner 
d’Wuert gefrot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Also éischtens, dat hei ass eng 
Fuerderung, déi betraffe Leit jo och direkt 
ënner stëtzen. Dat ass déi eng Saach.
Déi zweet Saach: Ech mengen net, datt ee ka 
soen, 5 bis 8 Euro d’Course no deene 15, déi 
gratis sinn, dat wier näischt. Mir hate schonn 
esou Diskussiounen iwwert den ëffentlechen 
Transport. Fir gewësse Leit sinn dat immens vill 
Suen.
Et ass keng Fro vu Bequeemlechkeet, wann ee 
keen anere Choix huet! Ech weess net, bei Leit, 
déi wierklech net méi valid sinn, ob een an 
deem Kontext vu Bequeemlechkeet ka schwät-
zen, wann ee sech iwwerhaapt wëllt depla-
céiere bis op d’Gare oder fir bis e Bus ze huelen .
Ech hunn och den Androck, dat heescht, 
iergend wéi muss een dee Service e bësse 
manner  attraktiv maache fir déi, déi sech et net 
esou richteg kënne leeschten.
An dann, dat erënnert mech un eng Diskus-
sioun, déi mer virun zwee Joer hei haten, wéi 
mir eng Motioun deposéiert haten iwwert 
d’Gratuitéit vum ëffentlechen Transport a wéi 
deeselwechten Transportminister eis docte-
ment op dëser Plaz erkläert huet: datt mir erëm 
näischt verstinn, datt et muss e Gesamtkonzept 
ginn, datt ee sech muss déi ganz Saach iwwer-
leeën, datt d’Gratuitéit vum ëffentlechen Trans-
port strictement kee Sënn mécht!
Zwee Joer drop kënnt deeselwechten Trans-
portminister, féiert en an a vergësst niewebäi 
ze soen, vu wou déi Iddi ursprénglech koum. 
Dovunner ofgesinn ... Also ech hoffe just, wann 
d’Gratuitéit vum Adapto kënnt an zwee Joer, 
dann hoffen ech awer, datt déi gréng sech 
erënneren, wouhier déi Iddi koum.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Wagner. Den Här Mobilitéitsminister.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Jo, Här President, 
kuckt emol, et gëtt gesot, et géif keng Politik 
gemaach ginn domadder. An dat do ware min-
destens dräi Ënnerstellungen a véier Sätz, déi 
den Här Wagner elo just gemaach huet.
Déi éischt Ënnerstellung war, datt e seet, datt 
ech géif deene Leit ënnerstellen, si géifen ein-
fach elo egal wat maachen, si géifen da be-
wosst op dat anert verzichten. Ech hu gesot, 
mir all - jiddwereen, dat ass mënschlech, dat 
ass normal! - sichen ëmmer déi Léisung eraus, 
déi natierlech am interessantste fir eis ass. An 
dat ass och kee Virworf, wann ech dat soen, 
dat ass normal, de Mënsch fonctionnéiert esou. 
Jiddwereen. Duerfir, dat ass net, datt ech do-
madder eppes gesot hu par rapport zu deene 
Leit.
Dat Zweet ass: Virun zwee Joer ware mer an 
där leschter Legislaturperiod an de gratis 
ëffentlechen Transport ass och keng Erfindung 
vun deene Lénken, mä dat stoung schonn an 
alle Wahlprogrammer. Ech hunn et virun zwee 
Joer gesot, d’Investissementer si fir mech dat 
Wichtegst, wéi ech et och haut nach soen a 
wéi ech och haut soen, dat anert ass fir mech 
just eppes, dat een „on the top“ kann drop-
leeën. Mä deen Investissement ass dat Wich-
tegst.
An dat Drëtt ass, nach eng Kéier: Hei geet et 
net drëms, fir Jo oder Neen ze soen zu enger 
Fro, zu enger Saach. An domadder hunn ech jo 
och schonn net explizitt gesot „Jo“ oder 
„Neen“, mir sollen dat maachen oder net maa-
chen. Ech wär just frou gewiescht, wa mer dat 
verstänneg a roueg hätte kënnen diskutéieren 
am Interêt vun deene Leit an engem Gesamt-
konzept, amplaz datt mer elo iergendwéi 
eppes hei erauszéien an dat hei decidéieren. 
Dat war deen eenzege Wonsch, deen ech hat. 
An ech hu versicht, dat ze erkläre mat, mengen 
ech, sachlechen Argumenter an ouni Polemik 
an och ouni engem aneren eppes ze ënner-
stellen, obschonn ech hei elo awer eng ganz 
Rei Saachen ënnerstallt kritt hunn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools. Ech denken, mir kënnen elo zur Of-
stëmmung vun der Motioun kommen. De Vote 
électronique ass gefrot.

Vote sur la motion
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann de Vote par procuration. 
D’Ofstëmmen ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass mat 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmme verworf.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer (par  
M. André Bauler) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox (par Mme Josée Lorsché), Mme Josée 
Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini .
Mir kënnen dann zum éischte Projet de loi vun 
eisem Ordre du jour vun haut ...
D’Madamm Lorsché, wannechgelift.

8. Ordre du jour (suite)
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et deet 

mer leed, datt ech hei de Betrib ophalen, mä 
virdru sinn ech gebiede ginn, déi Wierder dann 
ze zitéieren. Ech hu se och elo zougestallt kritt. 
Ech fänken net erëm d’ganz Diskussioun un. 
Ech hunn zwee Punkte richteggestallt.
(Brouhaha et interruptions)
Deen éischte war ... Deen éischten ... Ech hunn 
dat nach ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir sinn an 
där nämlechter Prozedur dra vum Fait person-
nel ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech si 
virdru gefrot ginn ...
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- ... an 
d’Madamm Lorsché däerf dee Saz just virliesen, 
wéi se et gesot huet virdrun, gradesou gutt wéi 
den Här Mosar huet dierfen erausgoen an 
zréck kommen an dat anert kommentéieren. An 
dann ass dee Punkt definitiv vun alle Säiten, 
wëll ech ganz staark hoffen, ofgeschloss.
(Brouhaha général et hilarité)
Madamm Lorsché, Dir hutt elo emol d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hue-
len déi Wierder no, déi ech elo zougestallt kritt 
hunn, déi den Här Mosar d’lescht Woch gesot 
huet, a méi soen ech dann net méi. Den Här 
Mosar huet gesot: „An dat ... Ech kann Iech 
och elo hei ... Mir kënnen dat gär eng Kéier am 
Detail maachen, wou déi Leit ugeruff kritt hu 
vun enger vun Äre Mataarbechterinnen, enger 
Madamm Marion Muller, déi gesot huet, si géif 
uruffen am Numm vun der Commission juri-
dique, fir déi Leit ze empfänken.“
Et sinn déi zwee Punkten, déi ech virdru rich-
teggestallt hunn: Éischtens war et keen Tële-
fonsgespréich an zweetens huet si sech als 
Mat aarbechterin vun der grénger Fraktioun ze 
erkenne ginn, an net am Numm vun der Com-
mission juridique. Dat war meng Richtegstel-
lung a fäerdeg!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Mosar, 
déi allerleschte Kéier.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, also ganz 
schnell. Jo. Also ech mengen, en fait confir-
méiert d’Madamm Lorsché dat, wat ech déi 
ganzen Zäit hei soen a wat ech hei gewisen 
hunn: datt d’Madamm Muller sech bei deene 
Leit gemellt huet an datt déi Leit der Meenung 
waren, si wäre bei der Commission juridique 
gelant a finalement si se vun enger Mataar-
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bechterin vun der grénger Fraktioun kontak-
téiert ginn.
(Brouhaha)
Dat hunn ech gesot, dozou stinn ech! 
D’Madamm  Lorsché huet dat nach eng Kéier 
widderholl an duerfir mengen ech, ...
(Brouhaha)

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Tëlefon oder Mail.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... datt 
d’Madamm  Lorsché sech soll bei mir entschël-
legen, ...
(Exclamations et hilarité)
... well ech hunn hei ...
Jo, Här President, ech wäert Iech dann e Bréif 
schreiwen, wou mer dat nach eng Kéier fuerde-
ren!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Ech 
mengen, dat dote war d’Confirmatioun, datt 
mer eis hei haut …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Voilà!
 M. Fernand Etgen, Président.- … op jidde 

Fall net eens ginn.
(Brouhaha)

9. 7360 - Projet de loi modifiant la 
loi du 4 août 2014 relative à l’équi-
pement meublant, scientifique, in-
formatique et autre de certains bâti-
ments de la Cité des sciences à Belval
An domadder kënne mer dann zu deem 
nächste Punkt vum Ordre du jour kommen, 
dem Projet de loi 7360, d’Ariichtung vu ver-
schiddene Gebaier vun der Cité des sciences. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vun dësem 
Projet de loi, den honorabelen Här Carlo Back.
Här Back, Dir hutt d’Wuert.
(Brouhaha)
Rapport de la Commission de la Mobilité et 
des Travaux publics

 M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Elo 
komme mer zu der Saach hei. Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Elo kënnt Der 
emol erëm Rou erabréngen.

 M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- 
Richteg, Här Mosar. Ech versichen, dat elo hei 
ze maachen.
Elo komme mer hei op d’Faiten ze schwätzen 
zu dem Projet de loi 7360 modifiant la loi du 4 
août 2014 relative à l’équipement meublant, 
scientifique, informatique et autre de certains 
bâtiments de la Cité des sciences à Belval. Et 
geet hei ëm zwee Objeten: ...
(Brouhaha)

 M. André Bauler (DP).- Da lauschtert 
dem Här Back no!

 M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- 
- d’Bâtiment Laboratoires an d’Finanzéierungs-
ge setz vum 4. August 2014 ze integréieren. 
Am Gesetz vum 4. August 2014 ass et gaangen 
ëm d’Equipementer wéi Miwwelen, wëssen-
schaftlech Geräter, Informatiksmaterial an ane-
rer, fir d’Gebaier vun der Cité des sciences ze 
equipéieren;
- d’Upassung un déi haiteg Situatioun vun den 
Nimm vun den Instituter a vun der Lëscht vun 
den Instituter, déi déi verschidde Gebaier okku-
péieren.
De Budget „Équipement“, deen 2014 am 
Finan zéierungsgesetz virgesi war, dat mer mam 
virleiende Projet jo ofänneren, louch bei 
140 Milliounen. De Budget war fir d’Equipe-
menter vun enger ganzer Rëtsch vu Gebaier an 
Instituter virgesinn: fir d’Maison du savoir, 
d’Maison des sciences humaines, d’Maison du 
nombre, d’Maison des arts et des étudiants, de 
Centre de calcul an och d’Maison de l’innova-
tion, den Hall des ingénieurs an d’Maison du 
livre vun der Uni Lëtzebuerg.
Dozou koumen dann och eng Rei Instituter  
wéi den LCSB - Luxembourg Centre for 
 Systems Biomedicine -, déi fréier CRPe Gabriel 
Lippmann an Henri Tudor, déi jo elo zesumme 
gruppéiert sinn, de féieren CEPS/Instead, de 
Fonds national de la recherche, Fondation 
 Restena, de GIE Luxinnovation an de Centre de 
formation continue Dr Robert Widong.
De Gesamtbudget vun 140 Milliounen ass bis 
elo awer nëmmen zu knapps zwee Drëttel be-
notzt ginn an et bleiwe momentan nach 
51,7 Milliounen Euro iwwreg. Et gëtt eng ganz 

Rei Ursaachen, wisou déi Depensen ëm 37 % 
ënnert dem initiale Budget leien. Engersäits ass 
hei nom Prinzip « le nécessaire est suffisant » 
akaf ginn, an och Achat-groupéen hunn dozou 
bäigedroen, datt d’Präisser méi déif ware wéi 
d’ursprénglech Schätzungen. Anerersäits ass 
awer och zum Beispill eng ursprénglech virge-
sinnen Unitéit „Animalerie“ finalement net rea-
liséiert ginn, wat ronn 5 Milliounen agespuert 
huet.
De Bâtiment Laboratoires, ëm deem säin Equi-
pement et beim virleiende Projet de loi geet, 
gouf op Basis vum Gesetz vum 15. Mee 2012 
« relative à la construction du Bâtiment Labo-
ratoires, de la Halle d’essais Ingénieurs et de  
la deuxième unité de production à froid à 
Belval » gebaut. Et war deemools awer nach 
kee Budget  virgesi fir d’Equipementer vum 
 Bâtiment Laboratoires.
Fir wéi eng Zwecker ginn d’Equipementer be-
notzt, fir déi mir haut de Budget solle fräiginn? 
Et geet hei ëm experimentell Recherche an et 
geet hei drëms, d’Laboratoiren ze equipéieren 
an de Beräicher Biologie, Physik, Ëmwelt-
wëssenschaften an och Materialwëssenschaf-
ten. D’Käschte pro Meterkaree fir déi verschid-
den Typpe vu Laboratoirë si vun der Univer-
sitéit vu Lëtzebuerg mat der Ënnerstëtzung 
vum LIST - Luxembourg Institute of Science 
and Technology - op Basis vu Standardpräisser 
vum HIS - Hochschul-Informations-System - 
opgestallt ginn.
Dëse provisoreschen Devis inklusiv 10 % Re-
serve fir Imprevue passen dobäi genee op déi 
51,7 Milliounen, déi beim Gesetz vum 4. Au-
gust 2014 nach iwwreg bloufen. Dofir propo-
séiert de virleiende Projet de loi, wéi gesot, de 
Bâtiment Laboratoires op d’Lëscht vun de Ge-
baier bäizesetzen, fir éischtens d’Rumm vum 
 Finanzéierungsgesetz vun 2014 komplett aus-
ze schëpfen an zweetens och d’Equipementer 
vun de Gebaier vun der Cité des sciences 
méiglechst all am selwechte Gesetz ze regrup-
péieren.
Wat den zweeten Objet vum Gesetz betrëfft, 
esou ersetze mer mat dësem Projet engersäits e 
puer Nimm, déi net korrekt si respektiv déi et 
haut net méi gëtt, wéi zum Beispill déi zwee 
fréier CRPen, déi jo elo zum LIST fusionéiert 
sinn.
Anerersäits aktualiséiere mer och d’Lëscht vun 
den Okkupante vun de Gebaier, wou zum 
 Beispill de GIE Centre de gestion pour la for-
mation continue et professionnelle universitaire 
bäikomm ass oder och nach d’ASBL LIS - 
Luxemboug Income Study.
Zum Avis vum Statsrot: Obschonn de Statsrot 
seriö Zweifelen iwwert d’legislativ Demarche 
vun der Regierung hat, huet de Conseil d’État 
awer keng Opposition formelle gemaach.
Eis Kommissioun huet de Rapport an der 
Sëtzung vum 6. Juni 2019 ugeholl a propo-
séiert deemno der ganzer Chamber, dëse Ge-
setzesprojet och unzehuelen. An deem Sënn 
ginn ech heimadder dann och den Accord vun 
der grénger Fraktioun.
Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Back. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Serge Wilmes agedroen.
Här Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Villmools Merci, 
Här President. Ech wollt just dem Rapporteur 
am Numm vun der CSV-Fraktioun Merci soe fir 
säi Rapport an ech ginn den Accord vun der 
CSV-Fraktioun.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wilmes. An da wär et um hono-
rabelen Här Max Hahn.
Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Bon, ech géif mech 
dann de Wierder vum Kolleeg Serge Wilmes 
uschléissen an dem Rapporteur op där enger 
Säit Merci soe fir seng zwee Rapporten, dee 
schrëftlechen an dee mëndlechen, an och den 
Accord vun der demokratescher Fraktioun 
ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci,  
Här Hahn. An datselwecht vum Här Dan 
 Biancalana?

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här 
President. Ma ech géif mech dann och de Vir-
riedner uschléissen an och dem honorabelen 
Här Carlo Back Merci soe fir säi komplette Rap-
port an och den Accord gi vun der LSAP-Frak-
tioun.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- An da wär 
et um Här Jeff Engelen, wannechgelift.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Mir géifen eis de Wierder, 
déi virdru gesot goufen, uschléissen. Mir wëllen 
dem Här Carlo Back fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport en häerzleche Merci soen. 
Et ass eng gutt Saach, fir an d’Zukunft vun eiser  
Jugend ze investéieren, an duerfir stëmme mir 
dëse Projet.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engelen. An den Här Marc Goergen 
ass schonn um Wee fir bei de Mikro. Här 
Goergen , Dir hutt d’Wuert.

 Une voix.- Dat gëtt méi laang.
(Hilarité)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här 
President , mir Piraten sinn ëmmer frou, wann 
et dorëm geet, Suen an d’Bildung souwéi 
d’Fuer schung ze investéieren. Mir gleewen, 
dass weider strukturell Verstäerkunge vum Bâti-
ment Laboratoires um Site Belval natierlech 
eng grouss Beräicherung fir déi usässeg Fuer-
scher sinn. Dëst huet dann erëm eng positiv 
Konsequenz fir Lëtzebuerg als Fuerschungsplaz, 
well mir mat dem moderne Laboratoirematerial 
kompetent Fuerscher aus aller Welt heihi kënne 
lackelen.
Et muss een och eng Kéier luewen, dass fir dëse 
Projet déi Enveloppe vun 140 Milliounen zim-
lech gutt agehale ginn ass a mir dofir déi 
51 Milliounen investéiere kënnen, ouni se op 
dëse Budget ze reportéieren. Natierlech hätt 
een dës Enveloppe och huele kënnen an 
d’Suen an e Fong leeën. Mä mir sinn awer 
averstanen, dass dës Suen an der Fuerschung e 
méi héijen „return on investment“ besëtze wéi 
op engem Spuerkont.
Wouriwwer mir allerdéngs net frou sinn, ass de 
Fait, dass eis keng konkret Zuele virleien, wat 
de Spaass dann elo genau kaschte wäert. De 
Statsrot hat dëst och an engem Avis kommen-
téiert a mir schléissen eis dësem Avis un. Et 
kann net sinn, dass mir Projeten a Milliounen-
héicht musse stëmmen, wa mir keng Devisë 
virleien hunn, déi zumindest grob d’Käschten 
opschlësselen. Ze soen, de Projet wäert net méi 
wéi 51 Millioune kaschten an domadder am 
Budget bleiwen, ass keng seriö Planung a leider 
en décke Minuspunkt fir d’Regierung a Saa-
chen Transparenz.
Well mir awer d’Wichtegkeet vum Projet er-
kennen an eis Fuerschungsplaz zu Lëtzebuerg 
net dofir strofe wëllen, wäerte mir Piraten dëse 
Gesetzestext am Interêt vun de Fuerscher vum 
Belval matdroen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet 
d’Wuert, de Minister fir ëffentlech Bauten, den 
Här François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics.- Här President, ech 
soe Merci fir déi breet Zoustëmmung an 
hoffen , datt dann och deementspriechend ge-
stëmmt gëtt.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Da kënne mer zur 
Ofstëmmung kommen iwwert de Projet de loi 
7360. Den Text steet am Document parlemen-
taire 73603.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7360 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann de Vote par procuration. 
De Vott ass heimat ofgeschloss.
Dëse Projet ass mat 59 Jo-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7360 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 

Henri Kox (par M. François Benoy), Mme Josée 
Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini  ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

10. 7390 - Projet de loi portant ap-
probation

1° du Protocole, fait à Luxembourg, 
le 18 septembre 2017, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la République d’Ouz-
békistan tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir la fraude 
fiscale en matière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune, faite à 
Luxembourg, le 2 juillet 1997 ;

2° de l’Avenant, fait à Bruxelles, le 5 
décembre 2017, à la Convention 
entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Royaume de Belgique en 
vue d’éviter les doubles impositions 
et de régler certaines autres ques-
tions en matière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune, et le Proto-
cole final y relatif, faits à Luxem-
bourg le 17 septembre 1970, tels 
que modifiés par les Avenants du 11 
décembre 2002 et du 16 juillet 
2009 ;

3° de la ”Convention between the 
Grand Duchy  of Luxembourg and the 
Republic of Kosovo  for the elimina-
tion of double taxation with respect 
to taxes on income and on capital 
and the prevention of tax evasion 
and avoidance”, et le Protocole y 
 relatif, faits à Luxembourg, le 8 
 décembre 2017 ;

4° de la Convention entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouver ne ment de 
la République française en vue d’évi-
ter les doubles impositions et de 
prévenir l’évasion et la fraude fis-
cales en matière d’impôts sur le re-
venu et sur la fortune, et le Proto-
cole y relatif, faits à Paris, le 20 mars 
2018
Mir kommen elo dann zum Projet de loi 7390 
iwwer eng Rei vun Ofkommessen am Beräich 
vun der Duebelbesteierung. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: den Här Mosar, den Här 
Fayot, d’Madamm Lorsché, den Här Reding, 
den Här Wagner an den Här Goergen. An 
d’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet de 
loi, déi honorabel Madamm Joëlle Elvinger.
Madamm Elvinger, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 Mme Joëlle Elvinger (DP), rapportrice.- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Zil vun dësem Projet de loi 7390 ass et, véier 
steierlech Dokumenter ze ratifizéieren. Et han-
delt sech bei dësen Dokumenter ëm d’Steier-
konventioune mat Frankräich a mam Kosovo, 
ëm en Avenant zur Steierkonventioun mat der 
Belsch an e Protokoll, deen d’Steierkonven-
tioun mat Usbekistan modifizéiert.
Ier ech e bësse méi am Detail op dës Doku-
menter aginn, wëll ech kuerz op d’Bedeitung 
vun dëse Steierkonventiounen agoen. D’Elimi-
natioun vun der Duebelbesteierung an zwee 
Länner ass d’Grondlag fir déi wirtschaftlech Re-
latiounen tëschent dësen zwee Länner. Op dës 
Manéier gëtt den Austausch vu Wueren an 
Déngscht leeschtungen encouragéiert grad wéi 
d’Bewegung vu Leit an d’Flëss vu Kapital a 
Wëssen.
Dëse Gesetzesprojet schreift sech an déi per-
manent Efforte vun der Regierung an de 
lesch te Joren an, fir de Reseau vu Steierkonven-
tiounen ëmmer weider auszebauen, ze moder-
niséieren an ze verbesseren. Besonnesch uge-
siichts der rezenter Entwécklung vun den inter-
nationale Standarden, wat d’Steierkonven-
tioune betrëfft, virop d’Exigenze vum BEPS-
Aktiouns plang, ass eng Upassung vu verschid-
dene Konventiounen onëmgänglech ginn.
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Esou ass sech zum Beispill bei der Konventioun 
mat Frankräich un deene leschte Standarde 
vun der OECD, déi am Kader vum BEPS ausge-
schafft goufen, orientéiert ginn. Dës Konven-
tioun huet effektiv vu Grond op misse moder-
niséiert ginn. Déi éischt Versioun ass vum 1. 
Abrëll 1958 gewiescht. Zënterhier war se am 
Ganze véiermol ugepasst ginn.
Esou Neiverhandlunge vun enger Steier-
konventioun sinn natierlech ëmmer ganz kom-
plex an et ass eng grouss Erausfuerderung, fir 
de verschiddene Positioune vun den eenzelne 
Länner Rechnung ze droen. Esou eng Konven-
tioun stellt also ouni Zweifel ëmmer e Kom-
promëss duer, bei deem et normal ass, dass all 
Land muss e bësse Waasser a säi Wäi schëdden.
D’Konventioun tëschent Frankräich a Lëtze-
buerg alignéiert sech och komplett op den 
OECD-Modell. Frankräich huet och Ouvertüren 
en faveur vu Lëtzebuerg gemaach, besonnesch 
wat d’OPCen an d’Besteierung vun de Salairen 
a Pensioune betrëfft.
D’Konklusioun vun enger Steierkonventioun 
mam Kosovo stellt eng logesch Konsequenz 
vum Lëtzebuerger Engagement an deem Land 
duer. Et muss ee wëssen, Lëtzebuerg ass zënter 
1999 do aktiv, an enger éischter Phas duerch 
humanitär Hëllef an duerno duerch Entwéck-
lungshëllef. D’Kooperatioun grad wéi d’Ënner-
stëtzung fir e wirtschaftlechen Opbau am 
Kosovo  ginn duerch dës Konventioun also nach 
eemol verdéift.
Ech wëll nach drop hiweisen, dass dës Konven-
tioun och den Exigenze vun der OECD an allen 
Hisiichten entsprécht, och wann de Kosovo net 
Member vun der OECD ass.
Mam Avenant zur lëtzebuergesch-belscher 
Steierkonventioun soll haaptsächlech de frënd-
schaftlechen Accord vum 16. Mäerz 2015 an 
d’Konventioun integréiert ginn. Bei dësem 
Accord  goung et ëm de steierlechen Trai-
tement vun de Salariéen.
Zum Schluss da gëtt mat dem Protokoll, deen 
duerch dëse Gesetzesprojet ratifizéiert gëtt, 
d’Steier konventioun mat Usbekistan och un 
d’Exigenze vun der OECD, wat den Informa-
tiounsaustausch ugeet, an d’Standarden, wéi se 
am Kader vu BEPS ausgeschafft goufen, ugepasst.
Här President, nach e Wuert zum Historique 
vun dësem Dossier. De Projet de loi gouf de 4. 
Dezember 2018 vum Ausseminister deposéiert. 
De Statsrot huet säin Avis de 26. Mäerz 
verëffentlecht, an deem weider keng Remarke 
formuléiert waren. Nieft dem Statsrot hunn 
och nach d’Chambre de Commerce, d’Cham-
bre des Salariés an d’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics en Avis zu dësem 
Projet erausginn.
D’Finanzkommissioun huet mech den 3. Juni 
als Rapportrice designéiert a mäi schrëftleche 
Rapport gouf an der Sëtzung vun der Finanz-
kommissioun den 18. Juni ugeholl.
Här President, ech géif da jiddwerengem Merci 
soe fir d’Nolauschteren an ech ginn dann och 
heimat den Accord vun der DP-Fraktioun zu 
dësem Gesetzestext.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Elvinger. Als éischte Riedner 
ass den honorabelen Här Laurent Mosar 
agedroen.
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Merci fir d’Alleréischt der Rapportrice, 
déi eis dat op eng kloer an einfach Aart a Weis 
explizéiert huet. Ech géif och direkt heimadder 
den Accord vun eiser Fraktioun bréngen.
Ech wollt awer just eng Bemierkung widder-
huelen, Här President, déi ech och schonn an 
der zoustänneger Kommissioun gemaach 
hunn, wat de Volet Duebelbesteierungsofkom-
mes mat Frankräich betrëfft. Ech mengen, 
d’Kolleege wëssen, well mer dat schonn déi 
eng oder aner Kéier diskutéiert hunn, datt et 
do e Changement gëtt fir déi franséisch Mën-
schen, déi hei schaffen, déi awer weider a 
Frankräich wunnen, déi elo ënner en anere 
Steiersystem falen, well de System do geännert 
huet. An dat riskéiert, fir eng Rei vu Fronta-
lieren zu där Situatioun ze féieren, datt déi elo 
méi héich besteiert ginn oder eng Differenz 
musse bezuelen, wann et eng Differenz 
tëschent dem Besteierungstaux hei zu Lëtze-
buerg an dem Besteierungstaux a Frankräich 
gëtt. Bis elo war dat net de Fall.
Am Moment ass et esou, datt deen Taux a 
Frankräich méi héich ass an der Moyenne wéi 
eisen Taux. Et ass eis allerdéngs erkläert ginn, 
Här Minister, vun Äre Beroder, datt dat an-
scheinend géif änneren, well déi franséisch Re-
gierung och e ganz ambitiéise Programm vu 
Steierbaissen envisagéiert, och fir Privatpersou-
nen, an datt do eventuell vum 1. Januar vum 

nächste Joer un déi Leit dann net missten déi 
Differenz bezuelen, wéi dat bis elo de Fall ass.
Op jidde Fall ass et esou, datt et au stade actuel  
a mat der aktueller Legislatioun, och mat deem 
Text, dee mir de Mëtteg ofstëmmen, do en 
Diffe renzial gëtt an also do eng Rei Leit awer 
riskéieren, méi héich besteiert ze ginn.
Ech wollt Iech, Här Minister, nach eng Kéier fir 
deen dote Sujet sensibiliséieren. Ech weess och, 
datt Der dat sidd. An ech wär vläicht och frou, 
wann Der eis herno an Ärer Interventioun do-
riwwer kéint e Wuert soen, well dat awer bei 
ganz ville Frontalieren am Moment fir ganz vill 
héich Welle suergt an déi sech och ganz seriö 
Gedanke maachen, ob hir global Besteierung 
an den nächste Méint vill méi héich gëtt.
Dat gesot, nach eng Kéier Merci. A mir ginn, 
wéi gesot, eis Zoustëmmung zu deem dote 
Projet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Franz Fayot.
Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Virop dem Joëlle Elvinger e Merci fir säin 
ausféierleche Rapport. Dat erméiglecht mir et, 
a manner wéi fënnef Minutten op just dräi 
Punkten anzegoen, déi ech gären hei géif als 
LSAP-Spriecher zu dësem Projet uschwätzen.
En éischte Punkt, en éischte Constat ass natier-
lech, dass dëse Projet de loi souwuel eng quali-
tativ wéi och eng quantitativ Erweiderung vun 
eisem Reseau vun Duebelbesteierungsofkom-
messe mécht. An dat ass natierlech ze begréis-
sen.
Als éischte Punkt fanne mer et richteg, dass bei 
dem Avenant zu der Konventioun mat der 
Belsch an och bei der neier Konventioun mat 
Frankräich am Fong en Elargissement vun der 
Zuel vun Deeg gemaach gëtt, déi d’Leit u sech 
kënnen - déi belsch respektiv franséisch Fronta-
lieren - vun hirem Pays de résidence aus schaf-
fen, ouni dass d’Besteierung vun hirem Revenu 
ännert oder en anere fiskaleschen Traitement 
kritt.
Am Fall vun der Belsch sinn et 24 Deeg an am 
Fall vu Frankräich 29 Deeg. Dat ass engersäits 
eng Mesure, déi gutt ass am Sënn vum Tele-
travail. Et dechargéiert den Trafic op eise 
Stroos sen an et erhéicht och d’Liewensqualitéit 
vun deene concernéierte Leit.
Et hätt een natierlech kënne méi wäit goen. 
Déi europäesch Legislatioun am Kader vun der 
Sozialversécherung erlaabt et, dass en Travail-
leur frontalier an deem Land sozialverséchert 
ass, wou en eng „partie substantielle de son 
activité“ exercéiert, wat definéiert gëtt mat 
25 % (veuillez lire : mat méi wéi 25 %) vu 
senger  quantifizéierter Aarbecht an engem 
Land. Also ass et méiglech, reng mathema-
tesch, dass e Frontalier bis zu 25 % vu senger 
Aarbecht a sengem Pays de résidence leescht, 
ausserhalb vu Lëtzebuerg, ouni dass en och 
nach dann ausserhalb vu Lëtzebuerg sech muss 
versécheren.
Also kéint een theoretesch dee Seuil bis op 56 
Deeg erophiewen, wat natierlech nach eng 
Kéier an engem Esprit vu Reduktioun vum Trafic  
an och Amelioratioun vun der Liewensqualitéit 
vun deene Leit, vun deene Fronta lieren, déi bei 
eis schaffe kommen, kéint attraktiv sinn.
En zweete Punkt, dee fir eis immens wichteg 
ass, an d’Joëlle Elvinger huet schonn drop hige-
wisen, dat ass, dass mer eis mat dësem Projet 
de loi un de Kader vum BEPS adaptéieren. Mir 
moderniséieren eis Duebelbesteierungsofkom-
messen a mir adaptéiere se un d’Standarde vun 
der OECD am Kader vum BEPS, wat fir eis 
natier lech e ganz wichtege Punkt ass am Sënn 
vu méi Steiergerechtegkeet, e Signal awer och 
no baussen, dat wichteg ass.
Am Kader vun der neier Konventioun mat 
Frankräich si mer souguer méi ambitiéis wéi 
dat, wouzou mer eis am Kader vun der multila-
teraler Konventioun vun der OECD verflicht 
hunn. Virun allem wat d’Definitioun vum „éta-
blissement stable“ ugeet, si mer méi wäit 
gaange wéi dat, wat mer am Fong hätte mis-
sen, wat och hei, mengen ech, justifiéiert ass, 
well wéi bei all bilateralem Accord muss ee ver-
schidde Kompromësser agoen.
De Laurent Mosar huet schonn drop higewi-
sen: Et ass och eis net egal, dass déi franséisch 
Frontalieren ënner verschiddenen Ëmstänn méi 
besteiert ginn op där Aarbecht, déi se hei zu 
Lëtzebuerg leeschten, dass si fir déi nämlecht 
Aarbecht insgesamt méi besteiert gi wéi e Resi-
dent vu Lëtzebuerg, well Frankräich am Kader 
vun dësem Traité d’Méthode de l’imputation 
uwennt. Dat kann eis net egal sinn! Dat kann 
och eiser sozialer Kohäsioun hei am Land 
laang fristeg nëmme schueden. A mir associéie-
ren eis hei un déi Bedenken, déi zum Beispill 
den Avis vun der Chambre des Salariés geäus-
sert huet zu dësem Punkt.

Schlussendlech ass eng spannend Diskussioun 
déi, déi mer och an der Kommissioun hate mat 
de Beamte vum Finanzministère, déi u sech 
deen zukünftege Kader betrëfft fir d’Besteie-
rung vun Aktivitéite vun international tätegen 
Entreprisen, haaptsächlech am digitale Beräich.
Et ass gewosst, dass déi aktuell Duebelbesteie-
rungsofkommessen u sech adaptéiert sinn un 
déi reell Ekonomie, mä net wierklech d’Chaîne 
de valeur refletéieren, déi et an der digitaler 
Ekonomie gëtt. An dofir gëtt et fir de Moment 
eng Diskussioun am Kader vun der OECD, mä 
och am Kader vum G20, iwwert d’Besteierung 
vun den Aktivitéite vun den Applen, Amazo-
nen, Facebooks vun dëser Welt, mä och anere 
Multinationallen, déi digital ënnerwee sinn.
Wéi ginn déi Entreprisen an Zukunft besteiert, 
fir dass se hire gerechten Undeel u Steiere 
bezuelen an net vun den Ënnerscheeder an 
den nationale Systemer profitéieren, fir quasi 
null Steieren ze bezuelen, wéi dat fir de Mo-
ment de Fall ass? 
Dat sinn déi Reflexiounen, déi aktuell um Ni-
veau vum G20 a vun der OECD, wéi gesot, ge-
fouert ginn. An et weist alles drop hin, dass 
mer a Richtung vun enger effektiver Bestei-
erung op der Plaz vun der reeller Aktivitéit 
ginn, souwuel fir Internetentreprisen, mä och 
an der reeller Ekonomie, an dass dat engem 
klenge Land wéi Lëtzebuerg net an d’Kaarte 
spillt, ass natierlech gewosst. Trotzdeem ass dat 
an eisen Aen hei e bëssen eng Form vun, jo, 
„histoire en marche“ kann ee bal soen. A mir 
sollten eis eiser Meenung no dësen Diskussiou-
nen net verschléissen an och net versichen, se 
ze bremsen.
Wat awer wichteg ass, an dozou géif ech och, 
Här Minister, Iech invitéieren, d’Chamberskom-
missioun weider ze associéieren an deenen Dis-
kussiounen, déi nach amgaange sinn, wéi ge-
sot, am G20 a bei der OECD, dass mer do wei-
der informéiert bleiwen, dass mer eis kënnen 
do mataschalten an dës Diskussiounen an dass 
mer wëssen, wou do d’Rees higeet.
Dat gesot, si mer natierlech mat dësem Projet 
de loi d’accord. Ech ginn den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun a soe Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Josée 
Lorsché .
Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Wéi Dir all wësst, huet d’Regie-
rung sech virgeholl, de Reseau vun de Steier-
konventioune mat anere Länner auszebauen an 
déi bestoend Konventiounen ze verbesseren. 
An et ass jo och dat, wat mat dësem Projet de 
loi gemaach gëtt.
(Interruption par M. Roy Reding)
D’Resultat vun där Approche sinn haut direkt 
véier Konventioune respektiv Ännerunge vu 
Konventiounen, déi ënner anerem d’Duebel-
besteierung an d’Steierflucht solle bekämpfen, 
dëst am Kader vum BEPS vun der OCDE, déi 
mir als Gréng natierlech voll a ganz ënnerstët-
zen a wou mir och begréissen, datt den Här 
Minister Gramegna dee Volet schonn an 
d’Hand geholl huet.
Dat do ass deen éischte wichtege Volet vun 
dësem  Projet de loi, dee mir natierlech och 
ënner stëtzen. Deen zweete bezitt sech dann 
awer op den Teletravail vun de Frontalieren, 
dee mat dësem Projet de loi gefërdert gëtt. Dat 
ass eng gutt Saach. Nieft der besserer Concilia-
tioun vu Famill a Beruff, der méi héijer Liewens-
qualitéit, huet den Teletravail och natierlech de 
Virdeel, datt en zu der Reduktioun vum Trafic 
bäidréit. Et ass genee dee Sujet, dee mer hei an 
der Debatt iwwert de MoDu 2.0 deemools 
mam Här Minister Bausch opgeworf hunn, a 
mir si frou, datt en net vergiess ginn ass en 
cours de route.
Et war e Sujet, deen a puncto Besteierung awer 
och eng Rei Defie mat sech bréngt. Virun allem 
stellt sech d’Fro eben, den Här Fayot huet et 
scho gesot, wou d’Salariéen, déi grenziwwer-
schreidendem Teletravail noginn, besteiert solle 
ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Konventioune 
mat Frankräich a mat der Belsch maachen hei e 
wichtege Schrëtt no vir. D’Rapportrice Joëlle 
Elvin ger huet et erkläert. Si gesinn en „seuil de 
tolérance“ vir. Dat heescht, et gëtt e Seuil age-
fouert, bei deem d’Remuneratioun vun de 
Frontalieren zu Lëtzebuerg imposabel bleift, 
och wa se net physesch an deem Land schaf-
fen. Dësen Zäitraum gëtt fir déi franséisch Fron-
talieren op 29 Deeg - dat sinn der scho vill - a 
fir déi belsch op 24 Deeg am Joer festgeluecht.
An ech wëll elo net widderhuelen, wat de Franz 
Fayot alles dozou gesot huet. Hien huet awer 
och betount, an dat wëll ech widderhuelen, 
datt et e Succès ass par rapport zu Däitschland, 
wou den Zäitraum vum Accord just bei 19 

Deeg läit. An da muss een natierlech och wës-
sen, datt et bis haut iwwerhaapt kee Seuil an 
där Matière gouf. De Fortschrëtt, deen dëse 
Projet de loi mat sech bréngt, läit fir eis also op 
der Hand!
An och déi Fro huet den Här Fayot opgeworf: 
Et bleift nach ze klären, wéi d’Berechnung vun 
den Deeg a Stonnen ausgesäit, wann e Salarié 
keng ganz Deeg, mä nëmme stonneweis oder 
hallef Deeg op den Teletravail zréckgräift.
Laut der Chambre des Salariés hätten d’Ac-
corde sech méi staark un deem mat Däitsch-
land inspiréiere sollen, well dëse Volet schonn 
an deem Accord am Detail geregelt ass. An do-
fir wéilt ech Iech froen, wat de Grond war, fir 
sech net un deem Accord ze inspiréieren.
An e weidere Punkt, eng weider Fro betrëfft 
dann natierlech och déi international Aktivitéite 
vu grousse Firmen, déi och schonn ugeschwat 
gi sinn. Mir wieren Iech jiddefalls dankbar, Här 
Minister, eis dozou e puer Erklärungen ze ginn.
An da ginn ech och schonn den Accord vun 
der grénger Fraktioun, an nach eng Kéier Merci 
der Madamm Elvinger fir hire gudden, expli-
zitte Rapport.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché. An da wier et um 
honorabelen Här Roy Reding.
Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här 
President . Mir kënnen dësem Projet als ADR net 
esou vill Positives ofgewanne wéi d’Virriedner.
Et geet domat un, datt mer hei véier Konven-
tiounen an een Dëppen, an ee Projet geheien, 
déi esou gesinn näischt mateneen ze dinn 
hunn. Zu der Konventioun mam Kosovo a 
mam Usbekistan kënne mer onlimitéiert Jo 
soen. Zur Konventioun mat der Belsch hu mer 
eng Remark an d’Konventioun mat Frankräich 
leene mer of.
Wéi wëllt Der also hunn, datt een hei ka Stel-
lung huele mat engem Jo oder engem Neen zu 
engem eenzege Projet, wou véier international 
Konventiounen zesummegeschloe ginn, déi 
net zesummegehéieren?!
Dat ass einfach keng gutt Legistik, et ass keng 
gutt Politik, dat esou ze maachen. An et féiert 
och dozou, datt zum Beispill d’CSV elo wäert Jo 
stëmmen zu engem Projet, wou déi véier an 
engem Bond sinn, obwuel se duerchaus be-
rechtegt Remarken zur Konventioun mat Frank-
räich gemaach huet a sech bei där vläicht ent-
halen oder dergéint gestëmmt hätt.
Ass et wierklech e Risenavantage, datt mer 
soen, am Teletravail, wéi de Franz Fayot gesot 
huet, do däerft dann elo an der Belsch 24 an a 
Frankräich 29 Deeg am eegene Land geschafft 
ginn, ier een de Benefiss verléiert - bei Frank-
räich wëll ech „Benefiss“ a Gänseféisercher 
setzen , dozou komme mer nach -, als Lëtze-
buerger Contribuabel ze gëllen?
Ech mengen, dat ass einfach net realistesch. 
Leit, déi wierklech kënnen Teletravail … Et gëtt 
déi, déi et kënnen, an et gëtt déi, déi et net 
kënnen. An déi, déi et kënnen, kënnen et ganz 
bestëmmt méi wéi een eenzege Mount am 
Joer. An duerfir ass einfach déi Limitt net gutt! 
A wa mer wëssen, datt mer hätte kënne bis op 
56 Deeg goen, wéi de Franz Fayot eis et hei er-
kläert huet, da wär dat d’Zil gewiescht vun 
enger Regierung, déi wëllt an déi Richtung 
argu mentéieren an negociéieren, fir Teletravail 
wierklech ze fërderen.

 Une voix.- Très bien !
 M. Roy Reding (ADR).- Vill méi schlëmm 

ass awer dat, wat mat de franséische Fronta-
liere geschitt. Mir ginn hei do driwwer wéi mat 
engem Schwamm. Jo, Frankräich hat dat 
Recht, duerfir ze optéieren, wa mer renego-
ciéieren, wa mer en neien Accord signéieren, 
dee mer awer hätte kënne refuséieren.
Wourëmmer geet et hei? An Zukunft bezilt e 
franséische Frontalier a Frankräich d’Steieren, 
déi en zu Lëtzebuerg net bezilt. E kritt seng 
Lëtzebuerger Steieren ugerechent, mä e bezilt 
déi Steieren, déi e misst a Frankräich bezuelen, 
wann en a Frankräich géif schaffen. An all eis 
Sozialpolitik, a besonnesch déi, déi och op 
Steierpolitik berout, op Negativsteiere berout, 
gëtt hei futtigemaach fir déi franséisch Sala-
riéen, ganz seriö déi, déi manner verdéngen. 
Mir schwätzen net vun deenen, déi ganz vill 
verdéngen. Bei deenen ass souwisou de Steier-
taux zimlech d’selwecht, déi verléieren näischt.
Mä déi, déi wéineg verdéngen, verléieren hei 
enorm! An déi stelle sech d’Fro: „Soll ech nach 
dräi Stonnen all Dag an de Stau stoe goen, fir 
op Lëtzebuerg schaffen ze goen, wann ech 
schlussendlech dann a Frankräich déi Steiere 
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muss bezuelen, wéi wann ech géif a Frankräich 
schaffen?“
Ma déi Leit sinn dach keng Idioten! Déi gi jo da 
léiwer och fir eppes manner Loun op Metz 
oder op Nanzeg oder Gott weess wou schaf-
fen, wa se souwisou déi dote Steiere musse 
bezuelen, an huelen net dee beschwéierleche 
Wee op sech. De Fakt ass einfach, datt dat 
heiten  den Interêt ewechhëlt fir manner gutt 
bezuelt Frontalieren, fir iwwerhaapt op Lëtze-
buerg ze kommen!
An da gëtt de Bemoll gemaach: Jo, Frankräich 
hätt do e Programm! Den Här Macron géif an 
Zukunft wëllen eventuell d’Steieren erofsetze fir 
déi Leit, déi manner verdéngen. Ma dorobber 
kënne mer eis dach net beruffen, wa mir hei 
Saachen ofstëmmen! Dat doten ass eng poli-
tesch Deklaratioun. Den Här Macron huet der 
scho vill gemaach, déi net agehale goufen. Dat 
do ass eng dovunner.
An da seet de Franz Fayot, de Kolleeg Franz 
Fayot, e géif de Bedenke vun der Chambre des 
Salariés net onrecht ginn, an déi wiere berech-
tegt a Gott weess wat. Wa se berechtegt sinn, da 
stëmmt géint dësen Text an net fir dësen Text!
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien !

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Reding. An da wier et um hono-
rabelen Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Ech weess och net, awéifern een 
dem Här Macron ka vertrauen. Géif ech a 
Frankräich liewen, géif ech mer déi Fro awer 
wierklech stellen an ech géif wahrscheinlech vill 
méi oft an enger gieler West dorëmmer lafen, 
wéi dat hei de Fall zu Lëtzebuerg ass.
Ech mengen, et ass scho méi wéi eng Kéier ge-
sot ginn, an et ass och schonn den Avis vun der 
Chambre des Salariés zitéiert ginn. Also, ech ka 
mer gutt virstellen, datt de Macron virhuet, 
d’Steieren erofzesetzen. Ob et fir déi kleng Aar-
bechter ass, dorunner zweifelen ech! Ech men-
gen, en huet aner Pläng am Kapp an ass fir 
aner Pläng gewielt ginn.
Op jidde Fall, mir hunn och ganz staark Beden-
ken, well mer och der Meenung sinn, esou wéi 
d’Chambre des Salariés dat seet, datt grad déi 
méi kleng Salariéen a Frankräich schlussendlech 
d’Perdantë wäerte sinn no dëser Konventioun. 
Anerersäits wäert d’Kapital awer relativ gutt 
ewechkommen, well d’Taxatioun, d’Quelle-
steier op den Dividende geet erof, d’Taxatioun 
och wat d’Zënsen ugeet, d’Quellesteier gëtt 
och ofgeschaaft op der franséischer Säit. Op 
der Lëtzebuerger Säit gouf et déi net. Dat 
heescht, engersäits kann d’Kapital erëm eppes 
derbäigewannen, awer déi schaffend Leit, dat 
muss een nach eng Kéier kucken.
Wat den Teletravail ugeet: Den Teletravail, vu 
datt jo keng Sozialpolitik richteg méi bedriwwe 
gëtt an datt keng Ëmverdeelung gemaach gëtt 
Richtung Aarbecht, da komme mer ëmmer mat 
neie Geschichten! Den Teletravail kann a ge-
wëssene Fäll natierlech néideg sinn. Mä den 
Teletravail ass bestëmmt keng Léisung fir vill 
Salariéen.
Et ass och net d’Léisung fir eis Traficsproble-
mer! Ech hunn e bëssen esou den Androck …, 
well souwisou, Dir musst mir erklären, awéifern 
e Garçon an engem Restaurant - dat si jo och 
oft Frontalieren -, wéi soll deen dann den Tele-
travail maachen?! Dat gëtt e bësse kompli-
zéiert, fir dat ze organiséieren.
Ech hunn den Androck, datt déi Leit, déi Fronta-
lieren, an deem Fall dann d’Fransousen, déi fir 
de Mindestloun schaffen, wat jo einfach e vill ze 
vill déiwen an irrealistesche Mindestloun ass … 
Dofir musse meeschtens d’Frontalieren dat maa-
chen, fir wierklech e ganz klenge Salaire, oder 
iwwerhaapt Leit, déi fir eng méi bëlleg  Aar-
bechtskraaft dostinn, wat Frontaliere sinn. Da 
soe mer u sech: „Déi wëlle mer nach ëmmer 
heihinner schaffen hunn, well se méi bëlleg sinn, 
mä mir wëlle se awer ëm Gottes Wëlle manner 
gesinn hei zu Lëtzebuerg! A si sollen och net eis 
Stroossen ze vill benotzen.“ Et ass awer e bëssen 
dat Signal, dat hei emettéiert gëtt!
Dofir wäerte mer och … Dovun ofgesinn, datt 
véier Konventiounen an engem Projet de loi 
sinn - dat ass och richteg -, dat ass e bëssen 
eng komesch Saach. Ech hätt och nach eng 
kleng Remark, well dat verstinn ech einfach 
net: Et gëtt gesot, datt déi Konventiounen - dat 
ass an der Fiche financière - net susceptibel 
wieren „de grever le budget de l’État“. Do 
weess ech net, mä bon, vläicht stëmmt dat. Mä 
ech fannen dat e bësse komesch, mir sinn awer 
hei an der Steierpolitik.

Op jidde Fall wäerte mer dëse Projet de loi net 
matdroen, well en en faveur ass grosso modo, 
och wann et ganz komplizéiert ass, vum Kapital 
an en défaveur vun den Aarbechter.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Mir fannen et och komesch, dass déi 
véier mateneen hei presentéiert ginn. An 
deementspriechend hate mer dann och e bësse 
Bauchwéi, fir se auserneenzehalen.
Et ass näämlech esou: Déi dräi éischt géife mer 
gäre matstëmmen, mä den Accord mat Frank-
räich kënne mer net matstëmmen, well et ze 
grouss Auswierkungen op d’Leit huet, déi op 
Lëtzebuerg schaffe kommen. An deementsprie-
chend wäerte mir eis enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Finanzminister Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances .- Merci, Här President. Léif Kolleegen 
aus der Regierung, Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, fir d’Éischt e Merci un d’Joëlle Elvin-
ger fir hire schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
An da fir d’Éischt e puer generell Remarken och 
op Basis vu Kommentaren, déi hei gemaach gi 
sinn.
Mat dëse véier Accorde moderniséiere mer na-
tierlech eisen Ensembel vu Conventions de 
non-double imposition. Déi heeschen esou, mä 
ech kann Iech soen: An de leschte Joren ass aus 
deene Conventions de non-double imposition 
och en Instrument ginn, fir ze evitéieren, dass 
zweemol net besteiert gëtt - Convention de 
non-imposition -, an dat ass natierlech alles an 
der Suite vum BEPS a vun der OECD.
Dës Konventiounen, déi véier, amelioréieren 
dann eise ganzen Ensembel vu Konventiounen. 
Wann Dir déi Zoustëmmung gitt, da wäerte 
mer ronn 85 esou Konventiounen hu fir Lëtze-
buerg. Mir sinn domat eent vun deene Länner 
op der Welt, déi am meeschten esou Konven-
tiounen hunn.
Ech si gefrot gi vu verschiddenen Deputéierten, 
fir e bësse méi ausféierlech ze ginn. Ech wäert 
dat elo net hei vun der Tribün aus maachen, 
well dofir geet d’Zäit net duer, wat déi rezents-
ten Evolutioune sinn a Saache BEPS, dat, wat 
zu Fukuoka a Japan virun e puer Woche vun 
dem G20 ofgeseent ginn ass a wat en fait en 
Accord vun der OECD am Cadre inclusif duer-
stellt. Wann d’Chamberskommissioun dat 
wëllt, an ech maachen dat ganz gär, géif ech 
no der Rentrée eng Kéier an d’Cofibu kommen, 
fir ze erklären, wou mer do dru sinn.
Ech kann och Verschiddener berouegen: Lëtze-
buerg wäert an där ganzer Saach do proaktiv 
matschaffen. Déi Konsequenze vun deem 
Accord , deen nach net ganz ausgedäitscht ass 
an dee fäerdeg verhandelt muss ginn, sinn 
natier lech zum engen an der digitaler Ekono-
mie, mä e wäert och Repercussiounen hunn en 
géné ral op déi traditionell Ekonomie.
Dat bréngt mech dann derzou, fir ganz kuerz 
op déi véier Konventiounen ze schwätzen ze 
kommen:
Fir d’Éischt emol déi mam Usbekistan, wou 
d’Regierung 2011 schonn eng Ufro un Usbe-
kistan  gestallt hat, fir déi Konventioun ze mo-
derniséieren, haaptsächlech fir d’Kooperatioun 
a Saache Renseignements sur demande ze ver-
besseren an OECD-konform ze maachen, mä 
wou mer awer laang keng Äntwert kruten. Mir 
sinn du méi rezent un Usbekistan erugetrueden 
an hunn du fäerdegbruecht, déi Konventioun 
ze verbesseren, ze amendéieren, se elo kon-
form ze maachen, soudass mer elo kënnen do 
vun der schwaarzer Lëscht ewechgeholl ginn. 
Dat ass e Bestriewe vun dëser Regierung 
 Bettel II, mä och Bettel I gewiescht, dass mer 
vun all deene schwaarze Lëschte fortkommen. 
Dat wäerte mer dann och mat dëser Konven-
tioun mam Usbekistan fäerdegbréngen.
Mam Kosovo, dat ass en Novum, do hate mer 
keng Konventioun. An ech mengen, wat ech 
hei wéilt ënnersträichen, dat ass de Wëllen an 
déi Strategie, déi mer an der Regierung hunn, 
fir mat deene Länner, wou mer Aide d’urgence 
oder souguer Programmes de coopération 
hunn, fir mat deene Länner Accords de non-
double imposition ofzeschléissen. Dat ass eis 
elo gelonge mam Kosovo. An doriwwer kann 
ech mech nëmme freeën.
Drëtte Punkt, d’Belsch, do kréie mer en Amende-
ment zur existéierender Konventioun. An deen 
Amendement, deen introduzéiert eppes, wat mer 
par échange de lettres (veuillez lire : par accord 
amiable) 2015 tëschent dem belsche  Finanzmi-
nister an dem Lëtzebuerger Finanz minister ënner-
schriwwen haten, an zwar, dass mer dann déi 24 
Deeg vu Seuil de tolérance aféieren. Dat gëtt elo 

da formell an d’bilateral Konventioun geschriw-
wen. 24 Deeg war deemools besser wéi den 
Accord,  dee mer mat Däitschland hu vun 19 
Deeg, an ass e bësse manner gutt wéi dat, wat 
mer am rezentste mat Frankräich ofgeschloss 
hunn. An dat bréngt  mech dann drop, vu Frank-
räich ze schwätzen, wou mer dann en Delai vun 
29 Deeg konnten aushandelen.
Ech wëll iwwert déi franséisch Konventioun e 
bësse méi laang schwätzen, well se a mengen 
Aen eng ganz wichteg ass, a fir d’Éischt emol, 
fir ze soen, dass et eng Konventioun ass, déi fir 
Lëtzebuerg extrem favorabel ass. Si ass esou 
f avorabel fir Lëtzebuerg, dass se jo och a Frank-
räich fir vill Kritik gesuergt huet, dass Lëtze-
buerg fir vill Kritik gesuergt huet an der Accep-
tation parlementaire, an der Prozedur.
Mir kënnen eis hei freeën driwwer, dass mer - 
an ech kommen herno nach op den Teletravail 
ze schwätzen - nieft deenen 29 Deeg hei eng 
ganz Rëtsch Prinzipie konnte festsetzen, déi ex-
trem wichteg si fir Lëtzebuerg. Éischtens emol 
confirméiert dës Konventioun, dass d’Besteie-
rung op de Salairen an op de Pensiounen, déi 
hei zu Lëtzebuerg generéiert ginn, dass déi Be-
steierung zu Lëtzebuerg läit. An déi, déi d’Ak-
tualitéit suivéieren, wäerten ze schätze wëssen, 
wéi wichteg et ass, dass mer dat an enger bila-
teraler Konventioun hei confirméieren.
Da ginn hei d’Fonds-d’investissementen an 
d’Konventioun mat erageholl, wat an der fréie-
rer Konventioun net de Fall war. Extrem wich-
teg fir eis Finanzplaz!
Et gëtt nach eng ganz Rëtsch aner Mesuren, 
déi positiv sinn. An dat ass, mengen ech, an 
dëser Debatt net genuch erausgeschielt ginn, 
well sech nëmmen op een Element fokusséiert 
ginn ass, op dat ech nach ze schwätze kom-
men, an zwar déi 29 Deeg. Hei ass e ganze Pa-
ckage gewiescht an dee Package ass extrem 
equilibréiert a moderniséiert natierlech eis Kon-
ventioun mat Frankräich a mécht se konform 
zu den OECD-Regelen.
Ech kommen dann elo zur Regel vun den 29 
Deeg. Par rapport zu eisen zwee aneren No-
pesch länner gesäit ee jo direkt, dass dat e 
Virdeel ass. Wat een ënnert deenen 29 Deeg 
muss verstoen, sinn en fait au sens stricte Deeg, 
wou een net zu Lëtzebuerg um Territoire ass. 
Mä ob dat wierklech d’Notioun vun Teletravail 
iwwerdeckt, ass guer net kloer. Well Teletravail 
heescht en fait, ech schaffen op Distanz, mä et 
ass, wéi wann ech do gewiescht wier.
De Grond, firwat mer déi Regelen hei gemaach 
hunn - 29, 24, 19 -, ass net wéinst dem Tele-
travail. Dat ass gemaach ginn, well Abuse be-
stanen hu vun Entreprisen, déi artificiell Leit zu 
Lëtzebuerg ugemellt hunn, well d’Sécurité 
 sociale méi gënschteg ass, well d’Paie besser 
sinn, well d’Steiere méi niddreg sinn, bref, well 
et sech zu Lëtzebuerg besser lieft. An déi Leit, 
déi waren ni zu Lëtzebuerg! Si sinn an d’Aus-
land schaffe gaangen! Dofir ass déi Regel ge-
maach ginn!
An dofir soll een déi Seuils de tolérance, déi hir 
Berechtegung hunn, well Abusen do waren, 
net verwiessele mat deem, wat ee vläicht muer 
am Teletravail ka maachen.
Ech sinn de Moment amgaangen, mat der 
Belsch ze kucken, ob mer, wat d’Saachen Tele-
travail ubelaangt, eng Regelung kéinte kréien, 
déi eis méi Flexibilitéit gëtt. Mä wéi gesot, déi 
29 Deeg do sinn net onbedéngt déi Deeg, déi 
ee misst an de Calcul eranhuelen, wéi een den 
Teletravail handhabt, den Teletravail, dee mir 
natierlech zu Lëtzebuerg all ënnerstëtzen, d’Re-
gierung natierlech och, well mer domat Leit 
vun der Strooss kréien, méi Effikassitéit kréien.
Nach ee Wuert zu deem, wat hei vill diskutéiert 
a kritiséiert ginn ass. Mir hunn déi 29 Deeg ver-
handelt zum engen, mir hunn eng Rëtsch aner 
Avantagë krut an der Konventioun, mir hu méi 
Sécherheet kritt och fir d’Frontalieren, an 
d’fran séisch Regierung huet eis gesot, si géif 
dann elo d’Méthode d’imputation huelen am-
plaz d’Méthode d’exemption. Et ass eben e 
franséische Choix!
Lëtzebuerg huet mat deem nationale Choix vu 
Frankräich éischtens näischt ze dinn a kann dat 
net influencéieren. Wann also d’franséisch Re-
gierung amplaz d’Exemptioun unzewennen, déi 
geheescht hätt Folgendes: „Dir bezuelt Steieren 
zu Lëtzebuerg, also braucht Der am Frankräich 
keng ze bezuelen“, wa se mat der Méthode de 
l’imputation a Frankräich seet: „Dir hutt zu Lët-
zebuerg 100 bezuelt, a Frankräich hätt Der mis-
sen 120 bezuelen, da musst Der op där Diffe-
renz déi 20 dann a Frankräich bezuelen“, jo, 
wann d’franséisch Regierung wëllt de Sort vun 
hiren eegene Leit méi schwéier maachen an 
d’Steierlaascht do an d’Luucht setzen, jo, dann 
ass dat e franséische Choix!
Esou eng Konventioun ze verhandelen, ass 
eppes mat ganz ville verschiddenen Aspekter, 
an do muss ee Kompromësser kënne maachen. 
An esou ass dat entstanen.

Da wëll ech nach derbäisoen: Et gëtt pauschal 
gesot, dass a Frankräich da méi Steiere géifen 
oder sollte bezuelt ginn. Dat ass net richteg! 
Dat hänkt vun der Familljesituatioun vun der 
Persoun of, dat hänkt vum Niveau vum Salaire 
of. Bref, dat kann een och pauschal net esou 
behaapten. A wann dann eng Reform vun de 
Steieren a Frankräich kënnt, a wann déi och 
gläich kënnt, dann ass den Effet erëm eng Kéier 
en aneren.
Zum Schluss wéilt ech awer och nach soen, 
dass mir och disposéiert an disponibel sinn, fir 
net nëmme mat de franséischen Autoritéiten, 
eben och mat de belschen Autoritéiten d’Mise 
en œuvre pratique vun all dësen Dispositiou-
nen ze diskutéieren. Verschidde Saache bedier-
fen nach Präzisiounen. Mir maachen dat an 
engem Dialog mat eise Partner.
Mä d’Konklusioun, déi ech wéilt zéien hei an 
dëser Debatt, wat Frankräich ubelaangt: Mir 
moderniséieren hei eng Konventioun, déi 60 
Joer al war. Déi ass elo konform zu den OECD-
Regelen. Déi gëtt méi Clartéit, méi Modernitéit 
a si bréngt et fäerdeg, dass mer en fait mat 
engem Land, mat deem mer vill Diskussiounen 
hunn iwwer Steieren, et fäerdegbruecht hunn, 
hei en Accord ze maachen, dee gutt fir eist 
Land ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Finanzminister. D’Diskussioun ass 
domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7390. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 73905.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7390 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par pro-
curation. De Vott ass heimadder ofgeschloss.
De Projet de loi 7390 ass mat 52 Jo-Stëmme 
bei 6 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen uge-
holl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox (par Mme Josée Lorsché), Mme Josée 
Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini .
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen 
(par M. Fernand Kartheiser), Fernand Kartheiser 
et Roy Reding ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement (par M. 
Marc Goergen) et Marc Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

11. 7328 - Projet de loi :

1° relative aux prospectus pour va-
leurs mobilières ;

2° portant mise en œuvre du règle-
ment (UE) 2017/1129 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 juin 
2017 concernant le prospectus à 
publier  en cas d’offre au public de 
valeurs mobilières ou en vue de 
l’admission  de valeurs mobilières à 
la négociation sur un marché régle-
menté, et abrogeant la directive 
2003/71/CE
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 7328, 
engem EU-Reglement iwwert d’Prospekter bei 
der Offer vu Wäertpabeieren. An ech géif direkt 
dem Rapporteur vun dësem Projet de loi, dem 
honorabelen Här André Bauler, d’Wuert ginn.
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget
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 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat 
dësem Gesetzesprojet gëtt e weidert euro-
päescht Reglement an nationaalt Recht iwwer-
droen: d’Reglement 2017/1129.

 Une voix.- Aah!
 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Et geet 

an dësem Fall ëm d’Obligatioun, e Wäertpa-
beierprospekt ze verëffentlechen, wann ee sou-
genannt „valeurs mobilières“ op engem 
Finanz maart verkeeft. Méi genee leet d’Regle-
ment fest, wéi eng Ufuerderungen a puncto 
Etablissement, Approbatioun an Diffusioun vun 
esou engem Prospekt musse respektéiert ginn.
Ëm wat handelt et sech en gros bei dësem Do-
kument? Wéi den Numm et seet, gëtt e Wäert-
pabeierprospekt Informatiounen iwwert de 
Pro duit, deen ugebuede gëtt, wéi zum Beispill, 
ëm wat et sech genee beim Produit handelt, de 
Präis, Informatiounen iwwert d’Firma, déi de 
Produit offréiert, mä och eventuell Risiken, déi 
een natierlech net aus den Aen däerf verléie-
ren, déi domadder verbonne kënne sinn.
Op déi Manéier soll all potenzielle Keefer an der 
Lag sinn, eng bewosst Entscheedung, also eng 
Decisioun en connaissance de cause, ze treffen, 
wann e sech fir de Produit festgeluecht huet.
Dëse Prospekt gëtt et an der Europäescher 
Unioun scho méi laang. Ech erënneren drun: 
Mir hu scho virun eppes Klenges méi wéi dräi 
Joer, den 21. Abrëll 2016, hei am Parlament 
doriwwer geschwat. Deemools goung et ëm 
d’Modifikatioun an d’Präzisioun vun der souge-
nannter „Prospectus-Direktiv“ vun 2004.
D’Reglement, ëm dat et haut geet, passt virun 
allem de gesetzleche Kader un déi rezent Ent-
wécklung vun de Finanzmäert un, andeems 
d’Regelwierk vereinfacht a verbessert gëtt. Op 
dës Manéier soll d’Kompetitivitéit vun der 
Euro päescher Unioun op internationalem Plang 
verbessert ginn. Déi innereuropäesch Dispo-
sitioune ginn effektiv duerch dëst Regelement 
weider harmoniséiert, wouduerch och déi 
Euro päesch Unioun vun de Kapitalmäert ver-
déift gëtt.
E weidere Virdeel vun den neien Ufuerderungen 
ass deen, dass den administrativen Op wand re-
duzéiert gëtt an esou besonnesch déi méi kleng 
Entreprisen et méi einfach gemaach kréien, fir 
sech op de Finanzmäert ze finanzéieren.
E puer konkret Ännerungen, déi mat dësem 
Projet ëmgesat ginn, sinn zum Beispill d’Erop-
setze vum Seuil, ënnert deem ee kee Prospekt 
muss verëffentlechen. Wärend ee bis elo bei all 
Offer ab engem Wäert vu fënnef Millioune pro 
Joer e Prospekt huet misse verëffentlechen, gëtt 
dëse Seuil elo op aacht Milliounen Euro erop-
gesat. Fir all Offer tëschent fënnef an aacht 
Milliounen Euro muss awer eng Fiche d’infor-
mation publizéiert ginn.
Des Weidere gëtt och de Seuil eropgesat fir 
eenzel Mobilisatioune vu Kapital, bei deem kee 
Prospectus muss verëffentlecht ginn. Dee Seuil 
louch bis elo just bei 100.000 Euro a gëtt elo 
op eng Millioun gehéicht.
Vu dass am neie Reglement nieft neien 
Exigenzen, Verflichtungen a Präzisiounen awer 
och terminologesch Upassunge virgeholl gou-
fen, ass entscheet ginn, d’ofgeännert Gesetz 
vum 10. Juli 2005 zum Prospectus pour valeurs 
mobilières net ze änneren, mä ganz nei ze 
schreiwen. Den Opbau a fënnef Deeler orien-
téiert sech allerdéngs um ale Gesetz, un der 
aler Legislatioun. Ech verweisen do fir den De-
tail op de schrëftleche Rapport.
Här President, de Statsrot, fir dat nach ze präzi-
séieren, huet säin éischten Avis den 22. Januar 
2019 publizéiert. An dësem Avis hat déi héich 
Kierperschaft eng Rei Oppositions formelles for-
muléiert. Esou huet se zum Beispill op verschid-
dene Plaze méi Präzisioune gefrot, fir Rechts-
onsécherheeten ze evitéieren.
D’Finanzkommissioun, fir hir Säit, huet den 29. 
Abrëll eng Rei Amendementer ugeholl, déi de 
Remarke vum Statsrot Rechnung gedroen 
hunn. Op déi Manéier konnt de Statsrot dunn 
a sengem zweeten Avis vum 11. Juni gréng 
Luucht fir dëse Projet ginn.
Dat gesot, bleift mer nach just iwwreg, fir Iech 
Merci ze soe fir d’Nolauschteren. An ech ginn 
dann och heimat den Accord vun der DP-Frak-
tioun fir dëse Projet.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bauler. Als éischte Riedner ass den 
honorabelen Här Laurent Mosar agedroen. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci och 
hei dem Rapporteur, deen dat op eng exzellent 
Aart a Weis gemaach huet. Wann een em esou 
nolauschtert, huet een d’Gefill, en hätt säi 

ganzt Liewen nëmme mat Wäertpabeiere ge-
handelt.
(Hilarité)
En huet dat op jidde Fall op eng ganz einfach a 
flott Aart a Weis erkläert. Mir bleift soss näischt 
ze maachen, wéi den Accord zu dësem Projet 
ze bréngen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Mosar. An da wier et um honorabelen Här 
Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, Merci, Här 
President . Och vu mir e Merci un den André 
Bauler, fir säin ausféierleche Rapport. Mir haten 
zu dësem Projet Diskussiounen an der Kommis-
sioun. Et ass haaptsächlech ëm d’Fro gaangen, 
awéifern dee Projet hei géif Repercussioune 
kréien op eis dach wichteg Aktivitéit am Be-
räich vun de Cotatiounen. Et ass gewosst, dass 
d’Lëtzebuerger Bourse eng vun deenen haapt 
europäesche Plazen ass, wou international 
Wäertpabeiere cotéiert ginn. An et ass eis ver-
séchert ginn, dass deen heite Projet keen Im-
pakt géif kréien op de Volume vun de Prospek-
ter, déi hei bei eis cotéiert ginn, souwuel um 
Euro MTF, mä och um Marché réglementé.
Dat heiten ass e Projet, dee sech inseréiert an 
d’Union des marchés des capitaux. Et ass am 
Fong eng Kodifikatioun vum europäesche Pros-
pectus-Recht an dofir eng Saach, déi ee ka be-
gréissen.
Als een, dee selwer a senger Vergaangenheet 
emol esou Prospekter geschriwwen huet, kann 
ech Iech versécheren, dass dat esou zimlech 
dat Onspannendst ass, wat et gëtt.
(Hilarité)
Méi fundamental stellt sech och d’Fro, ob 
iwwerhaapt een déi Prospekter do liest, déi jo 
am Fong do sinn, fir d’Investisseuren ze schüt-
zen. An dat ass - bon, elo e bëssen um Toun 
vun der Boutade gesot, mä awer trotzdeem - e 
Problem, well et effektiv eppes ass, wat do ass, 
fir d’Leit ze schützen, mä awer a Realitéit ze vill 
komplex ass, fir wierklech vun den Investisseu-
ren, an en particulier vun deene klengen Inves-
tisseuren, gelies a verstanen ze ginn. 
Et gëtt mëttlerweil simplifiéiert Prospekter a 
verschiddene Beräicher bei verschiddene 
Wäert pabeieren. Mä hei si mer am Fong ëm-
mer nach an enger Matière, wou u sech den 
Droit commun des prospectus virherrscht, an, 
voilà, wou ee sech ka froen, wéi effikass déi 
Prospekter hei wierklech an der Realitéit sinn.
Nichtsdestotrotz approuvéiere mer dee Projet 
de loi hei als LSAP-Fraktioun. Voilà, an ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot. Da wier et un der honora-
beler Madamm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
Merci, Här President. Ech maachen et méi 
kuerz. Wéi ëmmer huet den André Bauler e 
kompletten a gutt verständleche Rapport hei 
presentéiert, fir deen ech him villmools Merci 
wéilt soen.
Mir hu keng Remarke bäizefügen an duerfir 
ginn ech direkt den Accord vun der grénger 
Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, 
Madamm  Lorsché. An da wier et um hono-
rabelen Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Kéint ech ëmmer der Madamm Lorsché 
esou zoustëmmen! Effektiv: Merci dem André 
Bauler fir dee ganz komplette Rapport. A mir 
wäerten als ADR deen dote Projet och mat 
ënner stëtzen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Reding. An dann den honorabelen Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Also, mir wäerten deen heite Projet 
de loi net matstëmmen. Et geet jo u sech ëm 
den Accès vu méi klengen Entreprisen, och fir 
sech ze finanzéieren un de Marché-financieren 
amplaz bei de Banken, well och argumentéiert 
gëtt, datt et och net ëmmer evident ass, fir 
sech vis-à-vis vun de private Banken ze finan-
zéieren. Dat ass eng Tendenz, déi an den USA 
och scho vill méi üüblech ass wéi hei an 
Euro pa.
Et ass keng total Dereglementéierung, mä et 
ass erëm weiderhin e Schratt méi a Richtung 
vun enger awer geféierlecher Entwécklung, fir 
ze soen, och wann nach Garde-fouen do sinn, 
datt weiderhin och nach méi kleng Entreprisë 
sech kënne bei de Finanzmäert finanzéieren, 
woubäi ech kaum gleewen, datt dat wierklech 
och eng Demande ass.
Ech hunn heiansdo den Androck, datt awer 
vergiess ginn ass, datt mer virun eelef Joer eng 
Finanzkris haten, déi e weltwäiten Impakt hat. 
Vläicht kënnt eng nächst. An ech hunn den An-
drock, datt dat wierklech vergiess ginn ass.

Am Europaparlament huet och eis Fraktioun, 
d’GUE, dergéint gestëmmt. A si huet och zu 
Recht gesot, wann e Problem ass, e Liquidi-
téitsproblem ass, e Finanzéierungsproblem ass, 
da soll een ëffentlech Banken ënnerstëtzen oder 
aner Modeller vu Banken ënnerstëtzen, mä et 
soll een net a Richtung Finanzmäert goen.
déi gréng am Europaparlament hu sech entha-
len, well se et vläicht besser verstanen hu wéi 
am Lëtzebuerger Parlament, op jidde Fall well 
se och gesot hunn, datt et géint de Konsumen-
teschutz geet.
An deem Sënn wäerte mir géint dëse Projet de 
loi stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Zu gudder Lescht hu mer 
den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen , Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här 
President , duerch d’Ëmsetze vun dësem EU-Re-
glement droe mir mam haitege Gesetzesprojet 
zu enger Harmoniséierung vun den europäe-
sche Kapitalmäert bäi.
Mir freeën eis, dass d’Dispositioune vun dem 
Gesetz klengen a mëttelstänneschen Entrepri-
sen entgéintkomme sollen, andeems d’admi-
nistrativ Belaaschtung fir si erofgesat gëtt an 
hinnen den Zougang zum Marché esou verein-
facht soll ginn. D’besonnescht Consideréiere vu 
PMEen ass eng Approche, déi och an den 
anere Beräicher vum Finanzmaart a vun der 
Ekonomie ganz allgemeng méi Uwendung 
fanne sollt. D’Ënnerstëtzung vun de klengen a 
mëttelstänneschen Entreprisen ass essenziell fir 
d’Stabilitéit vun eiser Wirtschaft an däerf 
niewent de grousse Projete mat Global Players 
wéi Google, Amazon a Co net ze kuerz kom-
men.
Leider, och wann d’Motivatioun hannert dë-
sem Projet also duerchaus luewenswäert ass, 
muss een awer soen, dass dëse spezifesche Pro-
jet viraussiichtlech deene meeschte mëttelstän-
nesche Betriber trotzdeem net weiderhëllefe 
wäert, a wierklech klenge Betriber a Start-up-
pen, déi beispillsweis op Crowdfunding baséie-
ren, och net, well si ganz einfach, och no-
deems mer dëse Projet gestëmmt wäerten 
hunn, net mat Wäertpabeieren handele wäer-
ten.
Fir dass awer wierklech all déi Patronen, déi 
d’Méiglechkeeten hätten, vun dësem Gesetz ze 
profitéieren, iwwert d’Dispositiounen an d’Kon-
sequenze vun dësem europäesche Reglement 
informéiert sinn, hoffe mir dofir, dass d’Regie-
rung iwwert dëse Gesetzestext eraus Mesuren 
treffe wäert, fir Patrone vu klengen Entreprisen 
iwwer hir Méiglechkeeten am Beräich vum 
Wäertpabeierhandel opzeklären.
Mir wäerten dëse Projet fir d’Ëmsetze vum eu-
ropäesche Reglement iwwert d’Wäertpabeier-
prospekter haut matstëmmen, well en duerch-
aus e Schrëtt an déi richteg Richtung ass, och 
wa mir am Beräich vun der Ënnerstëtzung vun 
de PMEen an Zukunft nach vill méi wäerte 
maache mussen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Goergen. D’Regierung huet 
d’Wuert, den Här Finanzminister Pierre 
Gramegna .
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances .- Merci, Här President. Fir d’Éischt 
Merci un den André Bauler fir seng ausféierlech 
mëndlech an och schrëftlech Berichter.
Mir sinn hei konfrontéiert mat engem Gesetz, 
wat eng Direktiv vun Europa ëmsetzt (veuillez 
lire : wat e Reglement vun Europa operationali-
séiert) am Kader vun der Union des marchés 
des capitaux. Ech sinn d’accord mat deenen, 
déi soen, dass et ëmmer relativ indigeste ass, 
dat doten ze liesen, mä dat, wat hei gemaach 
gëtt a geséchert gëtt, dat ass natierlech, fir den 
Accès un d’Kapitalmäert esou transparent wéi 
méiglech ze maachen, esou effikass wéi méig-
lech, awer och an engems d’Persoun ze schüt-
zen, den Investisseur ze schützen.
Wat gëtt op de Kapitalmäert haaptsächlech ge-
maach? Eh bien, entweder ginn Aktien do kaaft 
oder Obligatioune kaaft a verkaaft. Dat si 
Valeur- mobilièren, „Wäertpabeieren“ op Lëtze-
buer gesch.
A firwat ass dat heite gemaach ginn op euro-
päeschem Niveau? An ech war vun Ufank un 
derbäi, wéi dat ausgehandelt ginn ass. Well 
eng ganz einfach Feststellung ka gemaach 
ginn: Dat ass, dass an Amerika méi wéi zwee 
Drëttel vum Finanzement vun den Entreprisen 
iwwert d’Bourse, iwwert d’Marchéë gemaach 
ginn, an an Europa manner wéi en Drëttel.
Mir hunn also genau deen ëmgekéierte Phe-
nomeen an Amerika an an Europa. An Amerika 
ass d’Tendenz, dass d’Entreprisë vill méi op de 
Maart ginn an do méi liicht Geld kënne kréien 

a fannen. An an Europa ass dat net de Fall. A 
mir hoffen, a ganz Europa hofft mat dësem Re-
glement, dass den Accès méi einfach gëtt, an 
zwar haaptsächlech fir d’petites et moyennes 
Entreprises. Fir déi ginn Erliichterungen, Simpli-
ficatioune gemaach. Den Deputéierten André 
Bauler huet vun de Seuile geschwat, déi erop-
gesat gi sinn. En huet och beschriwwen, wéi 
den Accès fir Verschiddener méi liicht gemaach 
gëtt.
An engems muss derfir gesuergt sinn, dass den 
Investisseur weider protegéiert bleift.
Ech freeë mech, dass déi meescht Parteie ron-
derëm dës Chamber hei deen Text wäerten ën-
nerstëtzen, well en huet positiv Konsequenzen, 
net nëmme fir d’Union des marchés des capi-
taux, mä och positiv Konsequenze fir Lëtze-
buerg.
An ech géif gären zwee Wuert iwwert d’Lëtze-
buerger Bourse soen. Mir hu mat der Lëtze-
buerger Bourse, wéi dat och richtegerweis vum 
Här Fayot ënnerstrach ginn ass, e ganz wichte-
gen Akteur vun der Finanzplaz, net nëmmen zu 
Lëtzebuerg, mä ee vun deene wichtegsten Ak-
teuren op der Welt an deem Domän.
Eis Bourse ass haaptsächlech staark an den 
Obligatiounen, ganz wéineg (veuillez lire : 
manner) an den Aktien. Mä an den Obligatiou-
nen ass se ee vun den Haaptakteuren op der 
Welt. Mir hunn zu Lëtzebuerg méi wéi 35.000 
Valeuren, déi do cotéiert sinn. Am Joer 2018 
eleng sinn 1.400 Dossieren op der Lëtzebuer-
ger Bourse (veuillez lire : vun der CSSF) trai-
téiert ginn. Dofir, déi Simplificatioun wäert mat 
sech bréngen, dass méi kleng Akteure wäerten 
op d’Bourse goen. An dat wäert der Bourse zu 
Lëtzebuerg hëllefen.
Ech wéilt awer nach en anert Wuert iwwert 
d’Lëtzebuerger Bourse hei verléieren. Wat och 
ganz wichteg ass, dat ass, dass d’Bourse virun 
zwee Joer de Luxembourg Green Exchange lan-
céiert huet. Dat ass bis haut déi eenzeg Bourse 
op der Welt, déi exklusiv gréng Obligatioune 
cotéiert. An déi Iddi war u sech e bësse revolu-
tionär, wéi se virun zwee Joer erauskomm ass. 
An d’Resultat ass, dass haut zu Lëtzebuerg op 
deem Luxembourg Green Exchange méi wéi 
d’Halschent vun alle gréngen Obligatioune 
weltwäit cotéiert ginn. Dat ass e remarkabelt 
Resultat.
An d’lescht Woch hate mer d’Geleeënheet, fir 
och déi gutt Noriicht zur Kenntnis ze huelen, 
dass d’Weltbank vun elo un alleguerten hir 
Obligatioune wäert zu Lëtzebuerg op dem 
Luxembourg Green Exchange cotéieren.
Dir gesitt: Mir sinn also als Lëtzebuerg hei e 
wichtegen Akteur à travers la bourse, ob dat 
elo ass op den normalen Obligatiounen, ob dat 
elo ass op de gréngen Obligatiounen, wat also 
natierlech fir d’Finance durable wichteg ass. An 
dofir fannen ech, dass et elo e ganz gudde Mo-
ment war, fir dëst Reglement ze operationali-
séieren am Lëtzebuerger Droit, an dat an den 
Delaien.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Finanzminister. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss. Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 7328. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 73286.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7328 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par pro-
curation. De Vott ass heimat ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 56 Jo-Stëmme bei 3 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7328 est adopté par 58 voix pour et 2 voix 
contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
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MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox (par Mme Josée Lorsché), Mme Josée 
Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini  ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David 
Wagner .
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

12. 7430 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole au Traité de 
l’Atlantique Nord sur l’accession de 
la République de Macédoine du 
Nord, signé à Bruxelles, le 6 février 
2019
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile
Eisen nächste Punkt ass de Projet de loi 7430 
iwwert de Bäitrëtt vun Nordmazedonien zur 
NATO. An d’Wuert huet direkt de Rapporteur 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här 
Marc Angel. Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Här Minister, mat dësem Projet de loi 
7340 approuvéiert ons Chamber haut de Pro-
tokoll zur Accessioun vun der Republik Nord-
mazedonien zum Traité de l’Atlantique Nord. 
An domat gëtt Nordmazedonien dat 30. Mem-
berland vun der NATO.
Dir wësst jo, dass et bei der NATO déi souge-
nannten „Open Door Policy“ gëtt. An dës Po-
licy ass am Artikel 10 vum Traité vum Atlan-
tique Nord vum 4. Abrëll 1949 niddergeschriw-
wen. Den Traité gëtt och „Traité de Washing-
ton“ genannt. An ech zitéieren deen Artikel, 
dee seet: « Les parties peuvent, par accord un-
anime, inviter à accéder au Traité tout autre 
État européen susceptible de favoriser le déve-
loppement des principes du présent Traité et 
de contribuer à la sécurité de la région de 
l’Atlan tique Nord. »
Nordmazedonien, deemools nach ënner en-
gem aneren Numm, ass säit Mëtt den 90er Jore 
mat der NATO involvéiert an huet am Kader 
vum MAP, vum „Membership Action Plan“, eng 
Rei Reformen op militäreschem, politeschem, 
wirtschaftlechem a juristeschem Plang duerch-
gefouert. Och huet d’Land tëschent 2002 an 
2014 bei der ISAF ënnert dem Lead vun der 
NATO Truppen am Afghanistan deployéiert an 
ass och haut nach mat 47 Mann oder Leit vu 
senger Arméi präsent an der Resolute Support.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Den Haaptobstakel zur nordmazedonescher 
Memberschaft bei der NATO war de Sträit ëm 
den Numm vum Land mat Griichenland. 
D’NATO huet 2008 decidéiert: « (...) qu’une in-
vitation serait faite à l’ex-République yougo-
slave de Macédoine dès qu’une solution mu-
tuellement acceptable aura été trouvée à la 
question du nom », an dës Positioun gouf 
dunn op verschiddenen NATO-Sommeten ëm-
mer erëm widderholl.
An deem Kontext koum et dunn endlech am 
Juni 2018 zum sougenannten „Prespa-Accord“ 
tëschent Athen a Skopje ënnert der Leedung 
vun de Vereenten Natiounen.
Erlaabt mer, just kuerz op dësen Accord anze-
goen, well et an engem Zäitalter vun enger Rei 
vu Konflikter, déi oftmools onléisbar schéngen, 
weist, dass Diplomatie a politesche Courage 
Länner kënnen zesummebréngen.
1991 ass Nordmazedonien nom Zerfall vu 
Jugos lawien onofhängeg ginn. An am Verglach 
zu villen anere jugoslaweschen Deelrepublicke 
war dat eng friddlech Onofhängegkeet. Dat 
Land huet dunn den Numm kritt „Sozialistesch 
Republik Mazedonien“.
D’Griichen haten awer mat deem Numm Be-
denken, souwuel historescher wéi och kulturel-
ler Natur. An anscheinend och aus Sécherheets-
aspekter hate se Problemer mat deem Numm. 
Eng ganz Rei vu Léisungsversich a Mediatiouns-
efforten hunn all feelgeschloen.
Och wann 1995 déi zwee Länner hir bilateral 
Relatioune formaliséiert hunn an eng Solution 

intermédiaire ausgehandelt hunn, ënnert där 
se sech derzou verflicht hunn, eng permanent 
Léisung ze fannen, hu sech Léisungsvirschléi 
ëmmer erëm zerschloen. Nach 2016 goufen et 
Provokatiounen op béide Säiten. Nationalis-
tesch Kräften hu Frustratiounen ausgenotzt an 
op de Problem vum Numm iwwerdroen.
2017 ass et dunn no de Wahlen an der fréierer 
Republik Mazedonien zu enger neier Koalitioun 
komm. Ënnert der Leedung vun de Sozialde-
mokraten an dem Premier Zoran Zaev ass déi 
konservativ-nationalistesch Regierung ofgeléist 
ginn an et ass dunn zu enger positiver Léisung 
am Sträit ëm den Numm komm. D’Haaptzil 
vun där Léisung war natierlech déi euro-atlan-
tesch Integratioun.
Och de griichesche Premierminister Tsipras 
huet sech enger Léisung vun dësem Sträit ver-
schriwwen, wuelwëssend, dass dëse Wee poli-
tesch Käschte mat sech géif bréngen.
No der Ënnerschrëftszeremonie den 12. Juni 
2018 ass de Premier Tsipras dunn och als 
éischte griichesche Premier säit der nordmaze-
donescher Onofhängegkeet op nordmazedo-
nesche Buedem gaangen.
An de 25. Juni 2018 huet dunn de griicheschen 
Ausseministère der EU an der NATO Bescheed 
gesot, dass se sech net méi géint d’Accessioun 
vun Nordmazedonien an d’NATO an och an 
d’EU géife stellen.
De 6. Februar 2019 hunn déi 29 NATO- 
Memberen den Accessiounsprotokoll fir Nord-
mazedonien ënnerschriwwen.
An effektiv huet dëse Schrëtt, fir de Problem 
vum Numm ze léisen, vill politesche Courage 
kascht an e Wëllen, seng eegen Interêten deel-
weis fir d’Allgemengwuel anzesetzen (veuillez 
lire : ze afferen). Politesche Courage, well mir 
wëssen, dass a Griichenland Sondagen duerch-
gefouert gi si vu Medien. An do waren iwwer 
60 % vun de Leit géint deen Numm. Et huet 
also Courage vum griichesche Premier Tsipras 
gefuerdert.
An Nordmazedonien huet d’Populatioun an 
engem Referendum mat grousser Majoritéit de 
Changement vum Numm ënnerstëtzt. Woubäi 
een awer muss soen, dass just 37 % vun de Leit 
hir Stëmm ofginn hunn.
Sécher haten déi zwee Politiker hir eegen Inte-
rêten, mä allen zwee hu se missen duerch 
d’politescht Feier goen, fir den Accord ofze-
schléis sen an dann ze ratifizéieren.
An ech mengen och, zu Recht goufe si zwee 
2019 och fir de Friddensnobelpräis virgeschloen. 
An enger Regioun, wou ethnesch an identitär 
Reiwereien nach ëmmer e Potenzial fir Konflikter 
a Gewalt biergen, ass dësen Accord en Testament 
dofir, dass Brécke bauen eng besser Léisung ass.
Et bleift ze hoffen, dass dësen Accord och 
eventuelle politesche Changementer an dee-
nen zwee Länner standhält.
Et ass elo un den 29 NATO-Memberlänner, fir 
de Protocole d’accession ze ratifizéieren, ier en 
a Kraaft triede kann. A mengem schrëftleche 
Rapport konnt Der liesen, dass bis ufanks Mee 
an engen zwielef NATO-Memberlänner d’Parla-
menter schonn den Accord ginn haten. 
Mëttler weil, op den Dag vun haut, sinn dat der 
schonn 20, wann ech richteg informéiert sinn. 
An ech géif Iech dofir bieden, haut hei dëse 
Projet och ze stëmmen. An ech ginn am 
Numm vun der LSAP den Accord heizou.
Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Rapporteur. An 
den éischten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Jean-Marie Halsdorf.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Ech mengen, et ass 
net vill ze soen nom Marc. En huet e ganz 
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport ge-
maach. En huet souguer am Fong dës Acces-
sioun och an e politesche Kontext gesat. Déi 
lescht, déi mer haten, deen 29. Member, dat 
war jo ... Dat hei ass Nordmazedonien, an dat 
anert war de Montenegro. Dat huet geklappt. 
Dat hei wäert och klappen. A mir wäerten och 
hei eisen Accord ginn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci. Dann huet den Här Eugène 
Berger d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Och fir d’Alleréischt e grousse Merci un 
de Rapporteur, de Marc Angel, dee jo och 
Member vum NATO-Parlament ass, wéi och 
scho mäi Virriedner an ech selwer och. Dat 
heescht, datt mir eis duerfir och erlaben, dann 
zu dësem Projet kuerz ze schwätze respektiv eis 
och méi oder wéineger drop beschränken, den 
Accord ze ginn.

Ech wëll awer trotzdeem soen, datt et ganz in-
teressant war, datt de Rapporteur do awer op 
den Historique agaangen ass. Et ass jo heiansdo 
scho ganz verwonnerlech, datt et eigentlech ... 
Hei ass et jo praktesch am Endeffekt nëmmen 
ëm en Numm gaangen, wou sech drëm ge-
stridde ginn ass; wann een dat esou aus der 
Distanz kuckt. Et sief! Ech mengen, mir sinn 
 alleguerte frou, datt et awer zu deem Accord 
komm ass, wou d’Diplomatie voll gespillt huet. 
Dat ass eigentlech dee richtege Wee.
Mir freeën eis drop, fir deemnächst dann zu 30 
an der NATO ze si respektiv do och nei Mem-
beren an d’NATO-Parlament ze kréien. An ech 
mengen och, datt hei Nordmazedonien elo an 
d’NATO kënnt, dat ass sécherlech och e Plus - 
dat wëll ech awer och ervirhiewen - fir eng gutt 
Zesummenaarbecht an deem euro-atlantesche 
Bündnis.
Dat gesot, géif ech op alle Fall, Dir hutt et ver-
stanen, och den Accord vu menger Fraktioun 
zu dësem Projet abréngen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci och. An déi nächst Riednerin ass 
d’Madamm Stéphanie Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Villmools Merci och dem Rapporteur hei fir de 
Rapport a fir den Historique op alle Fall. E ganz 
besonnesche Merci fir ee vun de leschte Sätz: 
„Brécke bauen“ ass nach ëmmer dat Bescht, 
wat ee ka maachen! An dat huet dës Geschicht, 
wat jo awer och en Erfolleg ass, um internatio-
nale Plang gewisen.
An domat ass deem net méi derbäizefügen, 
dofir vun eis och den Accord fir dëse Projet de 
loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci. An dann huet den Här Fernand 
Kartheiser d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Ech wéilt och vläicht 
ufänken, fir dem Marc Angel villmools Merci ze 
soe fir e ganz gudden Exposé, souwuel mënd-
lech wéi schrëftlech. Dat gëtt ëmmer gesot. Et 
ass och vollkomme begrënnt.
Déi Extensioun vun der NATO hei wërft Froen 
op.
Déi éischt ass natierlech, wann ee kuckt, wat an 
Nordmazedonien geschitt, da mierkt een: Dat 
ass e Land, wat Problemer huet. Et ass e Land, 
dat der Korruptioun ausgesat ass. Et ass e Land, 
dat Problemer mat Polizeigewalt huet, an nach 
eng ganz Rei aner Problemer, déi an de Mën-
scherechtsrapporte renseignéiert sinn.
A fir eis stellt sech dann natierlech d’Fro: Si mir 
als NATO eng Communauté de valeurs, eng 
Wäertegemeinschaft? Awéiwäit si mer dat iw-
wer haapt nach? Oder si mer just nëmmen eng 
militäresch Allianz?
Mir hunn aner Länner an der NATO, déi gra-
véierend Mënscherechtsproblemer hunn, zum 
Beispill d’Tierkei. An ech mengen, et ass ganz 
wichteg, datt mer, wa mer iwwer eng Commu-
nauté de valeurs am Weste schwätzen, och 
géint iwwer deene Staten an och an den NATO-
Gremien insistéieren, datt déi Defaillancen am 
Mënscherechtsberäich musse redresséiert ginn, 
déi do festgestallt ginn.
Och am Verhältnis mat Russland ass en NATO-
Elargissement ni eppes Einfaches. D’Russen hu 
Bedenken. Aus hirer Perspektiv ass dat och no-
zevollzéien. Mä mir sti kloer zu deem Prinzip, 
datt all Land fräi kann decidéieren, wéi eng 
Allianz  et wëllt fir sech selwer wielen.
Trotzdeem musse mer och, wa mer d’NATO 
erweideren, eis ëmmer erëm d’Fro stellen: Wéi 
regele mer dann d’Verhältnis zu Russland? Mir 
hunn alleguer virun e puer Deeg eng Deklara-
tioun geschéckt kritt, iwwert den Här Cham-
berspresident, vum ieweschte federative Rot 
vun der Russescher Republik, an där nach eng 
Kéier gefuerdert gëtt, datt mer mussen ewech-
komme vun deem Klima vu Konfrontatioun an 
hin erëm zu engem Dialog tëschent de poli-
teschen a militäreschen Instanzen, tëschent der 
Russescher Federatioun an den NATO-Gremien.
Ech mengen, dat ass dee richtege Wee. Mir 
haten  als ADR scho jorelaang gesot, datt déi 
Sanktiounen zu näischt féieren, déi mer elo 
hunn. An et huet sech och bewisen am Conseil 
de l’Europe elo virun e puer Deeg, datt déi 
russesch  Delegatioun hir Pouvoire confirméiert 
krut, obscho sech um Terrain, notamment zum 
Beispill an der Krim, jo näischt geännert huet.
Et ass einfach eng real politesch Entwécklung. 
A mir verléieren Zäit an eise Relatioune mat 
Russland, wa mer net déi Entwécklungen anti-
cipéieren an einfach dee Schrëtt maachen, fir 
ze probéieren, Negociatioun do anzeféieren, 
wou bis elo nëmmen eng Sanktiounslogik 
fruchtlos applizéiert gëtt.
Mir mussen dee Schrëtt maachen. An ech 
mengen, et ass elo, och wa mer d’NATO elar-

géieren, wat mir och als ADR matdroen. Wéi 
gesot, mir akzeptéieren, datt all Land seng ee-
gen Allianze ka sichen. Mä mir verlaangen awer 
och, datt mer net an enger Logik vum Kale 
Krich an Europa hänke bleiwen, déi sech souwi-
sou schwéier justifizéiere léisst, wann iwwer-
haapt, an zréckkommen op e Mateneen, wa 
méiglech och mat der Russescher Federatioun.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci och. An den nächste Riedner ass 
den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass jo bekannt: Fir fir Entspanung 
a Fridden ze suergen am Verhältnis mat Russ-
land, muss een déi militäresch vun den USA 
dominéiert Allianz NATO stäerken a fërderen.
Ech hu wierklech den Androck, datt mer 
amgaange sinn, e bësse geckeg ze ginn, well 
ech verstinn ëmmer manner, inwiefern een an 
der aktueller Situatioun, wou jidderee weess, 
datt d’NATO u sech soss näischt ass wéi e Mili-
tärbündnis, dat géint Russland ausgeriicht 
ass, ... Domadder wëll ech natierlech net, pour 
ceux qui ne l’auraient pas encore compris, 
d’Regierung vum Här Putin oder deem seng 
Politik verteidegen. Mä op jidde Fall wësse mer, 
datt eng Verstäerkung vun der NATO op jidde 
Fall net fir Entspanung suergt, iwwerhaapt 
d’Existenz selwer vun der NATO op jidde Fall 
net fir Entspanung suergt.
Dat haten déi gréng deemools och souguer 
nach verstane wärend dem Kale Krich. Anschei-
nend hu se dat och elo vergiess.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Ech wéilt awer och nach soen - ben, et ass ge-
sot ginn -, datt e Referendum an Nordmaze-
donien war. Dee Referendum, do hunn iwwer 
90 % vun de Leit fir de Bäitrëtt an d’NATO na-
tierlech gestëmmt. Et hunn awer nëmme 37 % 
vun de Leit participéiert, soudatt de Referen-
dum keng Gültegkeet hat. Grosso modo: Et 
hunn nëmmen déi Leit matgestëmmt, déi fir 
de Bäitrëtt an d’NATO sinn.
Et kann een dervun ausgoen, datt an Nordma-
zedonien eng Majoritéit vun de Leit géint dee 
Bäitrëtt an d’NATO sinn. An ech mengen, déi 
Leit wësse wahrscheinlech och wouwéinst. 
Obwuel immens vill Drock gemaach ginn ass 
an déi ganz Notabilitéit vun der EU, vun der 
NATO an natierlech vun der amerikanescher 
Ambassad zu Skopje do präsent war, fir wierk-
lech vill Drock auszeüben op d’Bevëlkerung, a 
Mazedonien quasi mat Drokulisse geschafft 
huet: „Wann Der dat net maacht, wa mer net 
bäitrieden, dann ass erëm Chaos.“
Ech menge souguer, datt et an déi aner 
Richtung wäert goen, dee Bäitrëtt vun Nord-
mazedonien. Ech mengen, datt dat déi natio-
nalistesch Kräften an Nordmazedonien - ech 
sinn net deen Eenzegen, deen dat mengt - 
wäert stäerken, well, et muss een et einfach 
soen, ganz vill Leit an Nordmazedonien net ze-
fridde si mat der Situatioun, datt hir Regierung 
eng Decisioun trëfft, déi u sech net dem Wëlle 
vun der Bevëlkerung entsprécht. An dat 
 opgrond vu fierchterlechem Drock, dee vu 
Washington koum oder vu Bréissel oder vun 
deene verschiddene Capitallen hei an Europa.
Dofir wäerte mir natierlech och, vläicht e bës-
sen esou wéi dat mazedonescht Vollek et 
vläicht och gemaach hat, géint dëse Projet 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
villmools , Här Wagner. Leschten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Goergen .

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci dem Rapporteur Marc Angel 
fir de gudde Rapport. Mir freeën eis, dass 
Nordmazedonien a Griichenland erëm zesum-
mefonnt hunn an de Wee fräigemaach ginn 
ass, fir dat neit Memberland an der NATO 
opzehuelen.
Mir ginn awer och ze bedenken, dass d’NATO 
net alles däerf stillschweigend hinhuelen, a 
ginn och do ze bedenken, dass d’Positioune 
vun der Türkei, notamment fir op eemol do 
russesch Rakéiten ze positionéieren, net einfach 
esou vun eise Länner dierfen nogekuckt ginn, 
mä dass een do och eng kloer Positioun soll 
huelen.
Mir wäerten haut d’Unerkennung fir de Bäi-
trëttsprotokoll vun Nordmazedonien matstëm-
men.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
r ural, en remplacement de M. Jean Asselborn, 
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 Ministre des Affaires étrangères et européennes.- 
Jo, Merci, Här President. Bon, ech géif vun 
 dëser Plaz aus den Här Ausseminister Jean 
 Asselborn entschëllegen, dee leider am Ausland 
ass. En huet mech gebieden, dëse Projet ze be-
gleeden an och kuerz ze beliichten.
Engersäits e grousse Merci och un de Rappor-
teur, de Marc Angel, fir säi schrëftlechen, mä 
virun allem och de mëndleche Rapport de Mët-
teg.
Ech mengen, en huet zu Recht, éischtens, op 
den Accord vu Prespa higewisen a virun allem 
och op d’Auswierkungen dovunner, well dat ge-
nau och eben den 12. Februar 2019 zur Repu-
blik Nordmazedonien gefouert huet, op där 
enger Säit, a virun allem och den Declic war, fir 
dësen Accord auszehandelen, Gespréicher ze 
féiere mat der NATO. An effektiv, am Oktober 
2018 sinn dës Gespréicher zu Enn komm.
An ech mengen, dëse Protokoll gëtt elo vun 
deenen eenzelne Parlamenter ratifizéiert, vun 
deene 29 Parlamenter de Moment, wou der an 
der Tëschenzäit schonn 19 dëse Protokoll ratifi-
zéiert hunn. Mir sinn also haut de Mëtteg dat 
20. Land, fir ze ratifizéieren.
Op där anerer Säit, mengen ech, ass et awer 
och wichteg, dee Wee ze wëssen, deen Nord-
mazedonien gaangen ass an där leschter Zäit, 
an datt et virun allem och am Virfeld dee sou-
genannten „Membership Action Plan“ vun der 
NATO matgemaach huet, an awer och d’Roll ze 
kennen, déi grad och Mazedonien gespillt huet 
am Kader vum Kosovo-Krich, respektiv datt et 
elo an Afghanistan nach viru präsent ass.
Ech mengen, d’NATO, déi awer zënter iwwer 
20 Joer an der Regioun vum Balkan präsent ass, 
huet hei virun allem och probéiert an och fäer-
degbruecht, datt eng gewësse Stabilitéit hei 
erakomm ass. An ech mengen, eng NATO, déi 
1949 gegrënnt ginn ass a wou an der Tëschen-
zäit 17 nei Memberstate bäikomm sinn, ass 
ëmmer oppen, fir nei Memberstate bäizehue-
len.
An deem Kontext vläicht och eng kuerz Reak-
tioun engersäits op dat, wat dem Här 
Kartheiser seng Ureegung ugeet, eng richteg, 
déi ech deelen, dat ass de Volet vun de Mën-
scherechter. Ech fannen och, datt d’NATO 
ganz enk muss en Iwwerbléck behalen iwwert 
d’Akzeptanz a virun d’Anhale vun de Mënsche-
rechter, och vun de Membere vun der NATO.
An doriwwer eraus ass et virun allem awer och 
richteg, mengen ech, wéi den Här Wagner zu 
Recht gesot huet, datt mer virun den Dialog 
par rapport zu Russland mussen oppen halen. 
Et ass jo och genau dat, wat Lëtzebuerg mécht 
an och d’NATO mécht: eben ze kucken, iwwer 
bilateral Gespréicher och virun am Dialog ze 
bleiwen.
An deem Sënn soen ech sämtleche Fraktioune 
Merci, datt se dësen Accord ënnerstëtze res-
pektiv hir Meenung heizou geäussert hunn. 
Merci bien.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister. D’Diskussioun ass ofge-
schloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7430. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 74302.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7430 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procu ra-
tion. De Vott ass heimat ofgeschloss.
De Projet de loi 7430 ass mat 58 Jo-Stëmme 
bei 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ; 
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox (par Mme Josée Lorsché), Mme Josée 
Lorsché, MM. Charles Margue et Roberto 
Traversini  ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen.

Ont voté non : MM. Marc Baum et David 
 Wagner. 
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

13. Débat d’orientation sur l’agricul-
ture biologique
Dee leschte Punkt vum Ordre du jour ass 
d’Orientéierungsdebatt iwwert d’Biolandwirt-
schaft. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
d’Madamm Martine Hansen, den Här Gusty 
Graas, d’Madamm Tess Burton, den Här Jeff 
Engelen, den Här David Wagner, den Här Marc 
Goergen an d’Madamm Octavie Modert.
Als Éischt héiere mer zu dëser Orientéierungs-
debatt den honorabelen Här François Benoy. 
Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. François Benoy (déi gréng).- Här 
President , Dir Dammen an Hären, wa mir haut 
iwwert d’Zukunft vun der Lëtzebuerger Land-
wirtschaft schwätzen, dann erkenne mir d’Aar-
becht vun der Landwirtschaft un. Wat gëtt et 
méi Nobeles, wéi gesond Liewensmëttel ze 
produzéieren a mat der Natur ze schaffen? 
D’Landwirtschaft erfëllt e kruziale Rôle an onser 
Gesellschaft. An dowéinst wollt ech op dëser 
Plaz fir d’Éischt emol alle Bauere Merci soe fir 
hir wäertvoll Aarbecht. A wa mir haut hei an 
der Chamber iwwert d’Zukunft vun der Land-
wirtschaft schwätzen, da well se ons um Häerz 
läit.
Gesond Liewensmëttel, déi am Aklang mat der 
Natur, dem Waasser an dem Buedem pro-
duzéiert ginn a wou d’Déieren aartgerecht ge-
hale ginn, fair Präisser fir dem Bauer seng Pro-
duiten a gutt Zukunftsperspektive mat regiona-
len Ofsazmäert: Dat Bild vun der Landwirt-
schaft entsprécht awer leider net ganz deem, 
wat mir am Moment zu Lëtzebuerg an och an 
anere Länner virfannen. Et ass awer onst Zil, fir 
dohin ze kommen!
Dofir brauche mir keen neit Konzept ze erfan-
nen, dat ass näämlech d’Biolandwirtschaft, mä 
mir musse kucken, de Kader ze schafen, dass 
esou vill wéi méiglech Bauere mat op dee Wee 
ginn. De Wee vun enger nohalteger Landwirt-
schaft. De Wee vun enger méi déierefrëndle-
cher Landwirtschaft. De Wee vun enger méi di-
versifizéierter Landwirtschaft. De Wee vun 
enger Landwirtschaft, déi méi no bei der De-
mande vum Konsument ass. De Wee, fir de 
Baueren erëm méi Zefriddenheet a besser Zu-
kunftschancen ze ginn.
An et ass genau dëse Wee, deen d’Regierung 
goe wëllt, näämlech fir a Richtung 100 % Bio 
hinzeschaffen a schonn am Joer 2025 20 % 
vun onse landwirtschaftleche Flächen ëmges-
tallt ze hunn. Dat ass ganz ambitiéis, mä ech 
sinn iwwerzeegt, dass, wa mir d’Weichen an 
dës Richtung stellen, wa mir ons déi néideg 
Moyene ginn, zesumme mat allen Akteuren, 
dass mir dat dann hikréien am Sënn vum Sec-
teur, de Konsumenten an der Ëmwelt.
A genau dofir hunn ech d’Orientéierungsde-
batt iwwert d’biologesch Landwirtschaft uge-
frot: Fir dass mir hei an der Chamber ons kën-
nen iwwer méiglech Mesuren austauschen, fir 
ons héich Ziler ze erreechen, an dass déi 
Iwwerleeunge an deen neie Bioaktiounsplang 
respektiv d’Mesuren, déi drunhänken, kënnen 
afléissen.
Mir Gréng begréissen et ausdrécklech, dass de 
Landwirtschaftsminister net gewaart huet, mä 
direkt no der Regierungsbildung ugefaangen 
huet, un dësem Projet ze schaffen. De Romain 
Schneider huet ons voll Ënnerstëtzung.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, zanter 
den 1960er Joren huet d’Landwirtschaft e radi-
kale Wandel matgemaach, hin zu méi grousse 
Betriber mat méi grousse Flächen, méi Ma-
schinnen a méi Béischten. Wann an den 
1960er Joren nach iwwer 10.000 Leit op 9.000 
Betriber geschafft hunn, sou waren et 2015 
nach 3.500 Leit op 1.800 Betriber. Vun den 
130.000 Hektar landwirtschaftlecher Fläch ginn 
der am Moment 6.000 biologesch bewirt-
schaft, wat ronn 4 % ausmécht. Domat leie 
mer ënnert dem europäeschen Duerchschnëtt, 
deen 2016 bei 6,7 % louch. D’Landwirtschaft 
mécht just 0,3 % vun onsem PIB aus an domat 
huet se e klengen ekonomeschen Impakt. Der-
bäi kënnt, dass d’Landwirtschaft fir den duerch-
schnëttleche Betrib e Verloschtgeschäft ass a 
just vu Subventioune lieft.
Ongeféier d’Halschent vun der landwirtschaft-
lecher Fläch si Wisen a Weeden an déi aner 
Halschent ass Akerland, wouvun d’Halschent fir 
Kären ass an och e groussen Deel fir d’Fudder 
vun de Béischten. Et kann een also soen, dass 
d’Lëtzebuerger Landwirtschaft sech virun allem 

op d’Mëllech- a Fleeschproduktioun speziali-
séiert huet, wouvun en Deel och exportéiert 
gëtt. Uebst a Geméis gi wéineg zu Lëtzebuerg 
produzéiert. 2015 waren et, inklusiv de Grom-
peren, grad emol 3 % vun der gesamter land-
wirtschaftlecher Produktioun.
D’Landwirtschaft huet awer och en Impakt op 
d’Natur an d’Ëmwelt. Duerch d’Remembréie-
rungen an déi grouss Maschinne sinn an de 
leschte Jorzéngte vill Liewensraim am Offen-
land zerstéiert ginn, wouduerch d’Biodiversitéit 
zréckgoung.
2017 goufen am Agrikultursecteur 0,8 Milliou-
nen Tonnen CO2 ausgestouss. Dat si knapp 
10 % vun de gesamten Emissiounen hei am 
Land. An och onse Buedem an onst Waasser 
leiden ënnert de Monokulturen, der Düngung 
an dem Asaz vun de Sprëtzmëttel. Ronn 70 % 
vun onsem Waasser si mat Pestizide belaascht.
(Interruption)
Ech wëll op dëser Plaz nach eemol an aller 
Däitlechkeet soen, dass de Strukturwandel an 
der Landwirtschaft mat all senge Konsequen-
zen eng Suite vun de politeschen Entschee-
dungen aus de leschte Jorzéngten ass. D’Land-
wirtschaft ass e Secteur, wéi ech et virdru gesot 
hunn, deen duerch Subventioune funktionéiert, 
an also goufen d’Baueren duerch politesch Ent-
scheedungen, europäescher an nationaler, an 
déi falsch Richtung orientéiert.
Dat heescht fir mech awer och, dass et un der 
Politik ass, fir d’Weichen elo anescht ze stellen, 
endlech aus de Feeler ze léieren an net ëmmer 
erëm d’Problemer nom selwechte Muster 
unze paken. Déi politesch Stréimungen, déi 
d’Land wirtschaft dohinner bruecht hunn, wou 
se haut steet, wëlle par force un deene Syste-
mer festhalen.
Loosst ons de Baueren eng nei Perspektiv ginn, 
eng nei Zukunft ginn, fir dass si kënne gutt mat 
der Natur zesummeschaffen an net géint d’Na-
tur! Fir dass si déi Produiten och kënne pro-
duzéieren, déi de lokalen a regionale Konsu-
ment och hei wëllt konsuméieren, an dass si 
esou net weider um Weltmarché musse mat 
Konzerner konkurréieren, mat deene se guer 
net konkurréiere kënnen! A fir dass d’Betriber 
net ëmmer musse méi grouss ginn, mä och 
kleng Betriber gutt iwwerliewen!
An deem Sënn heescht Zukunft, wéi och d’Rif-
kin-Strategie an de Koalitiounsaccord et fest-
gehalen hunn, méi biologesch a lokal gebonne 
Landwirtschaft.
De grousse Kader vun der Landwirtschaftspolitik 
gëtt wuel op europäeschem Niveau gemaach, 
mä déi national Ëmsetzung gëtt vill Méig lech-
keeten, fir ons a Richtung méi Nohaltegkeet 
ëm ze stellen a weider Mesuren ze huelen.
Här President, Dir Dammen an Hären, an der 
biologescher Landwirtschaft ass de Gebrauch 
vu Pestiziden an Dünger vill méi streng regle-
mentéiert an dofir ass de Bio och besser fir 
d’Biodiversitéit, d’Grond- an d’Quellwaasser an 
de Buedem. Duerch eng manner intensiv Bue-
dembeaarbechtung an Düngung ass se och 
méi klimafrëndlech. Eng Etüd vun de Fuer-
schungszentren IBLA a FiBL beleet och fir Lëtze-
buerg, dass Bio besser fir d’Biodiversitéit ass. 
Am Gréngland fënnt een zum Beispill 30 % 
méi Kraider op Biofläche wéi op konventionelle 
Wisen a Weeden.
D’biologesch Landwirtschaft stéisst souwuel 
pro Hektar wéi och pro Tonn Ertrag manner 
Zäregasen aus. Dat huet eng rezent Laangzäit-
etüd vun der Uni Gießen an dem Fuerschungs-
institut FiBL erausfonnt, déi verschidden Aker-
kulture verglach huet. Biologesch Flächen hu 
pro Hektar 40 % manner Laachgasemissiounen 
opgewise wéi konventioneller.
Och a puncto Déiereschutz schneit de Bio bes-
ser of. Hei gëtt et méi streng Virgabe bei de 
Ställ, der Haltung, dem Fudder a manner Anti-
bioticken. Wou an der konventioneller Land-
wirtschaft d’Kéi d’ganzt Joer iwwer kënnen am 
Stall gehale ginn, muss d’Häerdendéier am Bio 
Auslaf kréien. Och Schwäin hunn am Bio méi 
Plaz, kréie méi frësch Loft an Auslaf an däerfe 
maximal zur Halschent op Spalte stoen. A Bio-
hénger hunn den Normen no och méi Plaz an 
Auslaf.
Well an der biologescher Landwirtschaft keng 
chemesch-synthetesch Pestiziden an Antibio-
ticken agesat ginn, ass de Bauer de Gëfter och 
manner ausgesat an et si manner Réckstänn an 
de Liewensmëttel, wat besser fir d’Gesondheet 
ass. Duerch den zousätzleche Kontrollsystem 
ass de Konsument och nach besser geschützt.
Am Bio ass Gentechnik och bei de Fuddermët-
tel verbueden an et gëtt méi eng grouss Plan-
zendiversitéit. Allgemeng ginn d’Déieren an de 
Planzenubau als ganzheetlecht Konzept gesinn, 
wat buedemgebonne soll funktionéieren, also 
mat manner Zoukaf vu Kraaftfudder zum Bei-
spill, wat jo och en negativen Afloss op d’Bilan-
zen huet.

D’Biobetriber sinn och méi diversifizéiert wéi 
déi konventionell a bidde verschidde Produiten 
un. Och beim Akerbau hu si méi Kulturen a 
Frucht folgen, wat erëm besser fir d’Buedem-
fruchtbarkeet an d’Planzegesondheet ass a Bio-
betriber manner ufälleg mécht fir Schwankun-
gen um Maart.
Op Biobetriber schaffen am Schnëtt duebel 
esou vill Leit a si ginn am Duerchschnëtt och 
besser bezuelt. Duerch de Verzicht op Pestizi-
den, méi mechanesch Onkrautbekämpfung a 
Fruchtfolge souwéi an der Produktioun méi 
breet opgestallte Betriber ass d’biologesch 
Land wirtschaft och méi aarbechtsintensiv. 
Duerch d’Potenzial an der Produktioun, der 
Ver aarbechtung an der Vermaartung am 
Beräich Bio kënnen also weider Aarbechtsplaze 
geschafe ginn.
Eng Woch virun der Debatt iwwert der Cham-
ber hiren Avis zum drëtten Nohaltegkeetsplang 
vun der Regierung, deen déi global Nohal-
tegkeetsziler vun de Vereenten Natiounen op 
Lëtzebuerg deklinéiert, wëll ech hei och de Lien 
dozou maachen. D’biologesch Landwirtschaft 
ka maassgeblech zur Ëmsetzung vun den Sus-
tainable Development Goals bäidroen. Mat der 
biologescher Landwirtschaft kënne bei ronn 
der Halschent vun de 17 Nohaltegkeetsziler 
Verbesserunge gemaach ginn.
Här President, Dir Dammen an Hären, fir 
d’Kon sumente sinn d’Réckstänn vu verschid-
dene Pestiziden am Iessen eng vun den Haapt-
suergen. Zwee Drëttel vun de Leit fannen, dass 
ze vill Pestiziden an der Landwirtschaft benotzt 
ginn. 94 % fannen d’Roll vun der Agrikultur 
beim Erhalt vun der Ëmwelt an der Landschaft 
wichteg. Dat huet eng Ëmfro, déi 2018 am Op-
trag vum Landwirtschaftsministère gemaach 
gouf, erginn. Am Biolandbau däerfen, wéi ge-
sot, keng chemesch-synthetesch Pestizide be-
notzt ginn. E kënnt also dëser Demande vun de 
Konsumenten no.
D’Konsumenten zu Lëtzebuerg hätte gäre méi 
biologesch Produiten um Marché. Mat engem 
Pro-Kapp-Konsum vun 188 Euro d’Joer fir Bio-
produite si mir op der véierter Plaz an Europa. 
Europawäit hu sech d’Ausgabe fir de Bio iw-
wre gens vun 2010 bis 2016 vervéierfacht.
An därselwechter Ëmfro vum Landwirtschafts-
ministère hunn d’lescht Joer 52 % vun de Be-
frote gesot, dass Bio e Kritär beim Akaf fir si ass. 
D’Leit wëllen also Bio a sinn och bereet, méi 
dofir auszeginn, gradesou wéi se vum Stat 
erwaarden, dass de Bio méi ënnerstëtzt gëtt, 
ënner anerem duerch méi biologesch Pro-
duiten an de Kantinnen, wéi och verschidden 
TNS-ILReS-Etüde confirméiert hunn.
Leider gëtt de Bedarf hei am Land awer wäit 
net aus der eenheemescher Produktioun ge-
deckt. Et ass also nach enormt Potenzial do, 
wat mir duerch eng weider Diversifizéierung 
vun der Produktioun, méi Veraarbechtungsbe-
triber, besser Liewensmëttelketten a Vermaar-
tung kënnen ausnotzen.
D’Demande no Bioproduiten hei am Land ass 
do a souguer héich. Amplaz dass mir noku-
cken, wéi déi Produiten importéiert ginn, solle 
mir ons Landwirtschaft esou opstellen an hir 
deen néidege Support ginn, dass mir e Maxi-
mum u Bioproduiten hei produzéieren an of-
setze kënnen.
Här President, Dir Dammen an Hären, als Lie-
wensmëttelproduzenten hunn d’Baueren e 
ganz wichtege Beruff mat enger grousser Ver-
antwortung. Dat gëtt iwwregens och uner-
kannt. An Däitschland zum Beispill ass, enger 
Ëmfro aus dem Joer 2017 no, nom Dokter de 
Bauer deen zweetwichtegste Beruff an den Ae 
vun der Populatioun. Duerno kommen de Poli-
zist an den Enseignant.
D’Baueren zu Lëtzebuerg hunn iwwregens och 
Freed un hirer Aarbecht, wéi eng Etüd beleet, 
och wa se sech nach méi Wäertschätzung vun 
der Gesellschaft géife wënschen. Aus där-
selwechter Etüd geet iwwregens och ervir, dass 
d’Biobauere méi zefridde si wéi hir konventio-
nell Kolleegen.
Och wa fir d’Halschent vun de Baueren am 
Moment keng Ëmstellung op Bio a Fro kënnt, 
wéi eng Ëmfro erginn huet, esou kann een 
awer festhalen, dass déi aner Halschent fir de 
Bio opgeschlossen ass. Bei de Wënzer sinn et 
der iwwregens nach méi. Bei de Bauere gëtt et 
also genuch Leit, déi oppe sinn, fir mat op de 
Wee ze goen. Mä elo heescht et, d’Ramebe-
dén gunge schafen, fir dass d’Ëmstellen op Bio 
gutt funktionéiert a sech lount, well nëmmen 
da ginn d’Baueren och mat op de Wee vum 
Bio.
Ëmmer erëm héiert ee Stëmmen, déi amplaz 
vum Bio méi op déi sougenannt „integréiert 
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Landwirtschaft“ géife setzen. Den integréierte 
Landbau ass eng konventionell Landwirtschaft, 
déi probéiert, manner Pestiziden oder Herbizi-
den anzesetzen. Wat manner Pestiziden agesat 
ginn, wat besser. An dofir ass et natierlech 
wichteg, dass och all konventionelle Bauer 
manner oder keng Pestiziden notzt an och 
esou mann wéi méiglech düngt. Dat ass jo och 
souwisou a sengem eegenen Interêt an et gëtt 
och eng sëlleche Primmen, déi e méi nohaltegt 
Schaffen ënnerstëtzen.
Den integréierte Landbau ass awer kee ge-
schützt, kontrolléiert an eenheetlecht Konzept, 
mä gëtt vu Verschiddenen anescht ausgeluecht 
a kann also och zu „greenwashing“ féieren. Fir 
déi biologesch Landwirtschaft gëtt et par 
contre minimal europäesch Kritäre fir d’Pro-
duktioun an d’Veraarbechtung an déi uner-
kannt Kontrollen iwwerpréiwen op d’mannst 
eemol d’Joer, dass am Bio net just Bio drop-
steet, mä och Bio dran ass.
De biologesche Landbau ass net just eng gutt 
Praxis vun der konventioneller Landwirtschaft, 
mä eng modern, ëmweltfrëndlech a virun 
allem ganzheetlech Approche vun der Land-
wirtschaft, déi, wéi gesot, kloer Virdeeler huet. 
Et ass den Zukunftsmodell, dee mir ons als Lët-
zebuerg ginn hunn, mam éischten Etappenzil 
vun 2025, dat heescht a sechs Joer, wou mir 
wëllen 20 % vun onser landwirtschaftlecher 
Fläch esou bewirtschaften.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech soe 
ganz däitlech: „Let’s make it happen!“ No-
deems mir zu Lëtzebuerg e stolze Virreider sinn 
an der Kreeslafwirtschaft, bei dem Multilinguis-
sem an der Integratioun, bei der Kanner-
betreiung a bei der Green Finance, solle mir 
ons elo och d’Moyene ginn, fir onser Landwirt-
schaft an all de Secteuren, déi drunhänken, e 
Leitmotiv ze ginn an an der éischter Liga mat-
zespillen, mat Éisträich, wat 24 % Bio huet, 
Estland  21 % Bio, Schweden 19 %, Italien, 
Lettland an d’Schwäiz leie bei ronn 15 %.
A fir all déi, déi ëmmer nach mengen, de Bio 
wär eng reng gréng Iddi, an deenen d’Argu-
menter net duerginn, deene wëll ech soen, 
dass dee Politiker, deen an Éisträich aus deene-
selwechte rationale Grënn, déi ech grad ge-
nannt hunn, d’Weichen a Richtung Bio gestallt 
huet, de Franz Fischler war. E konservative 
Land wirtschaftspolitiker, spéideren europäe-
sche Kommissär fir Landwirtschaft, huet dat net 
aus ideologesche Grënn gemaach, mä well et 
op der Hand louch.
Firwat huet de Franz Fischler op Bio gesat, gouf 
hien an engem Interview gefrot. Ech zitéieren: 
„Erstens fand ich, man muss den Biologischen 
Landbau entideologisieren. Da geht es ja nicht 
um ein Glaubensbekenntnis, sondern eine Mö-
glichkeit, wie man Landwirtschaft betreiben 
kann - eine besonders unterstützenswerte 
Land wirtschaft. Und zweitens sah ich das 
Riesenpotenzial. Daher habe ich auch die finan-
ziellen Bedingungen dafür deutlich verbessert.“
Här President, Dir Dammen an Hären, mir 
hunn zu Lëtzebuerg, wéi gesot, eng gutt Aus-
gangslag, fir de Bio auszebauen: eng Gesell-
schaft, déi vun ons méi Schutz vun der Ëmwelt 
verlaangt, mat Konsumenten, déi méi Bio wël-
len, Baueren, déi bereet sinn, op Innovatioun 
ze setzen, an en ambitiéist politescht Zil. Firwat 
solle mir hei zu Lëtzebuerg net och dat hi-
kréien, wat anerer kënnen? Mir musse just 
zesum men an entschlossen dru schaffen a fort-
komme vum Géisskaneprinzip hin zu enger méi 
geziilter Fërderung: méi Primme fir de Bio, méi 
Bioberoder, méi Vermaartungsfërderungen, 
méi Bio an der Ausbildung, méi Bio an de Kan-
tinnen an esou weider.

 Une voix.- Très bien !
 M. François Benoy (déi gréng).- An dofir 

brauche mer en neie Bioaktiounsplang fir Lët-
zebuerg, dee substanziell méi wäit geet wéi säi 
Virgänger, mat deem mir net esou weider-
komm sinn, wéi mir ons dat virgeholl haten. 
Mir brauchen en Aktiounsplang, deen op der 
Héicht ass vun den ambitiéisen Ziler, déi mer 
ons gesat hunn.
Mir brauchen e Bilan vum alen Aktiounsplang a 
mir sollten eis d’Fro stellen, firwat deen net 
richteg gegraff huet, an dorauser d’Léieren 
zéien, fir dass et bei dësem Ulaf besser geet. 
Am Aktiounsplang sollen déi verschidden Ziler 
mat hiren Aktiounen a Moyene präziséiert an 
un e kloren Zäitplang gekoppelt ginn.
Et muss parallell dru geschafft ginn, fir éisch-
tens d’Biolandwirtschaft um Terrain ze ent-
wéckelen; zweetens muss och de Secteur vun 
der Agroalimentatioun an der Distributioun 
mat an d’Boot geholl ginn, an net ze vergies-
sen, drëttens, och de Konsument.

En eegestännegt Departement fir de Bioland-
bau mat Personal a Budget, dat breet opge-
stallt ass an als Team transversal mat alle wich-
tege Verwaltungen an Akteuren um Terrain ze-
summeschafft, gëtt gebraucht. An esou en 
Team gehéieren och net nëmmen Agronomen, 
mä eben och Leit vum Commerce, der Distri-
butioun an der Kommunikatioun; fir déi 
beschtméiglech Berodung fir d’Ëmstellung an 
doriwwer eraus vu Fachleit, déi d’Aarbechts-
methoden am Biolandbau aus dem Effeff ken-
nen, dat Ganzt begleet vun innovative Fuer-
schungsprojeten a Monitoring.
Vill Potenzial läit awer och an der Diversifizéie-
rung vun der Landwirtschaft. Mir hunn onst 
Standbeen am Moment virun allem op Fleesch 
a Mëllech opgebaut, wou mir zum Deel Fudder 
importéieren, fir dann erëm Mëllech a Fleesch 
ze exportéieren. Eis Närstoffbilanz ass doduerch 
net gutt, ons Biedem an onst Grondwaasser si 
belaascht. Amplaz op Turbo-Kéi a Quantitéit 
musse mer méi op Qualitéit an Diversifizéie-
rung setzen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. François Benoy (déi gréng).- De 

Konsument, virun allem de Bio-Konsument, 
freet och manner Fleesch a Mëllech, dofir awer 
méi Geméis an Uebst, wou et och nach Poten-
zial gëtt. Natierlech geet dat net iwwerall am 
Land, mä d’Potenzial soll do, wou et ass, och 
genotzt ginn.
Gläichzäiteg muss de Bio besser um Marché 
positionéiert ginn, andeems d’Vermaartung ge-
fërdert gëtt, fir dass méi Ofsazmäert fonnt 
ginn. De Bio muss méi d’Regel ginn a manner 
d’Ausnam. An do mussen och de Commerce, 
de Stat an d’Gemengen hir Verantwortung 
iwwer huelen, zum Beispill an de Kantinnen.
Bei de Begeeunge vun de Versuchsfelder an der 
Akerbauschoul krute mir virun zwou Wochen 
exemplaresch gewisen, wéi ee lokaalt a biolo-
gescht Feldgeméis mécht. Et brauch ee Wës-
sen, et muss ee standuertgerecht schaffen an et 
brauch een e lokalen Ofsazmaart.
Op de Versuchsfelder goufen ons dräi verschid-
den Technike presentéiert, fir Ënnen ze pro-
duzéieren. An ech wëll Iech dat Beispill kuerz 
presentéieren: Setzënnen, geséiten Ënnen an 
Ënnen, déi als Jonkplanze geplanzt ginn. 
D’Setz ën nen hunn e Virsprong a sinn doduerjer 
ab Mee als Bond- oder Fréijoerszwiwwele fäer-
deg. Ab Enn Juli respektiv August kënnen 
d’Setzënnen als Dréchenënne recoltéiert ginn, 
a kuerz duerno och déi geséiten a geplanzten 
Ënnen. Si loosse sech lageren, soudass de 
ganze Wanter duerch Ënnen am Verkaf kënne 
sinn. An ab Mee sinn dann erëm déi éischt 
frësch Fréijoerszwiwwele prett, soudass een 
duerch déi verschidde Kulturtechnike bei den 
Ënnen eng ganzjäreg Versuergung hikritt.
Och bei der Äerdbierkultur gouf ons gewisen, 
wéi een déi kuerz Saison duerch Zorten, déi 
eng zweete Kéier an d’Bléi kommen, verlän-
gere kann; fir just ee weidert Beispill ze nen-
nen.
D’Schoul liwwert d’Wuer dann och u Kantinne 
vu Lycéeën an der Nordstad an an d’Hotel-
schoul zu Dikrech. D’Schüler haten e gutt Wës-
sen iwwert d’Kultur an d’Onkraut an d’Tech-
nike vu mechanescher Onkrautbekämpfung, 
d’Mulchen an d’Fruchtfolgen, déi am Bio na-
tierlech immens wichteg sinn.
An och, wann een natierlech kee Bioaktiouns-
plang aus engem anere Land oder enger Re-
gioun einfach op Lëtzebuerg kann iwwerdroen, 
esou kënne mir awer aus deenen Erfahrunge 
léieren.
Am Bioaktiounsplang an Dänemark hu virun 
allem déi ëffentlech Kantinnen eng wichteg 
Roll gespillt, fir deen néidegen Ofsazmaart ze 
schafen. D’Zil ware 60 % Bio an de Kantinne 
bis 2020. Weider Aktioune ware Berodung, 
d’Weiderbrénge vum Bio an den Aarbechts-
methoden a Recherche. 19 Milliounen Euro 
d’Joer goufen an de Bioaktiounsplang do ge-
stach. Op d’Gréisst an d’Unzuel vun de Betriber 
zu Lëtzebuerg gerechent, misste mer an eisem 
Aktiounsplang iwwer eng Millioun Euro d’Joer 
investéieren. Als Verglach: Deen ale Lëtzebuer-
ger Bioaktiounsplang hat e Budget vun 
72.000 Euro d’Joer fir 2016. Dänemark huet 
sech säi Bioaktiounsplang also iwwer zéngmol 
méi kaschte gelooss!
Den Erfolleg huet sech an Dänemark weise ge-
looss. Zanter der Adoptioun vum Bioaktiouns-
plang am Joer 2011 ass d’Biofläch ëm 57 % an 
d’Luucht gaangen an de Verkaf vu Produiten 
huet sech verduebelt, d’Notze vu Bioproduiten 
a Kantinnen ass ëm 170 % an d’Luucht 
gaangen an 30 Gemengen hu sech zum Zil ge-
sat, ganz op Bio ëmzeklammen.
An der Regioun Mühlviertel an Éisträich si mëtt-
lerweil 30 % vun der landwirtschaftlecher Fläch 
bio. Déi ganz Regioun nennt sech „Bioregion“. 
An all d’Akteure schaffen zesummen am 
Netzwierk un hirer Visioun vun der Nohalteg-

keet. Iwwert d’Halschent vun de Baueren, Ver-
aarbechtungsbetriber, Gastronomie an Hotelle-
rie schaffe mat drun, wat zu enger richteger 
Wäertschëpfungsketten am Bioberäich féiert an 
d’regional Entwécklung nohalteg stäerkt.
Onsen Noper, d’Wallonie, huet zanter 2012 en 
Aktiounsplang Bio. Zanterdeem ass d’Zuel vun 
de Biohäff kontinuéierlech gewuess a si si mëtt-
lerweil op 11 % biologescher Fläch. Och si set-
zen op verschidde Moossnamen: Bäihëllefen, 
Fërderunge bei der Veraarbechtung an der Ver-
maartung, Investitiounen a Fuerschung an 
d’Léier.
E wichtegen Hiewel fir de Bio, fir am Bio eppes 
ze erreechen, sinn awer och d’Primmen. Et 
muss sech lounen, fir Bio ze maachen. An 
d’Plus-value fir Déierewuel, Klimaschutz, Waas-
serschutz, Biodiversitéit a Buedemschutz muss 
sech an der Héicht vun der Primm erëmspige-
len. De Gros vun de Subventioune gëtt am 
Moment ondifferenzéiert op d’Fläch verginn, 
also nom Géisskaneprinzip, wat enger geziilter 
Fërderung net nokënnt. D’Steiergelder ginn 
also net genotzt, fir eng selektiv Politik ze maa-
chen, vun där mir hei jo dacks schwätzen, 
wann och an anere Beräicher. Et muss gekuckt 
ginn, dass d’Bioprimm méi attraktiv ass, 
deem no erhéicht an ausgebaut gëtt.
An deem Kontext musse mer awer och all déi 
verschidde landwirtschaftlech Primmen, also 
d’Flächen- an d’Ëmweltprimmen, zesumme ku-
cken an analyséieren, dass et sech och wierk-
lech lount, op de Bio ëmzeklammen. Da kéint 
een och d’Ëmstellungsprimm op Bio verlänge-
ren. Am Moment sinn dat zu Lëtzebuerg dräi 
Joer. A Frankräich sinn dat zum Beispill fënnef 
Joer, wat dem Bauer méi Zäit gëtt, fir sech un 
déi nei Aart a Weis ze schaffen ze gewinnen.
Geneesou sollt een och d’Investitiounsbäihëlle-
fen un de Bio upassen: méi Hëllef fir d’Neibau-
ten oder d’Moderniséierunge vu Ställ a fir Ma-
schinne fir déi mechanesch Onkraut bekämp-
fung. Och d’Aarbechtskraaft, op déi een am Bio 
méi ugewisen ass, kann ee besser ënner stëtzen.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech 
kommen zum Schluss. Grad ewéi och - lausch-
tert elo nach eng Kéier gutt no! - an anere 
Secteu ren hu mir et an der Landwirtschaft mat 
enger ganzer Rei Erausfuerderungen ze dinn, 
déi ech Iech beschriwwen hunn. Einfach wei-
dermaachen ewéi bis elo ass keng Optioun fir 
d’Zukunft. D’Biolandwirtschaft ass genee dat 
Leitbild, wat mir brauchen, fir d’Erausfuerde-
rungen unzegoen an ons opzestelle fir d’Zu-
kunft. Et ass och machbar, wéi aner Länner a 
Regiounen ons et virmaachen.
D’Ziler goufen am Koalitiounsaccord gesat. Elo 
heescht et, de politesche Kader ze schafen a 
mam Secteur an all deenen, déi drunhänken, 
de Projet unzegoen. D’Transitioun op eng zu-
kunftsfäeg Landwirtschaft ass méiglech. Mir 
brauche just de Wëllen, fir et ze maachen an an 
d’Realitéit ëmzesetzen.
20 % Bio bis 2025 an 100 % am Joer 2050 ass 
a jiddwerengem sengem Sënn: am Interessi 
vum Bauer, am Interessi vum Konsument, am 
Interessi vum Handel, am Interessi vun den 
Déieren, am Interessi vun der Ëmwelt an der 
Natur an am Interessi vun onsem Land. Dofir 
kommt, mir maachen dat elo!
An ech soen Iech Merci, an deem Sënn, fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här François Benoy. Als éischte Riedner 
ass déi honorabel Madamm Martine Hansen 
agedroen. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. An och Merci deene Gréngen an dem 
Här Benoy fir d’Ufro vun dësem Débat d’orien-
tation. Ech wäert den Deel Landwirtschaft maa-
chen a meng Kolleegin, d’Octavie Modert, 
wäert herno nach op de Wäibau agoen.
D’Landwirtschaft ass héich aktuell dës Woch. 
Dëse Weekend ass d’Foire agricole zu Ettel-
bréck. An ech ka just jiddwerengem recom-
mandéieren, fir dohinner kucken ze goen, fir 
eben ze gesinn, wéi eng modern Landwirt-
schaft funktionéiert. Hei gi wierklech all Joers 
grouss Efforte gemaach, fir d’Landwirtschaft an 
de Konsument méi no beieneenzebréngen. An 
ech wëll och do jiddwerengem Merci soen, dee 
sech do engagéiert, well esou Informatiouns-
campagnë sinn definitiv immens wichteg.
Ech wollt u sech mat e bësse Geschicht ufän-
ken. 1987 huet deen éischte biologesch-dyna-
mesche Bauerenhaff hei zu Lëtzebuerg uge-
faangen, no där Produktiounsweis ze schaffen. 
An et ass u sech och nach ëmmer der Dynamik 
vun där Famill ze verdanken, datt déi biolo-
gesch Landwirtschaft sech mat hirem och no-
gelagerte Beräich hei zu Lëtzebuerg entwéckelt 
huet. Ech mengen, mir hunn dëst Joer nach 30 
Joer BIOG-Genossenschaft gefeiert.

An dozou just eng kleng Geschicht: 1989, also 
zwee Joer duerno, hunn ech meng Diplom-
aarbecht gemaach mam Thema „Méiglech 
Aflëss vu Mëllechquoten a Mëllechrentesystem“ 
- elo sinn der wahrscheinlech net méi  allze vill 
hei, déi wëssen, wat et ass - „op d’Struktur vun 
der Lëtzebuerger Landwirtschaft“. An do hat 
ech och Kontakt mat dësem Betrib opgeholl, fir 
eben ze kucken, firwat d’Biomëllechproduk-
tioun trotz deem nach net gesättegte Maart - 
du war en nach net gesättegt - net géif als Al-
ternativ an Usproch geholl ginn. Also wéi Der 
gesitt, ech beschäftege mech schonn 30 Joer 
mat där Fro an eng ideal oder eng komplett 
Léisung hunn ech do nach net fonnt.
Aktuell ass d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg net 
ganz roseg. Ech mengen, den Här Benoy huet 
et gesot: Mir hu 4,19 % - dat waren déi lescht 
Zuelen, déi ech gesinn hunn - vun eiser Fläch, 
déi biologesch bewirtschaft ginn. A Frankräich 
sinn et ronn 8 %, an Däitschland 10 %, a wéi 
gesot, an der Wallonie 12 %. Um richtege Wee 
schénge mer deemno net ze sinn. An dës an 
déi lescht Regierung schwätze ganz vill dovun-
ner, mä an deene leschte sechs Joer ass hei u 
sech näischt geschitt. Rout, Blo a Gréng kann 
een an dësem Beräich u sech just eng schlecht 
Nott ginn.
Am Koalitiounsaccord ass elo en Tëschenzil ge-
sat, eben déi 20 % bis 2025, an 100 % bis 
2050. Als CSV soe mer, wa mer d’Entwécklung 
an de leschte Jore kucken, dass souwuel 
d’Tëschenzil wéi eben och dat Zil vun 100 % 
2050 onrealistesch sinn, well trotz deem x-te 
Bioaktiounsplang, wéi gesot, d’Entwécklung 
vun der Biolandwirtschaft zu Lëtzebuerg ganz 
lues ass: vu 4.000 op 6.000 Hektar an zéng 
Joer, dat heescht vun 3,2 % op 4,8 % vun der 
gesamter landwirtschaftlecher Fläch.
Eis Regierung kënnt net virun, an och déi lescht 
ass hei net virukomm. Dat ass definitiv ee Fakt!
Ech war beim Rifkin-Debat schonn op déi 
100 % agaangen. Ech hat Iech och du vun 
enger Etüd aus der Schwäiz erzielt. D’Schwäiz, 
déi dovunner ausgaangen ass, datt, wann ee 
Land prädestinéiert wär, fir 100 % unzestrie-
wen, da wär et d’Schwäiz, eben éischtens 
 wéinst deem héije Lounniveau an zweetens, 
well se net un déi gemeinsam Agrarpolitik ge-
bonnen ass. Mä och d’Schwäiz huet eraus-
fonnt, datt et weder sënnvoll nach realistesch 
wär, déi 100 % unzestriewen.
Mir peilen duerfir als CSV an dësem Beräich 
realistesch Ziler un, e bësse méi terre à terre. 
Mir fannen, datt zum Beispill e Wuesstum vu 
mindestens 1 % pro Joer vun der Biolandwirt-
schaft zu Lëtzebuerg e realistescht Zil ass fir déi 
nächst zéng Joer. A mir sollen och all Efforte 
maachen, fir eben dëst Zil ze erreechen. A 
wann et da méi Wuesstum ass, ëmsou besser.
Mir fannen et als CSV awer och sënnvoll res-
pektiv mir géifen et och sënnvoll fannen, wann 
een aner Wuesstumsindicateure fir d’Bioland-
wirtschaft géif huele wéi nëmmen d’Fläch, well 
gëschter hu mer nach op RTL héieren, datt 
virun allem Uebst- a Geméisbau gebraucht gëtt 
fir de Maart hei. Dat si keng flächenintensiv 
Kulturen, dat sinn éischter aarbechtsintensiv 
Kulturen. Dat heescht, et kéint een zum Beispill 
drun denken, fir d’Marge brute als Indicateur 
ze huelen. De Prozentsaz vun der gesamter 
landwirtschaftlecher Marge brute, deen aus der 
biologescher Landwirtschaft kéim, géif dann 
och reell weisen, wéi eng Plus-value geschafe 
géif ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, als CSV hu mer eng 
Partie Grondprinzipien: Solidaritéit a Subsidiari-
téit, Nohaltegkeet a Gemeinwohl. An an deem 
Sënn setze mer eis als CSV fir eng nohalteg 
Landwirtschaft an, mat engem sozialen, ökono-
meschen an ökologesche Gläichgewiicht. A ge-
nau dëst läit mer besonnesch um Häerz. An dat 
huet ebe mat menger Vergaangenheet ze dinn 
aus der Schoul, an eben och vläicht einfach, 
well ech e Baueremeedche sinn.
Mir wëllen eng ëmweltschounend a ressour-
cen effizient Landwirtschaft. An hei soen ech 
och nach eng Kéier: net nëmmen eng Land-
wirtschaft, mä u sech eng ëmweltschounend a 
ressourceneffizient Wirtschaft am Allgemengen! 
An hei gëtt et jo eng Partie ganz aktuell Beispil-
ler, wou mer hei kéinte ganz laang disku-
téieren, wat awer an deem Beräich vun dëser 
Regierung leider net gewënscht ass, wat awer 
schued ass.
Ressourceneffizienz ass näämlech immens 
wichteg, virun allem bei deem Wuesstum, dee 
mir hei am Land hunn. Mir wëlle gesond Lie-
wensmëttel hei zu Lëtzebuerg produzéieren. 
An d’CSV steet fir eng Verbesserung vun den 
ökologesche Leeschtunge vun der gesamter 
Landwirtschaft, an et ass wichteg, an der noer 
Zukunft déi gesamt Landwirtschaft zu Lëtze-
buerg am A ze behalen, d’Leeschtungen ze 
verbesseren, d’Landwirtschaft gutt opzestellen, 
och wirtschaftlech an ökologesch. A mir sollen 
eis net nëmmen op déi 20 % Bio konzentréiere 
bis 2025.
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An, Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt een 
d’Gefill net lass - an och wann ech elo grad 
d’Ried héieren hunn -, datt eis Regierung, an 
an dësem Fall och déi gréng, ebe just an déi 
Richtung kucken. An dat bréngt eisem Secteur 
näischt an och net der Gesellschaft an och net 
der Ëmwelt. Et geet nëmme mateneen! Duerfir 
proposéiere mir, fir de Fokus an och d’Diskus-
sioun laangfristeg op d’ökologesch Leesch-
tunge vun alle Betriber ze orientéieren an eben, 
wéi gesot, net nëmme vu bio oder konventio-
nell ze schwätzen.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Allgemeng 

wëll ech duerfir op folgend dräi Punkten 
agoen: éischtens, méi biologesch Landwirt-
schaft; zweetens, d’Landwirtschaft am Allge-
menge soll nach méi ëmweltschounend a res-
sourceneffizient nohalteg ginn, an drëttens, mir 
brauchen e Mateneen a kee Géinteneen.
An ech fänke bei dësem drëtte Punkt un, well 
deen ass a mengen Ae kruzial, och fir méi Betri-
ber ze fannen, déi wëllen ëmstellen. Duerfir 
fannen ech u sech ëmmer nëmmen, datt dat 
just op déi eng Richtung ze pochen kontrapro-
duktiv ass.
Ech ginn Iech e Beispill, nach eng Kéier aus der 
Schoul: Wéi ech 1989 ugefaangen hunn, dunn 
hate mer e Fach „Actualité agricole“. An dunn 
hu mer do fir d’Éischt d’biologesch Landwirt-
schaft op de Programm geholl. Et war hei zu 
Lëtzebuerg nach an de Kannerschong. An déi 
meescht Schüler, kann ech Iech soen, ware 
skeptesch. Ech denken, dat kënnt Der Iech vir-
stellen. Mä eben duerch interessant Visitte vu 
Betriber, duerch Diskussioune mat Betribsleeder 
aus biologesch wirtschaftende Betriber ass eis 
d’Sensibiliséierung gelongen. An et hunn och 
eng Partie Betriber ëmgestallt. Sécherlech nach 
net genuch!
Ech hunn do och Cours gehale mat engem In-
genieur, dee selwer e Biobetrib hat an och 
huet. An deen huet dat Matenee ganz gutt 
fäerdegbruecht. Hien huet de Schüler net ge-
sot: „Dat, wat dir maacht, ass falsch an dat, 
wat ech maachen, ass richteg.“ Neen! Et gëtt 
kee Schwaarz a Wäiss. An nëmmen esou geet 
et. Well wann Der bis e Gruef tëschent deenen 
zwee geschafen hutt, da gëtt d’Hürd, fir vun 
där enger op déi aner Säit ze kommen, ëmmer 
méi grouss. An ech fäerten, datt dëse Gruef lei-
der an der leschter Legislaturperiod méi déif 
ginn ass. Mir solle probéieren, en einfachen, 
fléissenden Iwwergang méiglech ze maachen.
Da kommen ech erëm zréck bei mäin éischte 
Punkt: Mir wëllen a mir brauche méi Bioland-
wirtschaft. D’Biolandwirtschaft bitt, wa se gutt 
bedriwwe gëtt, vill Virdeeler fir Ëmwelt, 
Mënsch  an Déier. An aus deem Grond wëlle 
mer och d’Biolandwirtschaft weiderentwécke-
len.
Wat ech awer definitiv kritiséiere bei dëser an 
där leschter Regierung, dat ass net nëmmen 
dat onrealistescht Zil vun 100 %, mä virun 
allem, datt och esou vill Joren nom Rifkin nach 
ëmmer kee Wee virgezeechent ass, fir dohin-
nerzekommen. An dem Zilersetzen ass dës Re-
gierung zimlech Weltmeeschter, mä mat den 
Ziler eleng erreecht een näischt!
Et ass awer och ze einfach, fir ze fuerderen, 
datt 100 % Bio virun allem iwwer méi héich 
Primmen, esou wéi een dat aus dem Koali-
tiounsaccord kéint erausliesen, soll geschéien. 
Esou funktionéiert et net!
Als een Instrument ass elo de Bioaktiounsplang 
festgehale ginn. Mir hu virdrun dovunner héie-
ren. Dëst Instrument gëtt et, wéi gesot, 
schonns méi laang. Et ass awer nach net vill ge-
schitt.
An dësem Koalitiounsaccord steet elo, datt e 
Groupe de pilotage zesumme mat alle Concer-
néierte géif en neien Aktiounsplang ausschaf-
fen, mam Zil vun 100 % 2050, an datt éischt 
Upassunge schonns 2019 kéimen. Dozou hunn 
ech dann allerdéngs eng Partie Froen.
Éischtens: Wien ass an deem Groupe de pilo-
tage dran? Ech hu mat Leit aus der Biolandwirt-
schaft geschwat, ...
(La lumière s’éteint dans la salle.)
Also ech kann och schwätzen, wann et 
däischter ass.
... déi waren zumindest net dran.
(Hilarité et brouhaha)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et sinn 
dem Här Turmes seng Wandmillen, déi net méi 
ginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Oder gëtt 
et dëse Groupe de pilotage nach net?
Zweetens: Firwat ass net mat de Concernéier-
ten um Aktiounsplang konkret geschafft ginn? 
Firwat ass an deene leschte Méint nach näischt 
hei geschitt?
(La lumière se rallume.)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Elo ass eppes ge-
schitt!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech ginn 
emol dovunner aus, datt opgrond vun dem 
Debat - oder och Drock vun deene Gréngen, 
ech weess et net - dann elo kuerzfristeg deen 
„World Café“ zum nationale Bioaktiounsplang 
aberuff ginn ass fir den 11. Juli. Well och do-
vunner woussten déi lescht Woch déi Biobaue-
ren, déi ech gefrot hunn, déi awer elo net grad 
an der leschter Rei sëtzen, nach näischt.
Do wär et interessant ze wëssen: Wien ass hei 
invitéiert? An ech géif mer wierklech wën-
schen, datt den Här Minister eis an d’Cham-
berskommissioun d’Resultater vum Workshop 
virstelle kéim.
Eng aner Fro: Wéi eng Upassunge si fir 2019, 
dat ass dëst Joer, ...

 Une voix.- Ouh?
 Mme Martine Hansen (CSV).- ... schonns 

virgesinn? Dat steet am Koalitiounsaccord. An 
de Minister wëllt laut Press den Aktiounsplang 
nach virum Summer virleeën. Mat de Leit gëtt 
u sech jo elo geschwat den 11. Juli. Wéi kënne 
mer eis dat konkret virstellen?
Dir Dammen an Dir Hären, fir méi Bio ze kréien, 
dat kann eiser Meenung no op jidde Fall net 
iwwert de Wee vum Drock goen. Fir eis kann et 
op jidde Fall och net d’Léisung sinn, datt de 
Stat oder den Environnement zum Beispill géif 
virschreiwen, datt fir déi Flächen, déi si hu res-
pektiv kafen, do de Bauer gezwonge gëtt, op 
Bio ëmzeklammen. De Betrib ëmstelle mécht 
een net opgrond vun Drock, mä opgrond  vun 
Iwwerzeegung. A fir kënnen ze iw werzeegen, 
do brauch ee fir d’Éischt emol Fakten.
Eng Grondviraussetzung fir d’Ëmstelle vum Be-
trib ass, datt een de Maart kennt. Mir brau chen 
hei eng konkret Maartanalys. Déi hu mer net! 
Am Rapport vun der IFOAM, International Fe-
deration of Organic Agriculture Movements, 
am Rapport „Ökologischer Landbau in Europa, 
Perspektiven und Entwicklungen“ ass fir Lëtze-
buerg ze liesen: „Zum Import und Export ste-
hen öffentlich keine Daten zur Verfügung. Es 
kann angenommen werden, dass Luxemburg 
zirka 80 % der national konsumierten Biopro-
dukte importiert.“
Hei gëtt et also guer näischt. An dat kann net 
sinn, well wann ee gäre wëllt d’Leit iwwer-
zeegen, op d’Biolandwirtschaft ëmzeklammen, 
muss ee kënne soen, wat nach um Marché ge-
braucht gëtt. Wéi gesäit d’Offer hei zu Lëtze-
buerg aus? Wat sinn déi geschätzten 80 % vu 
Produkter konkret, déi mer hei importéieren? 
Sinn dat Produkter, déi och hei kéinte pro-
duzéiert ginn? A wéi enge Präiskategorien? An 
esou weider.
An an deem Sënn deposéieren ech eng éischt 
Motioun, fir d’Regierung opzefuerderen, esou 
eng Maartanalys an Optrag ze ginn an eis d’Re-
sultater bis d’nächst Fréijoer oder Enn Fréijoer 
zur Verfügung ze stellen. Wannechgelift!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant une évolution positive tant du 
nombre d’exploitations agricoles biologiques au 
Luxembourg que des surfaces en agriculture bio-
logique depuis 2009 ;
- constatant néanmoins que l’agriculture biolo-
gique luxembourgeoise ne représente que 
4,19 %1 de la totalité de la surface agricole utile ;
- constatant une demande croissante de la part 
des consommateurs en produits alimentaires bio-
logiques ;
- constatant que l’offre de produits biologiques 
luxembourgeois ne parvient pas à satisfaire cette 
demande de plus en plus élevée ;
- constatant que le Luxembourg doit importer la 
majorité de ses produits biologiques ;
invite le Gouvernement
- à commanditer une étude de marché des pro-
duits en provenance de l’agriculture biologique et 
portant sur le potentiel de développement de 
l’agriculture biologique au Luxembourg, étude qui 
doit entre autres :
- analyser l’offre existante en produits biologiques 
au Luxembourg, leurs origines, l’évolution des 
prix, les différents points de vente (grande sur-
face, épicerie fine, magasin bio, vente directe, dis-
counter), etc. ;
- analyser la demande en produits biologiques au 
Luxembourg (les différents produits: fruits et lé-
gumes, produits laitiers, viandes, céréales), le prix 
pour lequel le client est prêt à payer pour un pro-
duit biologique, points de vente, etc. ;
- analyser au niveau de l’offre, quels produits ac-
tuellement importés peuvent être produits ou non 
au Luxembourg ;

1 https://agriculture.public.lu/dam-assets/publications/
asta/bio/Entwicklung-AB-2009-2018.pdf

- élaborer des pistes de croissance et de dévelop-
pement de la production et des marchés pour les 
produits biologiques luxembourgeois ;
- à présenter les résultats de cette étude de mar-
ché au cours du premier trimestre 2020.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Aly Kaes, Octavie Modert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wa mer 

dëst bis wëssen, da musse mer alleguer 
d’Hiewelen a Kraaft setzen, fir och geziilt dës 
Produkter hei zu Lëtzebuerg ze pushen.
Nieft dëser Maartanalys, een éischte Punkt, 
deen ech ugeschwat hunn, deen u sech den 
Ausgangspunkt muss sinn, gëtt et natierlech 
eng Partie vun anere verschiddenen Instrumen-
ter. Ech zielen der hei néng op:
Dat éischt hat ech schonn.
Zweetens: d’Ëmstellung begleeden. Et ass scho 
gesot ginn, 15 % vun de Baueren hei zu Lëtze-
buerg hunn an enger Ëmfro uginn, datt si eng 
Ëmstellung am Kapp hunn. Dorop solle mer 
opbauen. Firwat zécke si? Mir mussen dës Be-
triber bei der Hand huelen.
Drëttens dann: d’Deelëmstellung méi geziilt 
fërderen an net nëmmen als Zwëschenetapp 
dulden. Wann de Bauer zum Beispill Mëllechvéi 
huet, dann ass et fir dee Betrib, dee jo net vun 
haut op muer kann ophale mat der Mëllech, 
schwéier, op Bio ëmzeklammen, wann hien 
dee ganze Betrib muss ëmstellen. D’Biomëllech 
ass am Moment hei zu Lëtzebuerg net renta-
bel. Ech hat déi lescht Woch nach mat engem 
Bauer driwwer geschwat. Hie sot mer, datt e 
wierklech gären no de biologesche Richtlinne 
produzéiert, datt hien awer am Moment kee 
Sou verdéngt. D’Mëllech muss exportéiert 
ginn. An och am noen Ausland ass de Präis 
staark gefall, well ze vill Biomëllech um Maart 
ass.
Firwat also net soen: „Probéiert eng aner Pro-
duktioun! Een zweet Standbeen. Stellt mat dë-
sem Deel ëm!“? Dann ass de Risiko net esou 
grouss, den Ureiz ass méi grouss. A virun allem, 
mir hunn eppes erreecht a Richtung méi Bio-
produktioun hei zu Lëtzebuerg, wat jo u sech 
d’Zil ass.
Also geziilt Ënnerstëtzung vun der Deelëmstel-
lung an déi net nëmmen hallefhäerzeg dulden.
Véiertens: e Guichet unique, e First Stop Shop 
fir d’Biolandwirtschaft, wou ee sech ka mat 
konkrete Froen hiwenden. Esou ee Guichet 
unique wär och noutwendeg fir all Zort vun In-
novatiounen, bio oder och net bio, an der 
Land wirtschaft.
Fënneftens: d’Héicht vun der Ëmstellungs-
primm am Sënn vun der Risikominimiséierung 
iwwerdenken.
Sechstens: d’Ausbildung. D’Basisausbildung ass 
allgemeng. Zum Beispill Planzekrankheeten er-
kennen ass fir jiddwereen d’selwecht. An enger 
zweeter Etapp geet et awer dann ëm d’Be-
handlung. An déi kann dann entweder bio 
oder konventionell sinn. An eng vun deene 
groussen Erausfuerderunge vun der Akerbau-
schoul wäert och sinn, eng Formation sur 
mesure unzebidden, d’Moduller unzepasse jee 
no Interessi, jee no Bedarf vum Schüler. An 
dann denken ech, datt e Coaching iwwert 
d’Schoulzäit eraus noutwendeg ass, ee fléissen-
den Iwwergang vun der Formatioun hi bei 
d’Berodung. Eng enk Zesummenaarbecht 
tëschent Schoul, Landwirtschaftskammer, Bero-
dungs organer ass onbedéngt wichteg a muss 
ënnerstëtzt ginn.
Siwentens: opbauend op d’Resultater vun der 
Maartanalys geziilt informéieren, weiderbilden 
an dann och d’Bedéngunge schafen, datt dës 

Produkter kënne produzéiert ginn. Zum Beispill 
gesäit et am Moment esou aus, wéi wann de 
Randfleeschsecteur ganz interessant am Beräich 
vum Bio wär. Wann dat duerch eng Maartana-
lys géif bestätegt ginn, krit ee bestëmmt eng 
Partie Baueren derzou, fir ëmzeklammen.
Op där anerer Säit gëtt ëmmer erëm gesot, mir 
bräichte virun allem Geméis an Uebst. De Ge-
méis- an Uebstbau, ob biologesch oder net 
biologesch, steet allerdéngs virun enger Rei vu 
Problemer, ënner anerem dem Zougang zum 
Waasser; virun allem an dësen Zäiten erëm eng 
Kéier héich aktuell. Leider ass och heiriwwer 
schonns ganz vill geschwat ginn, Léisunge sinn 
awer nach keng an Aussiicht.
Aachtens: Déi gesetzlech Ramebedéngunge 
mussen ugepasst ginn. An do, éischtens, fir 
datt och Leit, déi eréischt an d’Landwirtschaft 
eraklammen, déi also nach näischt hunn, och 
kënne Bäihëllefe kréien. Mir haten dat am 
Agrargesetz gefrot. Dat war leider vun der Ma-
joritéit refuséiert ginn. An zweetens och fir 
d’Klengbetriber - an ech denken hei un d’Soli-
darwirtschaft -, datt och déi kënne vu Bäihël-
lefe profitéieren. An dëst gëllt natierlech fir Bio 
an och fir net Bio.
An néngte Punkt: Eng Partie Baueren, virun 
allem ebe bei der Mëllechproduktioun, awer 
och der Randfleeschproduktioun, sote mer, si 
géifen net agesinn, datt si manner Béischten 
däerften op der Fläch halen, fir hei zu Lëtze-
buerg an de Genoss vun der Biobäihëllef ze 
kommen, wéi hir Kolleegen aus den 
Nopeschlänner. A virun allem net, well dës Pro-
dukter ganz dacks um selwechte Marché lan-
den! Dëst bréngt onnéideg wirtschaftlech No-
deeler mat sech a stellt esou eng zousätzlech 
Brems, fir méi Bioproduktioun zu Lëtzebuerg ze 
kréien, duer. Hei muss méi a Richtung EU-Bio-
Richtlinne geschafft ginn, an d’Primmen och 
doropshin ausbezuelen. Mir hunn ebe vill Véi-
betriber, déi potenziell kéinten ëmklammen an 
déi dat wahrscheinlech dann och éischter géife 
maachen. Dat wär pragmatesch.
Dir Dammen an Dir Hären, néng konkret Me-
surë fir a Richtung méi Biolandwirtschaft.
Elo kommen ech dann awer ewech vun der 
Diskussioun vum Bio hin zu der gesamter Land-
wirtschaft, mengem zweete Punkt. Mir fuerde-
ren u sech e Stufesystem, onofhängeg vu bio 
oder konventionell, e ganzheetleche System 
mat der Bewäertung vun der Nohaltegkeet, 
mam Zil eben, fir dës Nohaltegkeet kënnen ze 
moossen a konkret Verbesserunge kënnen un-
zestriewen. Wéi gesot, et gëtt hei kee Schwaarz 
a Wäiss, et geet nëmme mateneen.
An duerfir brauche mer en Nohaltegkeetsmoni-
toring, wou reell gekuckt gëtt, wou d’Leesch-
tungen, déi ökologesch, vun de Betriber leien, 
an déi Leeschtunge solle belount ginn, ob bio 
oder konventionell. Dëse Monitoring soll vum 
Stat grousszügeg ënnerstëtzt ginn. Haut gëtt et 
déi Erfahrunge schonn zu Lëtzebuerg. D’Bero-
dungs organisatioun CONVIS mécht scho laang 
Nohaltegkeetsmonitoring op Basis vun När-
stoff-, Klima-, Humusbilanzen an der Effizienz. 
Zanter e puer Joer zeechent d’Organisatioun jo 
och am ...

 Une voix.- Alles eraus!
 Une autre voix.- Alles eraus!
 Plusieurs voix.- Alles eraus!

(En raison d’une alarme incendie, la séance 
publique est levée à 18.08 heures.)
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Le saviez-vous ?



(La séance publique est ouverte à 14.01 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Neen, Här President.

2. Heure d’actualité du groupe poli-
tique déi gréng au sujet de la vente 
de terrains à bâtir par les communes

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Chamber 
féiert haut eng Aktualitéitsstonn iwwert de Ver-
kaf vu Bauterrainen duerch d’Gemengen, déi 
d’Fraktioun vun déi gréng ugefrot huet. D’Rie-
dezäit ass am Artikel 87 (2) festgehalen. Et hu 

sech schonn ageschriwwen: déi Häre Marc Lies, 
Max Hahn, Dan Biancalana a Roy Reding. 
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Henri 
Kox als Vertrieder vun der Fraktioun vun deene 
Gréngen. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här 
President . Dir Dammen an Hären, jo, effektiv 
hunn ech haut eng Heure d’actualité ugefrot, 
méi speziell iwwert de Logement. U sech kënnt 
de Logement jo net aus der Aktualitéit eraus. An 
haut wëll ech mech awer speziell mat engem 
Problem beschäftegen, näämlech de Bauter-
rain en, déi an der kommunaler Proprietéit sinn.
Dir wësst, niewent dem Stat sinn et jo och 
d’Gemengen, déi nach ganz vill Terraine besët-
zen. Mir wëssen alleguerten, dass déi Quanti-
téit awer net enorm ass, ëm 10 %. Ech wëll 
mech net genau op de Prozentsaz hei fest-
leeën, mä et sinn der net immens vill.
An hei an den Debatten, déi mer ëmmer 
iwwert de Logement hunn, soe mer jo, dass 
deen Undeel u sech net duergeet an dass grad 
op deenen Terrainen dee sougenannten „er-
schwéngleche Wunnraum“ muss entstoen.
Leider liesen ech a regelméissegen Ofstänn, an 
dat war an deene leschte Wochen an den Zei-

tungen, an och a spezielle Publikatioune vu Ge-
mengen, dass nach ëmmer kommunal Bauter-
rainen, eleng oder mat Haus, um private Mar-
ché veräussert ginn. Sief et, dass déi Terrainen 
direkt um Marché ugebuede ginn oder mat 
Konditioune verbonne sinn, awer déi Kondi-
tiounen u sech, esou wéi dat fréier bei eise 
staatleche Wunnengsbaugesellschafte war, mat 
ganz klengen Delaien.
Vun dëser Verkafspraxis wësse mer jo, dass dat 
bei de staatleche Wunnengsbaugesellschafte 
vun dëser Koalitioun säit fënnef Joer esou 
ënner bonne ginn ass an dee klassesche Verkaf 
u sech net méi gemaach gëtt. Haut gëtt pro-
béiert, wa verkaaft gëtt, fir et dann éischter an 
der Emphyteose ze behalen. A wann da ver-
kaaft gëtt, da soll wannechgelift de Stat herno 
d’Preemptioun kréien, fir déi Terraine respektiv 
déi Wunnhaiser zréckzekréien, awer net mat 
deenen exorbitante Plus-valuen, déi leider nach 
gefrot ginn.
Leider muss ech awer feststellen, dass nach vill 
Gemenge sech net un dëser Logementspolitik 
bedeelegen. An ech mengen, fir mech, awer 
net nëmmen eleng fir mech, mä och fir vill vun 
heibanne kënne mer nëmmen erschwéngleche 
Wunnraum schafen, wa mer déi Bauterrainen 
och kënnen da behale respektiv se an ëffent-
lecher Hand esou notzen, dass eben den Ter-
rain ... De Präis vun der ganzer Konstruktioun 
ass herno dat, wat den Terrain ausmécht, deen 
am meeschten ausmécht. Dofir soll dee mat 
där Politik neutraliséiert ginn.
Et geet net, dass d’Gemengen dann awer, wa 
se dat verkafen, deels och eng Spekulatioun 
mat undreiwen. An dofir ass och, mengen ech, 
déi Heure d’actualité net esou ongënschteg, 
souguer ganz gënschteg, well dat ass souwuel 
an den Diskussiounen, déi d’Logementsminis-
terin mat de Gemengen iwwert de Pacte 
 Logement féiert. Dat ass deen een Deel. An 
deen aneren Deel, deen och elo ugefaange 
gëtt, dat ass deen Deel vun der Innenministerin 
iwwert d’Gemengegesetzgebung. Och do 
lafen d’Diskussioune mat de Gemengen.
An dofir ass et aus menger Siicht ganz wichteg, 
wa mer Logementspolitik maachen, insbeson-
dere wat den erschwéngleche Wunnraum 
ugeet, dass mer d’Gemenge mat an d’Boot hue-
len - an d’Boot huelen, wat hir Bauterrainen 
ugeet, an an d’Boot huelen, wat hir Wunnengen 
ugeet -, fir dat eben direkt kënnen ëmzesetzen.
Dofir, Här President, am Koalitiounsvertrag si jo 
och eng Rei Pisten opgezielt, wéi mer an déi 
Richtung kënne goen. An och am Kader vun 
der Reform vum Pacte Logement, mengen ech, 
muss dat definéiert ginn, an och musse jee no-
deem d’gesetzlech Kaderen ugepasst ginn, fir 
kënnen och do déi Logementspolitik duerchze-
zéien.
Datselwecht gëllt fir mech awer och fir d’Ge-
mengegesetzgebung. Dat geet Hand an Hand, 
déi zwee. An dofir sinn ech och frou, dass déi 
zwou Ministeschen haut de Mëtten och hei 
derbäi sinn.
Et däerf een awer net vergiessen, dass d’Ge-
mengen awer schonn haut eng ganz Rei vun 
Hëllefsstellunge kréien, wa se am Wunnengs-
bau täteg sinn, sief et duerch direkt Bäihëllefen, 
sief et, dass se och haut schonn deenen zwou 
staatleche Wunnengsbaugesellschafte kënnen 
an Optrag ginn, fir dee Rôle vun dem Wun-
nengsbau an der Gemeng ze realiséieren. Dofir 
ass et fir mech awer onverständlech, wann déi 
Terrainen dann nach ëmmer nom Prix du mar-
ché vu Gemengen ugebuede ginn. An dofir ass 
dat fir mech net am Intérêt général.
Ech ka jo Gemengen nennen. Ech wëll net on-
bedéngt Gemengen hei nennen. Ech mengen, 
déijéineg wëssen, dass dat u sech net d’Philo-
sophie ass, fir erschwéngleche Wunnraum kën-
nen ze maachen. Well den Intérêt général ass 
fir mech dat, wat awer och hei priméiert. An et 
ass och net am Respekt vis-à-vis vun den nofol-
gende Generatiounen, dass mer déi Terraine 
veräusseren.
Ech wëll nëmmen eng Rei Pisten opwerfen. Ech 
ka se net all ... Et sinn der e puer, déi ech wollt 
ernimmen. Ech kann och net komplett sinn. Et 
ass just, fir eng Iddi ze ginn.
Éischtens, mir wëssen, bei der Verfassungsre-
form schwätze mer vun engem Objektiv vum 
Wunnengsbau an der Verfassung. Ech denken, 
dass mer am Kader vun der Iwwerschaffung 
vun der Gemengegesetzgebung och en Objek-
tiv fir d’Gemenge mat diskutéieren. Ech 
mengen, mir hu jo schonn en Deel Obligatiou-
nen. An ech mengen, et ass wichteg, dass dat 
thematiséiert gëtt an och esou ëmgesat soll 
ginn.

Da mengen ech, dass d’Gemengen déiselwecht 
Philosophie sollen iwwerhuelen, wéi de Stat dat 
och mécht mat sengen Terrainen, mat senge 
Wunnengen, dass et an der Emphyteose soll 
bleiwe respektiv, wann et verkaaft gëtt, ënner 
gewëssene Konditiounen, an déi Konditiounen 
esou definéiert ginn, dass d’Gemeng oder  
déi staatlech Wunnengsbaugesellschaften dat 
herno ënner engem Präis, deen da räsonabel 
am Virfeld ausdiskutéiert gëtt, och erëm kën-
nen zréckkafen.
Dann natierlech: A wann dann eng Gemeng 
muss verkafen, ech mengen, da sinn déi staat-
lech Wunnengsbaugesellschaften do. An déi 
sollen als Éischt ugeschwat ginn, fir dann ze-
summen e Präis auszehandelen, fir et ze maa-
chen.
An dann en zweeten oder dee Punkt, deen na-
tierlech ëmmer vun de Gemengen opgeworf 
gëtt, dee jo och an der Diskussioun ass, dat ass 
d’Hëllefsstellung. Déi finanziell Hëllefsstellung 
kann duerchaus iwwerduecht ginn.
Ech mengen, den ale Pacte Logement oder dee 
Pacte Logement, deen elo ënnerwee ass, war 
éischter e Pacte d’infrastructures wéi e Loge-
mentsgesetz. Gutt! D’Gesetz war esou ge-
schriwwen. D’Gemenge mussen natierlech déi 
Begleetinfrastrukture mat bauen, wéi Maisons 
relais, mä da muss een iwwert dee Fall disku-
téieren, wann et do net duergeet. Ech mengen 
awer, dass d’Hëllefsstellungen, souwuel fir 
d’Gemengen, wat de finanzielle Volet ugeet, 
awer och déi logistesch Hëllefsstellungen dann 
iwwerkuckt ginn.
Dofir, ech zitéieren nach just zwee Sätz aus 
dem Koalitiounsvertrag. Do steet dat dran: 
« (...) les communes devront être impliquées 
davantage dans la lutte contre la pénurie de 
 logements. Les communes devront disposer 
des moyens et du soutien nécessaires pour fi-
gurer comme véritable acteur sur le marché de 
l’habitat. »
An et ass dat, wou ech u sech wollt bei deenen 
zwee Ministèren a Ministeschen nofroen.
Éischtens, vläicht déi éischt Fro un de Loge-
mentsministère: Wat ass am Kader vun der Re-
form vum Pacte Logement alles an der Diskus-
sioun? Wéi eng Instrumenter kënne mer - vläicht 
neier - mat erabréngen? Wéi kréie mer d’Ge-
menge mat an d’Boot, fir dat ze realiséieren?
An deen zweeten, méi e grousse Punkt ass 
dann un d’Interieursministesch, speziell wat 
d’Gemengegesetzgebung ubelaangt: Geet dat 
duer, wat dosteet? Wat gëtt an deenen Diskus-
sioune mat de Gemenge geännert? Wou musse 
mer upassen un deenen zwee spezielle Geset-
zer? Mä et gëtt och nach aner Politicken, déi 
vläicht nach net hei ernimmt gi sinn, déi awer 
vläicht wichteg sinn, déi nach musse geännert 
ginn.
Wichteg ass, mengen ech, wa mer de Loge-
ment wëllen an de Grëff kréien, insbesondere 
dee vum erschwéngleche Wunnraum, da geet 
et nëmmen Hand an Hand. De Stat huet an 
deene leschte fënnef Joer virgeluecht, wat seng 
Politik ubelaangt, wat d’Terrainen an d’Wun-
nengen ubelaangt.
Et ass elo en zweete Punkt. Mir hunn der där 
103. Wann d’Gemengen alleguerten un deem-
selwechte Strang zéien an déiselwecht Politik 
do weiderféieren, dann, mengen ech, kréie 
mer zumindest deen Deel, an hei kënne mer jo 
net de ganzen Deel vum Wunnengsbau iwwer-
kucken, awer deen Deel, wou am meeschte Be-
soin ass, dass mer do kënnen deen erschwéng-
leche Wunnraum liwweren, dee mer all do-
bausse brauchen.
An dofir soen ech Merci fir d’Nolauschteren a si 
gespaant op Är Bäiträg an d’Äntwert vun de 
Ministeschen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kox. Als éischte Riedner ass den ho-
norabelen Här Marc Lies agedroen. Här Lies, 
Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Marc Lies (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, op Demande vun der 
grénger Fraktioun ass dëse Sujet haut de Mët-
ten op den Ordre du jour vun der Chamber 
gesat ginn. Ech perséinlech beschäftege mech 
elo zanter iwwer zéng Joer intensiv mat dem 
Wunnengsbau, och mat dem subventionéierte 
soziale Wunnengsbau, op Gemengenniveau. 
An ech perséinlech an awer och d’CSV-Frak-
tioun sinn der Meenung, datt dës Diskussioun, 
déi hei gefouert gëtt, net onbedéngt zilféie-
rend ass.  www.chd.lu388
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 Une voix.- Très bien !
 M. Marc Lies (CSV).- Vusäite vun der Ma-

joritéit gëtt zanter Jore gefuerdert, datt d’Ge-
menge méi mat an d’Boot misste geholl ginn, 
fir am Beräich vum Wunnengsbau aktiv ze 
ginn. Datt awer elo nees eng Kéier, äänlech wéi 
viru fënnef Joer ënnert der Regie vun der 
Madamm  Nagel als deemoleg Wunnengsbau-
ministesch, eng Chasse aux sorcières géint 
d’Gemenge bedriwwe gëtt, fanne mir net rich-
teg an deemno och falsch.
D’Gemengen am Land wëssen am beschten, 
wat bei hinnen um Territoire geschitt, éisch-
tens, wat de Besëtztum ugeet an, zweetens, 
wat d’Weiderentwécklung an déi urbanistesch 
Contrainten ubelaangt. Datt elo hei hannerfrot 
gëtt, firwat datt deen een oder aneren Terrain 
vusäite vun der Gemeng an een Tosch oder an 
de Verkaf geet, ass net zilféierend a stellt déi 
jeeweileg Gemeng deelweis ënner Generalver-
dacht.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Marc Lies (CSV).- Jo, et sollen an et 

musse méi sozial gerecht Wunnengen hei am 
Land gebaut ginn. Sollt een dann net awer 
emol fir d’Éischt dohinnergoen an déi néideg 
Base légale schafen, fir datt d’Gemengen een 
Outil kréien, fir verstäerkt an de Wunnengsbau 
kënnen ze investéieren? Mir wëssen dach alle-
guer heibannen, datt et net esou einfach ass, 
fir un adequat Terrainen ze kommen, fir Wun-
nengs bauprojeten iwwert d’ëffentlech Hand 
duerchzeféieren.
Wann eng Gemeng dann dohinnergeet an aus 
urbanistesche Grënn respektiv aus Grënn, déi 
d’Weiderentwécklung an och eng Mixitéit vu 
Funktiounen ubelaangt, Terrainen an de Verkaf 
oder an den Tosch gëtt, dann ass dat dach 
awer nëmme legitimm. Iwwer een Tosch kann 
een eventuell aner Projeten op anere Plazen 
ugoen, oder awer iwwert de Verkaf dës Suen 
huelen, fir an d’Infrastruktur oder idealerweis 
an de soziale Wunnengsbau kënnen ze inves-
téieren.
Ass et normal, datt awer am Kader vum Erstelle 
vun engem PAP bei der Cessioun vu 25 %, déi 
awer eventuell vun den Infrastrukturen hier net 
néideg sinn, eng Soulte, déi auszebezuelen ass, 
am selwechte PAP muss investéiert ginn? Firwat 
kënnen dës Suen net fir de soziale Wunnengs-
bau an engem anere Projet genotzt ginn?
Ass et normal, wann eng Gemeng adjacent 
zum Perimeter een neit Lotissement ënner so-
ziale Kritäre wëllt entwéckelen, datt dëse Projet 
ënner strenge Kritäre vum Naturschutz duerch-
fält?
Ass et normal, datt, wat d’Innenverdichtung an 
déi berüümt-berüchtegt Baulücken ugeet, keen 
Accord ënnert deenen dräi Regierungsparteien 
ze fannen ass, wat eng national Léisung am 
Beräich vun der Besteierung ugeet?
Ass d’Regierung amgaangen, un enger Text-
propos ze schaffen, wat d’Definitioun vum 
Loge ment à coût modéré ugeet? Dëst géif 
hëlle fen, fir kloer Regelen anzeféieren, zu wat 
fir enge Konditiounen dës Wunnenge verkaaft 
musse ginn ënnert dëse Kritären.
Wéi soll déi nei Moossnam ausgesinn, wou 
d’Allgemengheet verstäerkt un erschwénglech 
Terraine kënnt? Gëtt de Perimeter opgemaach? 
Wat fir e Ministère këmmert sech ëm d’Acquisi-
tioun vun dësen Terrainen?
Et spillt och ëmmer nees de Begrëff vun der 
„autonomie communale“, och wann dës Auto-
nomie iwwert déi lescht Jore scho ferm age-
schränkt ginn ass. Den Ëmweltministère dik-
téiert ëmmer méi, wat däerf gemaach gi res-
pektiv wat net däerf gemaach ginn.
Wat verschidde Baugeneemegungen an der 
Stad Lëtzebuerg ugeet, wou verschidde Ge-
baier laut PAG vun der Gemeng net ënner 
kommunalen Denkmalschutz bei der Refonte 
vum PAG gestallt gi sinn, hieft d’Madamm 
 Minister awer elo op a geet och hanner hiren 
eegene Vott als éischte Schäffe vun der Stad 
Lëtzebuerg!

 Une voix.- Oh neen!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Ouh, wéi dat 

dann?
(Hilarité)

 M. Marc Lies (CSV).- Dëse Baustopp ass 
contraire zum Baurecht an dierft de Lëtzebuer-
ger Steierzueler an Zukunft nach eng Staang 
Geld kaschten.

 Une voix.- Ooh!
 M. Marc Lies (CSV).- Dem Interpellant vun 

dëser Heure d’actualité seng Partei - déi gréng - 
mutéiert ëmmer méi zu enger Verbuets- a Ver-
hënnerungspartei.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Marc Lies (CSV).- Esou komme mir an 

dësem Land definitiv net virun!

(Brouhaha)
An dëser Diskussioun gëtt d’Päerd definitiv vun 
hannen opgesuedelt, ouni awer eng gesetzlech 
Basis geschaaft ze hu fir dat, wat mir alleguer 
gären hätten: erschwéngleche Wunnengsraum 
ze schafen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Lies. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Max Hahn. 
Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Et gëtt e breede Konsens heibannen, dass déi 
ëffentlech Hand méi aktiv muss ginn, fir 
d’Wunnengsnout an de Grëff ze kréien. Fir 
Wunnengen ze bauen, brauch een Terrainen 
am Bauperimeter. An dofir ass jo d’Virkafsrecht 
fir de Stat an d’Gemenge massiv ausgebaut 
ginn.
Wéi ass et also ze erklären, dass verschidde Ge-
mengen hir Bauterrainen um private Marché 
verkafen, jo deels souguer un den Héchst-
biddende versteeën? Et soll een net de Feeler 
maachen an all Verkaf vu Bauterraine verdäiwe-
len, well et kann duerchaus flott Projete ginn, 
déi Gemenge mat privaten Akteuren zesumme 
realiséieren, fir duerno bezuelbare Wunnraum 
fir hir Awunner oder Lokalitéite fir de Com-
merce ze schafen.
Virun allem d’Versteeë vu Bauterrainen un den 
Héchstbiddende gefält eis als DP absolutt net. 
Mat esou Methode suergen déi Gemengen 
näämlech mat derfir, dass d’Präisser um Wun-
nengsmaart massiv an d’Luucht ginn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Max Hahn (DP).- Här President, mir 

brauchen en Zesummespill vun all den Akteu-
ren, fir de Problem vum Logement ze léisen. 
Dozou gehéieren eben och d’Gemengen.
Leider ass dat net ëmmer einfach, besonnesch 
fir kleng a mëttelgrouss Gemengen. Si hunn 
dacks net den néidege Budget, fir esou Pro-
jeten unzegoen. Natierlech ass awer och, an 
dat ass oft deen nach méi essenzielle Facteur, 
hiert Personal limitéiert, a si si scho frou, wa si 
hir legal Obligatiounen, wéi de Stroossebau, 
d’Waasserversuergung oder d’Kannerbetrei ung , 
erfëllt kréien.
Déi Gemenge kommen dofir net op d’Iddi, fir 
vun hirem Virkafsrecht Gebrauch ze maachen, 
also Terrainen ze kafen, fir dorop selwer ze 
bauen. Hei besteet nach Nohuelbedarf. 
Nëm me knapp iwwert d’Halschent vun de Ge-
mengen am Land hu subventionéiert Baupro-
jet en um Lafen, obwuel si bis zu 75 % vum Ge-
samtinvest vum Stat rembourséiert kréien.
Mir als DP hu gefuerdert, fir déi staatlech Sub-
ventiounen op bis zu 100 % eropzesetzen, an 
zwar fir déi Gemengen, déi dräi Joer hannere-
neen en ëffentleche Bauprojet realiséieren. A 
mir si frou, dass dës Fuerderung och am Koali-
tiounsaccord steet, well fir d’DP ass eent ganz 
kloer: D’Gemenge mussen déi néideg finanziell 
Ënnerstëtzung kréien, fir kënne selwer op hirem 
Terrain ze bauen a fir esou wichtege Wunn-
raum ze schafen.
Fir de Gemengen nach méi ënnert d’Äerm ze 
gräifen, soll all Gemeng am Kader vum Pacte 
Logement 2.0 e Logementsberoder zur Verfü-
gung gestallt kréien. Och dat ass eng Fuer-
derung aus dem DP-Wahlprogramm.
D’Gemenge sollen duerch Best Practicë vune-
nee léieren a sech mat hiren Nopere vergläiche 
kënnen. Wat am Klimapakt fonctionnéiert, ass 
och beim Logement e Versuch wäert.
Nieft der Eegeninitiativ sollen d’Gemengen an 
Zukunft och nach besser mat den ëffentleche 
Bauträger zesummeschaffen. De Fonds du 
loge ment, d’SNHBM hu regelméisseg Proble-
mer, fir déi kommunal Mandatsträger dervun 
ze iwwerzeegen, fir Sozialwunnengen op hirem 
Territoire ze bauen.
Et ass der DP extra wichteg, dass zemools bei 
grousse Projeten op eng gewësse sozial Mixitéit 
opgepasst gëtt, dat heescht souwuel Locatioun 
wéi Vente mat Bail emphytéotique a souwuel 
Haiser wéi och Appartementer. Mir sinn der Mee-
nung, dass dat déi eenzeg sënnvoll Manéier ass.
Här President, ech wëll hei nach eng drëtt DP-
Iddi aus dem Koalitiounsaccord ervirsträichen. 
D’Bierger sollen näämlech d’Méiglechkeet 
kréien, fir sech finanziell un ëffentleche Baupro-
jeten ze bedeelegen, fir esou e modesten, awer 
séchere Rendement ze kréien. Dëse Modell, 
deen zum Beispill vill Succès bei de Wandmillen 
huet, kënnt all Säit zegutt: Déi ëffentlech Hand 
kritt zousätzlech Gelder, fir bezuelbare Wunn-
raum ze schafen, an d’Bierger kënnen hir Sue 
sécher uleeën, ouni sech mussen um spekula-
tiven Immobiliemarché ze bedeelegen.
Här President, all dat si positiv Ureizer, fir dass 
d’Gemenge selwer bezuelbare Wunnraum fir 

hir Awunner schafen. Mat der Ëmsetzung vun 
all dëse Mesuren däerft et eigentlech kee 
Grond méi ginn, dass eng Gemeng Bauterraine 
verkeeft, amplaz se selwer ze bebauen.
D’DP ass op alle Fall kloer dergéint, dass d’Ge-
menge Bauterrainen un den Héchstbiddende 
verkafen. Dat entsprécht a kenger Hisiicht dem 
Intérêt général.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Hahn. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Dan 
Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dës Ak-
tualitéitsstonn reit sech an eng Diskussioun an, 
an Debaten, déi iwwert de Logement an deene 
leschte Jore gefouert goufen.
De Manktem un erschwénglechem Wunnraum 
a soziale Mietwunnengen huet virun allem och 
e soziale Präis. An d’Ongläichheeten an der 
Gesellschaft ginn zum Deel nach duerch 
d’Loge mentssituatioun verschlëmmert, well 
duerch déi steteg klammend Präisser virun 
allem Leit mat niddregem Akommes mam 
Risi ko liewen, an d’Aarmut ze falen. Mä och 
d’Mëttelklass muss ëmmer méi e groussen Deel 
vun hirem Akommes an de Logement stiechen.
Trotz deene villfältegen Interventiounen a 
Mooss name vun de leschte Regierungen huet 
dës Kris - an, jo, fir d’LSAP ass et eng Kris - 
näischt un hirer Drénglechkeet verluer. Fir 
d’LSAP muss op véier grouss Achse geschafft 
ginn: d’Spekulatioun bekämpfen, neit Bauland 
erwerben, bezuelbare Wunnraum schafen an 
d’Wunnengsoffer massiv steigeren.
Dës Heure d’actualité steet am Zeeche vun de 
Gemengen a wéi si am Wunnengsbau als Ak-
teur d’Situatioun verbessere kënnen oder kéin-
ten oder awer am schlechteste Fall verschlëm-
mere kéinten, wa si als Proprietaire hiren 
eege ne Bauterrain verkafen. An op dës Proble-
matik gouf scho virun engem Joer opmierksam 
gemaach.
Fir d’LSAP ass dat e wichtege Volet, well och 
wann de Wunnengsbau eng Responsabilité 
partagée fir d’Gemengen ass, esou si si dach en 
onverzichtbare Partner, fir dës Kris ze bewälte-
gen an d’Recht vum Bierger op erschwéng-
leche Wunnraum ze realiséieren.
Mir denken, dass d’Gemengen effektiv e wich-
tegen Akteur kënne sinn, fir dëse Wunnraum ze 
schafen, dat natierlech zesummen, am Ver-
bund, mam Stat, de staatleche Wunnengs-
baugesellschaften an och de private Promoteu-
ren.
Mir fannen et effektiv net ideal, dass säit 2014 
20 Gemengen Terraine verkaaft hunn, och 
wann dës deelweis am Allgemenginteressi ge-
notzt gi wieren. Aus eiser Siicht muss d’Réserve 
foncière vun den ëffentlechen Akteuren, also 
och de Gemengen, konsolidéiert an ausgebaut 
ginn. A well et fir si souwisou scho schwéier 
ass, Bauterrainen ze fannen an ze kafen, dëst 
och wéinst den héije Präisser, ass et natierlech 
kontraproduktiv, wann Terrainen dann och 
nach säitens der Gemeng verkaaft ginn. D’au-
tant plus, a mir wëssen et alleguerten heiban-
nen, dass a puncto Baulücken nëmmen 8 % an 
ëffentlecher Hand sinn.
Wa generell Terrain soll mobiliséiert ginn, fir 
drop ze bauen, soll dat net och nach heeschen, 
dass Terrain, deen de Gemenge gehéiert, 
deementspriechend soll mobiliséiert ginn, fir 
verkaaft ze ginn. Aus eiser Siicht sollen d’Ge-
mengen derzou ermutegt ginn, méi als Bauhär 
täteg ze ginn, virun allem wat Sozialwunnen-
gen ugeet a fir eng méi grouss Réserve foncière 
ze schafen an ze entwéckelen. Dofir mussen 
natierlech d’Gemengen awer och ënnerstëtzt 
ginn. Dat ass schonn de Fall, mä sécherlech ass 
nach Sputt no uewen.
Engersäits beduerf et en Appui um Niveau vun 
der Expertis, ganz kloer, well virun allem kleng 
Gemengen net déi mënschlech a materiell Res-
sourcen hunn, fir grouss an de Wunnengsbau 
anzesteigen. Hei ënnerstëtze mer als LSAP voll 
a ganz déi Iddi vun der Cellule de facilitation 
de projets publics, déi vum Logementsminis-
tère virgesinn ass an de Gemengen als Beroder 
zur Säit stoe wäert. An och de sougenannten 
„Wunnengsbauberoder“, dee sech abrénge 
kann, esou wéi et och am neie Pacte Logement 
soll ugeduecht sinn, ass e wichtegt Element.
Anerersäits mussen et awer och weider finan-
ziell Hëllefe ginn. Et gëtt d’ailleurs schonn déi 
Subsiden, plafonéiert op 75 %. An natierlech 
och am neie Gemengefinanzgesetz ginn déi 
Gemenge belount, déi Sozialwunnenge bauen.
Et kéint een an deem Kontext zum Beispill e 
gestaffelte Subventiounssystem ausschaffen, un 
deem sech déi staatlech Subventioune géifen 
orientéieren a wou de Stat a verschiddene Fäll 

bis zu 100 % vun de Chargen iwwerhuele 
kann, esou wéi et och effektiv am Koalitiouns-
accord virgesinn ass.
Dat Ganzt soll also encadréiert sinn a ginn an 
enger enker Partnerschaft tëschent Stat a Ge-
meng. An do kënnt natierlech den neie Pacte 
Logement 2.0 an d’Spill, dee jo am Moment an 
de Gemengen a mat de Gemengen a regiona-
len Atelieren och diskutéiert gëtt.
Här President, virun allem muss ee méi ambi-
tionéiert sinn, wat de Wunnengsbau u sech 
ugeet. Mir begréissen, dass de Fokus vum neie 
Pacte Logement virun allem op d’Schafe vu so-
ziale Wunnengen a Mietwunnengen duerch 
d’Gemengen en régie propre soll leien.
Wann de Fokus drop läit, d’Offer ze steigeren, 
brauche mer och e Finanzmodell, deen un 
éischter Plaz de Wunnengsbau virundreift, ouni 
awer - natierlech ass et och en Effet, d’Popula-
tioun, déi wiisst jo - den Ausbau vun ëffent-
lechen Infrastrukturen ausser Aen ze loossen.
Mir wëssen, dass den Droit d’emphytéose rela-
tiv vill Succès huet. D’Virkafsrecht gouf éischter 
wéineg genotzt. Gläichzäiteg geet et der LSAP 
virun allem drëms, dass d’ëffentlech Hand keng 
exorbitant Präisser fir Terraine bezuele muss an 
och dozou bäidréit, dass d’Präisspiral weider 
ugekuerbelt gëtt. A méi wäit geduecht ass na-
tierlech och d’Reform vun der Grondsteier e 
ganz, ganz wichtegen Aspekt.
Ech kommen zum Schluss. Wann d’Gemengen 
hire Bauterrain da wierklech wëlle verkafen, 
kann een driwwer nodenken, fir dëst ënner 
Konditiounen ze maachen: Virkafsrecht fir de 
Stat oder staatlech Wunnengsbaugesellschaf-
ten oder klassesch via Bail emphytéotique.
Et ass den Intérêt général, deen ëmmer am Vier-
dergrond stoe muss, dëst d’autant plus, well jo 
och am Projet vun der neier Verfassung soll age-
schriwwe ginn, dass een an Dignitéit an an 
enger appropriéierter Wunneng liewe soll. Eng 
Gemeng däerf sécherlech hire Bauterrain net fir 
reng kommerziell Zwecker verkafen. Et gëllt also 
aus eiser Siicht, dass hei d’Gemengen e ganz, 
ganz klore positive Rôle kënnen anhuelen.
Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Biancalana. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Roy Reding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här 
President . Ech wëll fir d’Alleréischt emol soule-
véieren: Mir hunn eppes, dat heescht Gemen-
genautonomie. An ech fannen, et steet eis hei 
als Chamber an och der Regierung net zou, fir 
de Gemengen elo ze soen, wat se sollen a wat 
se net solle maachen. D’Gemengen agéiere par 
Definitioun am Intérêt public. A wa se en Ter-
rain verkafen, ass et och fir Suen eranzekréien, 
a virun allem ass et dann och, fir Wunnraum ze 
schafen, wat genau dat ass, wat mer alleguerte 
wëllen.
Wann ech op deen zweete Punkt komme vun 
der Interpellatioun oder vun där Fro hei, da 
geet et ëm Création de réserves foncières. Dat 
eleng ass fir eis en Non-sens. Wann net genuch 
Banannen do sinn, da kafe mer all Bananne-
beem a kucken, datt se keng Ernte méi hunn, 
oder mir huelen d’Ernte a mir loosse se verfau-
len. Domadder schaffe mer guer näischt! Et 
gëtt einfach fäerdege Wunnraum oder ge-
plangtene Wunnraum dem Marché entzunn. A 
selbstverständlech huet dat eng Inzidenz op 
d’Präisser. Et gëtt einfach manner gebaut, wéi 
hätt kënne gebaut ginn.
Ech ginn einfach zwee Beispiller.
Eise President vun der ADR Jean Schoos, deen 
ass am Gemengerot vu Berdorf. Do hu se virun 
zwee Joer e puer Haiser kaaft, wou se elo 
amgaange sinn ze plangen, ëmzebauen an op 
de Marché ze bréngen. Hir Durée de procédure 
ass duebel esou laang, wéi wann et ee Privat-
promoteur wier, einfach well Gemengen aner 
Contrainten hunn. An hir Baukäschte si schluss-
endlech duebel esou héich.
Ech hunn ee Beispill aus der Gemeng Wëntger, 
wou mäi Kolleeg Jeff Engelen am Gemengerot 
ass. Do goufe viru sechs Joer eng hallef Dose 
Bauplaze kaaft. Wat ass geschitt an där hallef 
Dose Joren? Näischt! Si koumen net op de Mar-
ché! Et gouf net gebaut! Et konnt keng Famill 
do wunnen! Elo hu se dann decidéiert, 
d’Halschent dervun op Bail emphytéotique ze 
verkafen. Déi aner Halschent bleift an der Re-
serv. Dat heescht, et gëtt einfach Wunnraum 
zréckgehalen, net méi an net manner.
An dann, deen onsäägleche Bail emphytéo-
tique respektiv d’Preemptioun vun de Gemen-



  www.chd.lu390

SÉANCE 31

  www.chd.lu390

MERCREDI 3 JUILLET 2019

gen! Doriwwer hate mer hei scho méi wéi eng 
Kéier rieds. Am Stater Baulückeprogramm 
konnte Leit, déi een net kann als Sozialfäll be-
zeechnen, Haiser kafen, bewunne wärend fën-
nef, zéng Joer. Duerno hu si se fir deeselwechte 
Präis un d’Gemeng zréckginn. Resultat: Si hu 
vläicht bëlleg gewunnt, mä dat war net sozial, 
dat war net nohalteg. An et ass schlussendlech 
ganz einfach déi falsch Politik.
Mir sollten erlaben, datt den normale Bierger 
sech ka Verméigenswäerter schafen. An dat 
geet net mat engem Bail emphytéotique an 
dat geet ganz bestëmmt net mat engem Droit 
de préemption.
Schlussendlech, wat mer ënnerstëtzen als ADR 
ass d’Kreatioun vu soziale Mietwunnengen. Dat 
solle mer maachen an dee ganze Rescht si loos-
sen!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Reding. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här 
President . Ech wéilt als Alleréischt de Kolleege 
vun deene Grénge Merci soe fir dës Aktuali-
téitsstonn, well hei geet et ëm e wichtege Pilier 
vun der Wunnengspolitik zu Lëtzebuerg, nääm-
lech ëm d’Roll, d’Verantwortung an zum Deel 
och d’Netverantwortung vun de Gemengen an 
deem Kontext.
Mir hunn zwar just fënnef Minutten, dofir wëll 
ech mech op zwee, dräi Elementer hei be-
schränken.
Dat Éischt ass natierlech de Präis vum Terrain, 
de Präis vum Foncier. A senge leschten Analy-
sen huet de LISER iwwert d’Präisser vu Bauter-
raine Folgendes erausfonnt: Näämlech d’Präis-
ser klammen ëm zirka 6 % d’Joer. D’Präissteige-
rung vum Terrain ass domadder verantwortlech 
fir déi staark Hausse vum Logementspräis zu 
Lëtzebuerg, well d’Baukäschte selwer klammen 
eigentlech just op deemselwechten Niveau wéi 
d’Inflatioun.
De Präis vum Terrain ass also dee fundamentale 
Problem. Mat Präisser pro Ar, déi an den Zen-
trumsgéigenden an an de grousse Südgemen-
gen ëm déi 100.000 Euro dréinen an an der 
Stad souguer deelweis dat Duebelt, versteet 
een och direkt, firwat d’Präisser vu Logemen-
ter, neie Logementer Sphären erreechen, déi fir 
déi allermeeschte Leit och mat anstännege Léin 
net méi ze bezuele sinn.
Dës Problematik wier manner dramatesch, wa 
Stat a Gemengen dëser Entwécklung eppes 
ent géintzesetzen hätten. Duerfir bräichte se an 
alleréischter Linn Terrainen, déi der Deierecht 
op eng gewëssen Aart a Weis entzu wieren a 
wou dann och kéinte gënschteg Wunnenge 
gebaut ginn.
Déi rezent Etüd vum LISER iwwert d’Besëtzver-
hältnisser vum Bauterrain zu Lëtzebuerg huet 
awer gewisen, datt d’Gemenge mat 174 Hek-
tar nëmmen iwwer 6 % vum gesamte Potentiel 
foncier verfügen. Dat ass guer net vill, an den 
Undeel beweegt sech am Moment och just 
marginal no uewen.
Déi meescht Gemengen, an dat muss een 
trauregerweis soen, kommen hirer Verant-
wortung also net no, fir hir Reserven u Bau-
terrain opzestocken. Am Géigendeel! Wéi mer 
säit der Äntwert op eng parlamentaresch Fro 
vun deene Grénge vum leschte Joer wëssen, 
hunn d’Gemengen tëschent 2014 an 2018 
ronn véier Hektar Bauterrainen u Privater ver-
kaaft.
Mir sinn also konfrontéiert mat op där enger 
Säit enormen Terrainspräisser um Privatmarché 
an op där anerer Säit mat engem Terrains-
besëtz vun de Gemengen, deen zumindest 
iwwerschaubar ass. An dobäi kënnt, drëttens, 
datt Gemenge sech bei engem Wunnengsbau 
selwer dann och nach aus der Verantwortung 
zéien, well déi 174 Hektar, déi kéinte jo bebaut 
ginn, mä dat geschitt awer net.
D’Caritas huet virun e puer Joer virgerechent, 
datt et zu Lëtzebuerg u ronn 30.000 Sozial-
wunnenge feelt. Wann ee sech dann um 
Niveau  vun de Gemengen ëmkuckt, da stellt ee 
fest, datt och an enger Äntwert op eng Ques-
tion parlementaire vum Här Lies d’Madamm 
Innenminister geäntwert huet, datt et am 
Moment  just e bësse méi wéi 1.000 kommunal 
Sozialwunnenge gëtt, déi de Kritären entsprie-
chen, fir déi Subventionéierung ze kréien. A 
wann een dann nach déi zwou gréisst Ge-
menge géif erausrechnen, da bleift bal näischt 
méi iwwreg.

An et si ganz dichteg a grouss Gemengen, déi 
einfach null kommunal Sozialwunnengen 
hunn. Dorënner fält Suessem, dorënner fält 
Diddeleng, dorënner fält och Réimech, dorën-
ner, mat dräi Sozialwunnengen och relativ 
iwwerschaubar, ass Déifferdeng.
An dat ass den Niveau vu Responsabilitéit, wou 
ech mengen, wou et wichteg wier, ...
(Interruption)
... wou et wichteg wier, datt d’Gemengen hir 
Verantwortung och géifen iwwerhuelen.
Mat deem Rhythmus, wéi am Moment ëffent-
lech kommunal Sozialwunnengen, kommunal 
Sozialwunnengen, déi duerch d’Gemenge be-
driwwe ginn, bäikommen, bräichte mer an 
deem aktuelle Rhythmus 420 Joer, fir déi 
feelend Wunnengen ze bauen.
An dëse Cocktail aus Präisser, feelendem Immo-
biliekapital an de Gemengen a politescher 
Onverantwortung ass an eisen Aen awer ge-
féierlech. Et féiert näämlech dozou, datt de 
Loge ment an allgemeng d’Entwécklung vun 
den Dierfer an de Stied hei am Land riskéieren, 
ëmmer weider privatiséiert ze ginn.
Mir observéieren och eng Privatiséierung vun 
der Stadtplanung, wéi mer och um Ban de 
Gasperich gesinn hunn, wat, mengen ech, dat 
schlechtste Beispill ass, wéi ee Stadtplanung 
net ka maachen, andeem een einfach engem 
Privatpromoteur all d’Responsabilitéit iwwer-
gëtt.
Wéi mer aus der Situatioun erauskomme kën-
nen, dat ass déi zentral Fro. Verschidden Usätz 
ginn diskutéiert, stinn och deelweis am Koali-
tiounsaccord. Mä et muss een awer feststellen, 
datt no entre-temps sechs Joer vun dëser Re-
gierungskoalitioun op deem Niveau awer rela-
tiv wéineg geschitt ass.
Jo, et gëtt e Baulandvertrag! Dat war emol en 
Usaz! Mä dat Gesetz ass am Moment nach ëm-
mer um Instanzewee. Virun zwee Joer ass et 
deponéiert ginn. D’Grondiddi vun deem Bau-
landvertrag ënnerstëtze mer, och wa se an 
eisen  Aen net wäit genuch geet, well se déi 
strukturell Fro vun der Muechtpositioun vum 
Proprietaire par rapport zum allgemengen Inte-
ressi net a Fro stellt.
Mir hunn och schonn e puermol d’Iddi vun 
enger Mehrwäertabgabe an d’Spill bruecht, déi 
quasi e Corollaire zu deem Baulandvertrag 
kéint a misst sinn an e méi effikasst Mëttel kéint 
sinn, fir de Gemengen och d’Moyenen ze ginn, 
fir do aktiv ze ginn.
Här President, zum Schluss, ech mengen, datt 
mer e Paradigmewiessel brauchen an der Ver-
antwortlechkeet vun de Gemengen. Mam Ver-
kaf vu Bauterrainen u Privatpromoteuren oder 
-persounen dechargéiere sech d’Gemengen an 
eisen Ae vun hirer Verantwortung beim Loge-
ment. Mir mengen, datt d’Gemenge misste vill 
méi offensiv Terraine kafen, datt se selwer 
misste Verantwortung iwwerhuelen a Bauhär 
spillen a sech net dechargéieren, andeem se 
dat just u Privatpromoteure ginn, an drëttens 
da selwer och d’Verantwortung huelen an der 
Gestioun vu locativen ëffentleche Wunnengen, 
wourunner och, awer net nëmmen, Sozialwun-
nengen ze verstoe sinn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Goergen . Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här Pre-
sident, mir Piraten fuerderen all d’staatlech Ak-
teuren an d’Gemengen op, hir Responsabilitéit 
vis-à-vis vun der Bevëlkerung ze iwwerhuelen 
an hir disponibel Terraine fir de bezuelbare 
Wunnraum ze notzen.
Dës Regierung huet an de leschte sechs Joer 
d’Präisser net gebremst kritt, e Rekordhéchst-
stand vun engem Joer zu deem aneren, bäi 
Wäitem méi wéi d’Gehälter wuessen. Déi Kris 
huet déi aktuell Regierung mat ze veräntwer-
ten. Prioritär muss vun de Gemengen an dem 
Stat gebaut ginn, da mussen déi Wunnflächen 
zu engem landeswäit eenheetleche Präis ver-
lount ginn, fir esou all Bierger, och mat niddre-
gem Akommes, eng Wunneng ze verschafen 
an eidel stoend Wunnengen ze notzen. An am 
Verglach zu haut solle virun allem d’Wunnenge 
verlount an net verkaaft ginn. Well eng Wun-
neng, déi verkaaft gëtt, duerno de facto dem 
Profitt an dem Immobiliemarché ausgeliwwert 
ass.
Lëtzebuerg brauch manner Wunnengen um 
fräie Marché, wou et nëmmen ëm de Profitt 
geet vun den Immobilienagencen, de Banke 
bis hin zu den Notairen. Déi Käschten, déi do 
gefrot ginn, sinn dach net méi normal an net 
méi ze veräntwerten!
Wéisou net d’Fraise begrenze vun den Agence-
immobilièren op maximal 1 %? Wéisou net 
d’Fraise vun den Notairen erofsetzen? Wéisou 

net d’TVA erofsetzen? Wéisou net d’Steier méi 
héich setzen um Profitt, wann een Immobilie 
verkeeft?
Do gehéiert Courage derzou. D’Fro stellt sech, 
ob dës Regierung deen huet.
Konkret brauche mir zu Lëtzebuerg nach en 
drëtte Promoteur public, dee sech virun allem 
op d’Kooperatioun mat de Gemenge fokus-
séiere soll.
Mir Piraten sinn eis eens, dass eng gescheit 
Synergie  tëscht Gemengen a Stat an eng Loca-
tioun a Statshand Präisser fir 10 Euro de Meter-
karee méiglech kënne maachen.
(Interruption)
Op jidde Fall mussen d’Terrainen an ëffentle-
cher Hand bleiwen, fir d’Präisspekulatioun net 
méi dem fräie Marché ze iwwerloossen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. An da kritt d’Wuert nach 
eng Kéier den Här Henri Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Här 
President , ech wollt just eng Rektifikatioun 
maachen, well dat awer wichteg ass. An ech 
hunn déi Statistik och selwer zesummegestallt, 
näämlech, wa mer vu sozialem Wunnengsbau 
schwätzen, da schwätze mer souwuel vun de 
Gemengen, déi selwer eppes gemaach hunn, 
awer och iwwert d’Zesummenaarbecht mam 
Fonds du logement an der SNHBM, an déi 
gehéieren zesummen. An do gëtt et eng Rang-
lëscht, an ech mengen, dass dat awer wichteg 
ass vun der Transparenz hier.
Déi éischt Gemeng ass Rëmeleng, wou se 
15,87 Logementer pro 1.000 Awunner hunn. 
Dat sinn der net immens vill, dat si 4 % vun hi-
rer Populatioun, déi kënnen a Wunnenge sinn.
Well Der Réimech zitéiert hutt: Mir sinn op der 
Plaz 22.
(Interruption)
Et kann nach e bësse méi gemaach ginn. Déi 
zweet ass Esch-sur-Alzette, déi hu 14,13, an da 
geet et esou weider. Ech wëll och hei zitéieren, 
dass Maacher an där Zäit ganz vill gemaach 
huet. Maacher ass bei 11,99 an da kënnt Déif-
ferdeng mat och 11,76. Dat heescht, et ass net 
d’Gemeng eleng, d’Gemeng soll zesummegoe 
mat dem Fonds du logement an der SNHBM, 
an da kommen do aner Zuelen eraus. An et ass 
d’Zesummenaarbecht, déi wichteg ass, an dofir 
mengen ech, ass déi ... Ech ginn Iech déi Statis-
tik weider, da braucht Der se net selwer zesum-
menzestellen.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Kënnt 

Der se eng Kéier weisen?
 Une autre voix.- Très bien !
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Wéi 

steet Diddeleng do?
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kox. An dann huet d’Regierung 
d’Wuert. D’Madamm Taina Bofferding, d’In-
nen ministesch, steet schonn an de Startlächer. 
Madamm Bofferding, Dir hutt d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur.- Merci, Här President. Als Éischt emol 
Merci un den Deputéierten Henri Kox, fir dësen 
dach interessante Sujet op d’Dagesuerdnung 
ze bréngen, well de Logement effektiv eng vun 
deene grousse soziale Froen hei am Land ass. 
Et ass eng Fro vun der Verdeelungsgerech-
tegkeet.
Mir sinn eis alleguerte bewosst, dass der vill 
mussen zesummeschaffen, fir d’Chance ze 
hunn, fir d’Präisser an de Grëff ze kréien. An 
ech hoffen, dass mer eis och alleguerte bewosst 
sinn, dass mer awer de Courage mussen hunn, 
fir nei Mesuren ze huelen, nei Instrumenter, déi 
méi wäit gi wéi bis elo.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-

rieur.- Et ass absolutt noutwendeg, dass mer 
alles  mussen drusetzen, fir d’Gemengen ze 
encou ragéieren, hire Bäitrag ze leeschten, well 
et genausou noutwendeg ass eben, dass mer 
de Wunnengspark vun der ëffentlecher Hand 
weider kënnen ausbauen.
An deem Sënn ass et generell net glécklech, wa 
Gemengen eege Bauterraine verkafen. An et 
ass nach manner glécklech, wa se dat zum 
Marchéspräis maachen.
Juristesch gesinn ass zum Verkaf vun Terrainen 
duerch Gemenge Folgendes ze soen: Alles, wat 
eng Gemeng mécht, muss am Intérêt commu-
nal sinn, also och d’Vente vun den Terrainen. 
Kommerziell Aktivitéite fale generell net an 
d’Aufgabefeld vun de Gemengen, well dëst 
 géint de Principe de la liberté du commerce et 
de l’industrie an och géint d’Konkurrenzrecht 

géif verstoussen, ausser wann déi kommerziell 
Aktivitéite vum Marché net erfëllt ginn oder 
eben net erfëllt kënne ginn.
D’Schafen an de Verkaf vu Wunnraum ass prin-
zipiell eng kommerziell Aktivitéit. Well awer 
d’Offer vun de Wunnengen um private Marché 
net duergeet par rapport zu der Demande, ass 
et legitimm an et ass och am Sënn vun dem 
allgemengen Interessi, an et ass souguer ganz 
dréngend an noutwendeg, dass d’Gemengen 
hei eng Hand mat upaken an eben, wéi gesot, 
och hire Bäitrag dozou leeschten, dass mer 
d’Offer hei am Land eropgesat kréien.
Wann elo Gemengen Terrainen oder Wun-
nenge verkafen, solle si awer kee Benefiss dobäi 
maachen, well et, wéi gesot, net an hiert 
Aufgabefeld fält.
Ech kann an ech wäert och keng Akten, also 
keng Acte-de-ventë méi approuvéieren, wa 
ganz kloer doraus ervirgeet, dass eng Gemeng 
heimadder, wéi gesot, ganz kloer e Benefiss 
wëllt maachen.
Et ass richteg: D’Vente vun Terrainen ass ver-
trietbar. Et ass virdrunner gesot ginn, et soll 
een et net verdäiwelen. Mä et kann awer net 
sinn, dass Gemengen opgrond vun hirer Vente 
herno Benefisser maachen, déi, wéi gesot, hin-
nen eigentlech net sollten zoustoen.
Och aus politescher, sozialer Siicht an och am 
Sënn vun der Gerechtegkeet kann ech d’Ge-
mengen u sech nëmmen encouragéieren, Bau-
terrainen eben net ze verkafen, mä au contraire 
eben d’Bauland selwer ze mobiliséieren, fir do-
robber abordabel a sozial Wunnengen un 
d’Leit ze verlounen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Däerf ech eng 
Fro stellen?

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur.- Virdrun ass d’Reform vun ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Bofferding, erlaabt Der, datt den Här Gibéryen 
Iech eng Fro stellt?

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur.- Ech wollt zwar eigentlech nach hei op 
déi éischt Froestellung … Mä okay, vläicht 
passt dat zesummen. Sot mir!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma ech wollt 
froen, Madamm Ministesch …
(Hilarité et interruptions diverses)
Kee Problem.
Här President, ech wollt d’Madamm Minister 
froen, si huet elo grad gesot, si géif keng Akte 
méi approuvéieren, wa kloer géif doraus ervir-
goen, datt et wier, fir Benefiss ze maachen an 
der Gemeng.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur.- Genau!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wollt just 
d’Madamm Minister froen, opgrond vu wat fir 
enger gesetzlecher Basis si esou Akten da wëllt 
refuséieren.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo!
 Une voix.- Den Här Roth wollt datselwecht 

froen.
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Roth dann.
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech ka meng Fro 

eigentlech hannendrustellen, well ech mengen, 
dass dat, wat d’Madamm Ministesch hei gesot 
huet, géint d’Jurisprudenz vun de Verwaltungs-
geriichter ass.
An da stellen ech hir déi konkret Fro: Wann eng 
Gemeng en Terrain huet, deen an hirem Besëtz 
ass, a si verkeeft en, wéi se dat sollt maachen, 
ouni dass dat sollt e Benefiss ginn? Dat géif jo 
heeschen, dass se géif verkafen zu engem Null-
präis.

 Une voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- A wéi wëllt se dat 

maachen?
(Interruption par Mme Taina Bofferding)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un d’Madamm Ministesch.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur.- Déi Iwwerleeung resultéiert eben aus de 
Prinzipie vun de Kompetenze vun de Ge-
mengen, awer och eben der Trennung vum 
privaten an ëffentleche Secteur, wéi ech och 
virdrunner scho gesot hunn, vun der Liberté du 
commerce et de l’industrie an eben och vum 
Konkurrenzrecht. An ech mengen awer, dass 
grad Iech als Gemengepolitiker jo awer be-
wosst misst sinn an och bekannt sinn, dass et - 
nach eng Kéier - net den Aufgabeberäich vun 
enger Gemeng ass, do e Benefiss ze maachen.
Nach eng Kéier: Et steet näischt am Wee, wann 
eng Gemeng wëllt en Terrain verkafen. Dat ass 
an der Rei. Mä da soll et käschtendeckend sinn! 
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Et kann awer net sinn - et kann net sinn! -, dass 
d’Gemengen dohinnerginn an e Benefiss maa-
chen!
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- 
D’Madamm  Ministesch huet d’Wuert.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur.- An ech mengen, dass ech dat awer elo 
an deem Sënn …

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hu gefrot, 
wat d’gesetzlech Basis ass, fir dat ze refuséie-
ren.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur.- Dat hunn ech jo elo grad gesot!
(Interruptions diverses)
Ech hu grad gesot, dass dat aus deene Prinzipie 
resultéiert.

 M. Fernand Etgen, Président.- 
D’Madamm  Ministesch ass nach ëmmer am-
gaangen, op d’Froen ze äntwerten. A si huet 
de Moment d’Wuert.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur.- Ech wollt nach eng weider Iddi mat an 
d’Diskussioun bréngen. Vläicht gi mer eis jo 
dann do besser eens.
Virdrun ass geschwat gi vun der Reform vun 
der Loi communale. Déi wäerte mer elo ...
(Interruptions)
Do wäerte mer elo lassleeën. Do fänke mer jo 
och nächste Méindeg u scho mat deem 
grousse Kick-off-Event, dee sech annoncéiert 
huet.
Méi konkret wollt ech awer nach de Punkt vun 
deenen 10 % vum subventionéierte Wun-
nengs bau ervirhiewen.
Niewent de Subventiounen, déi de Stat elo 
schonn un d’Gemenge gëtt bei Acquisitiounen 
oder bei der Realisatioun vun Terrainen - 
d’Loge mentsministesch wäert vläicht herno 
nach drop agoen -, muss een haut feststellen, 
dass zousätzlech nei a méi couragéiert effizient 
Instrumenter musse kommen.
Sou kéint ech mer ganz gutt virstellen, dass am 
Kader vun der Entwécklung vun neie Wunn-
quartieren eng obligatoresch Abgab vun 
engem gewëssene Prozentsaz u Wunnengen 
un déi ëffentlech Hand zouzeféieren ass. 
Wunnengen, déi dann de Stat, d’Gemengen, 
d’SNHBM oder och de Fonds du logement 
duerno fir en abordabelen, soziale Loyer eben 
deene Leit zur Verfügung stellen, déi momen-
tan Problemer um normale Marché hunn oder 
nëmme ganz schwéier kënne mathalen.
Wéi gesot, ech schwätzen hei ganz konkret vun 
deenen 10 % Wunnengen, déi ebe solle reser-
véiert gi fir de subventionéierte Wunnengsbau.
Mir wëssen, dass déi Iddi an der Praxis schlecht 
fonctionnéiert, well ebe grad dës Wunnengen 
net dauerhaft als abordabel oder sozial 
Wunnengen um Marché bleiwen, mä vill ze vill 
séier eben erëm als normal, spréch ze deier 
Wunnenge weiderverkaaft, weiderverlount 
kënne ginn. An dofir wëlle mer gären eng méi 
effizient Regel kréien. An dofir si mer och am-
gaangen, am Interieur zesumme mam Loge-
mentsministère ze kucken, fir eben hei ganz 
konkret e Konzept auszeschaffen, ebe mat 
deene Modalitéiten, wéi dann esou en Oftriede 
vun de Wunnengen un déi ëffentlech Hand 
kéint fonctionnéieren.
Wa mer déi éischt Pisten um Dësch leien hunn, 
kéint ech mer och ganz gutt virstellen, dass 
mer da mat den zoustännege Chamberskom-
missiounen, sief dat Logement oder och Inte-
rieur, géifen zesummekommen, fir eben hei eist 
Konzept kënnen ze presentéieren.
De Stat, d’Gemengen awer och den Immobilie-
secteur hunn eng gewësse Responsabilitéit am 
Wunnengsbau. An dofir ass et wichteg, dass 
mer déi alleguerten, wéi gesot, zesumme sollen 
ugoen, dass jiddweree säi Bäitrag leescht, ze-
summen eben d’Gemengen, a wéi mir et och 
maachen, zesummen an der Regierung të-
schent deenen zwee Ministèren
An dofir géif ech proposéieren, dass op déi 
aner Froen elo d’Logementsministesch dann 
nach kann agoen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Innenministesch. Fir d’Éischt freet 
awer den Här Gilles Roth nach d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech 
froe Parole après ministre. Ech hu mat Atten-
tioun, ech mengen, wéi ganz vill Leit heiban-
nen, déi och kommunal Responsabilitéiten 
droen oder gedroen hunn, der Ausféierung vun 
der Innenministesch nogelauschtert.
Ech mengen, mir wunnen an engem Rechts-
stat. An de Rechtsstat, dee beinhalt och inter-

national Rechtskonventiounen. An eng vun 
deene Rechtskonventiounen, Madamm Minis-
ter, dat ass d’Charte de l’autonomie commu-
nale. An d’Charte de l’autonomie communale, 
déi gesäit vir, dass eng Gemeng - ech hunn 
den Text elo net viru mer, ech muss esou rea-
géieren -, dass déi eng Autonomie huet, och fir 
hir Gestioun vun hirem Patrimoine communal 
ze geréieren. An do fält natierlech och de Patri-
moine immobilier esou oder esou drënner.
An ech gesinn eigentlech net d’Base légale, a 
compte tenu vun der Rechtsspriechung vun 
eise Verwaltungsgeriichter, déi net soen, dass 
ee muss argumentéieren, dass eppes konform 
ass zu dem Intérêt général, mä Dir als Autorité 
de tutelle, Madamm Minister, als Innenminis-
tesch musst justifiéieren, firwat dass esou en 
Acte contraire à l’intérêt général - lu: l’intérêt 
général communal - ass.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- An do stellen ech 

Iech awer d’Fro, mat wat fir enger Begrënnung 
Dir enger Gemeng géift refuséieren, well dat 
ass an der Vergaangenheet net de Fall 
gewiescht, dass zum Beispill eng Gemeng en 
Deel vun hirem Patrimoine géif verkafen, fir 
deen ze reinvestéieren dans le but d’utilité pu-
blique, notamment fir Schoulen ze bauen, …

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- … notamment fir 

Altersheimer ze bauen, notamment fir Infra-
strukturen ze realiséieren, déi am Interêt vun de 
Leit a vun der Gemeng sinn.
An ech muss Iech soen: Ech mengen, do misst 
Der awer vläicht Är Positioun, déi Der haut hei 
op der Tribün zum Beschte ginn hutt, nach eng 
Kéier iwwerdenken.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Da wier et elo un der Ma-
damm Logementsministesch, der Madamm 
Sam Tanson.

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Jo, e schéine gudde Mëtteg. Merci fir d’Éischt 
emol, Här Kox, fir déi ganz pertinent Diskus-
sioun. Mir schwätze ganz vill iwwert de Loge-
ment, mä den Ëmgang vun der ëffentlecher 
Hand mat der Problematik ass eng, déi ganz 
wichteg ass. An dofir fannen ech et och ele-
mentar, dass Der déi Fro de Mëtteg heihinner-
bruecht hutt.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- E bësse méi 
roueg, wannechgelift!

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Ech menge schonn, dass et wichteg ass, dass 
jiddwereen hei un engem Strang zitt, dass mer 
probéieren, alleguerten datselwecht ze erree-
chen, näämlech erschwéngleche Wunnraum ze 
schafen.
Duerfir ginn ech och elo net, well ech der Mee-
nung sinn, dass mer hei solle konstruktiv disku-
téieren, op verschidde polemesch Remarke 
vum Här Lies an a senger Ried vu virdrun, déi 
strictement näischt mat deem Dossier hei ze 
dinn haten, déi also och net zilféierend waren.
(Interruptions diverses)
Ech menge schonn, dass et normal ass, wa mer 
hei, wa mer hei …
Här President, hunn ech d’Wuert? Oder huet 
en aneren d’Wuert?

 Une voix.- Jo!
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Et huet just 
een heibannen d’Wuert, ...

 M. Marc Lies (CSV).- Et gi genuch Bei-
spiller.

 M. Fernand Etgen, Président.- ... dat ass 
de Moment d’Madamm Logementsministesch, 
d’Madamm Sam Tanson, a soss keen.
(Interruptions diverses)
Och den Här Gibéryen huet net d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
et ass Är Flicht als President, op d’Rechter vun 
der Chamber anzegoen.

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Also …

 M. Fernand Etgen, Président.- De Mo-
ment huet d’Madamm Logementsministesch 
d’Wuert.

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Merci, Här President.
(Interruptions)
Ech fannen et immens schued, wa mer bei 
engem Dossier, wou mer alleguerte wëssen, 
dass mer gefuerdert sinn, hei op Sujeten ze 
schwätze kommen, déi näischt do dermat ze 

dinn hunn, just fir hei ze probéieren, Leit der 
auszedeelen, a wann hei vun „Verbuetspartei“ 
geschwat gëtt, op engem Sujet, wou mer der 
Meenung sinn, alleguerten, mengen ech, hei-
bannen, dass mer gefrot sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Dat ass dat, wat ech domat wollt soen. An 
d’Wuert „zilféierend“ hunn net ech virdru be-
notzt, mä dat ass benotzt ginn an der Inter-
ventioun vun engem aneren, deen hei ge-
schwat huet.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Ech wëll wierklech ouni Polemik hei kënne mat 
Iech doriwwer diskutéieren, wéi mer weider-
kommen.
Firwat ass déi Fro esou wichteg, wéi mer mat 
eisen Terrainen ëmginn? Majo, et huet e puer, 
awer e puer Ursaachen. Dat eent ass, wa mir 
als ëffentlech Hand den Terrain an eiser Hand 
halen an e just iwwer Emphyteos weiderginn, 
dann hu mer en Impakt drop, wéi eng Präisser 
praktizéiert ginn.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 

Mir hunn en Impakt drop, wéi eng Leit herno 
profitéiere kënne vun deene Wunnengen, déi 
do entstinn. Mir hunn en Impakt drop, dass 
keng Spekulatioun bedriwwe gëtt mat deenen 
Appartementer oder Haiser, déi op deenen Ter-
raine gebaut ginn. Duerfir ass dat immens 
wichteg.
An ech verstinn och net déi Kriticken, déi ge-
maach gi géint d’Emphyteos, well eng Famill 
mat engem normale Revenu et immens 
schwéier huet, sech, Stand haut, en Haus ze 
kafen en pleine propriété mam Terrain inclus. 
Dat heescht, wann een de Präis vum Terrain 
eraus hëlt an deen an der Emphyteos weider-
gëtt an e Virkafsrecht dann natierlech virgesäit, 
wat mat där Emphyteos Hand an Hand geet, 
dann erlaabt dat deene Familljen en connais-
sance de cause, en Haus ze hu fir 99 Joer. Ech 
fannen dat eng immens wichteg a gutt Saach. 
An ech fannen et schued, wann dat kritiséiert 
gëtt.
(Interruption par M. Roy Reding)
Dann, natierlech si mer gefrot. A mir hunn dat 
jo och scho méi wéi eng Kéier gesot. Ech war 
nach de Méindeg an der Comexbu, wou mer 
geschwat hunn iwwert de Rapport vun der 
Cour des comptes iwwert de Logement social. 
Jo, mir sinn amgaangen, d’Definitioune vum 
Logement zu Lëtzebuerg ze iwwerschaffen, 
vum Logement social, vum Logement abor-
dable. Et gëtt mat verschiddenen Terme per-
manent hantéiert. Mir brauchen do eng kloer 
Definitioun. Mir brauchen och vill méi eng 
breet Ausleeung vun deem bezuelbare locative 
Wunnraum. Dat si mer amgaangen ze maa-
chen, andeem mer d’Gesetz vun 1979 kom-
plett op de Leescht huelen.
Do huele mer nach eppes aneres op de 
Leescht, an zwar déi Aiden, déi ee ka kréien, 
souwuel als individuell Persoun wéi och als Ge-
meng oder als ASBL, voire als privat Entitéit.
Haut kann eng Gemeng 75 % kréien, wa se So-
zialwunnenge realiséiert. Mir mierken awer 
contrairement zu deem, wat och vläicht haut e 
bëssen ugeklongen ass, dass ëmmer méi Ge-
menge sech däers bewosst ginn, dass se 
schonn, Stand haut, eng reell finanziell Ënner-
stëtzung kréien. Mir kréien ëmmer méi Dos-
sieren eran, ëmmer méi Projeten eran. Et sinn 
och ëmmer méi Gemengen, déi sech där Res-
ponsabilitéit bewosst sinn. Ech fannen dat ex-
trem positiv.
Mir kucken awer och an deem ganze Paquet, 
ob mer déi Aiden upassen, ob mer se souguer 
nach kënnen eropsetzen, mä dat ass eng Dis-
kussioun, déi en cours ass, déi net ofgeschloss 
ass an déi ech natierlech zesumme mat Iech an 
der Logementskommissioun wäert féieren.
Et gëtt awer haut och aner Moyenen, wéi mer 
Iech als Gemeng kënnen ënnerstëtzen, als Ge-
mengeresponsabel. Mir kënnen den Terrain 
kafen. Mir hunn iwwert de Budget vun dësem 
Joer d’Méiglechkeet kritt, selwer aktiv ze ginn 
als Acquereur. Mir hunn do eng ganz gutt Ze-
summenaarbecht mam Comité d’acquisition, 
deen iwwer laang Joren Experienz opgebaut 
huet. Natierlech kënne mir net zu enger präis-
dreiwender Situatioun bäidroen. Duerfir musse 
mer d’Terrainen ëmmer kucken, mussen 
d’Präisser kucken. Dat sinn och Erausfuerderun-
gen, déi d’Gemengeresponsabelen hunn. Ech 
si mer däers absolutt bewosst.
Mä wann eng Gemeng en Terrain net selwer ka 
kafen, da ka se natierlech un eis eruntrieden. 
Mir kënnen entweder kucke mat der SNHBM, 
mam Fonds du logement, fir dat ze maachen, 
voire se selwer analyséieren. Mir hunn an 
deene leschte puer Woche sechs esou Terrainen 
ugebuede kritt. Mir hunn der zwee dovunner 

elo zréckbehalen, wou Negociatioune wäerten 
ufänken. Dat heescht, et ass e Mouvement, 
eng Dynamik, déi ënnerwee ass an déi mer ab-
solutt nach wëlle weider ausbauen.
D’Zéngprozentregel huet d’Madamm Boffer-
ding schonn ugeschwat. Och do hu mer elo 
scho konkret Akte mat verschiddene Ge-
mengen, wou mer grouss Projeten hunn, wou 
ee vun deenen ëffentleche Bauträger mat do-
bäi ass, wou mer kucken, dass déi 10 % direkt 
scho vun der ëffentlecher Hand kënne reali-
séiert ginn.
Ech mengen, ech hätt plus ou moins den Tour 
gemaach vun deene Froen. Mä ech gesinn, 
den Här Lies huet nach eng Fro. Ech gi ganz 
gären dann dorobber an.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Lies huet d’Wuert.

 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Ben, ech mengen, mir alleguerte 
vun alle Fraktioune sinn eis eens, datt hei am 
Land an deenen nächste Jore méi abordabele 
Wunnengsbau muss op de Maart kommen, ob 
dat iwwert de subventionéierte Wunnengsbau 
ass fir d’Vente respektiv da sozial Mietwunnen-
gen. Ech mengen, do si mer eis alleguerten 
eens.
Mä, Madamm Minister, ech mengen, Dir hutt 
virdru vu Polemik geschwat respektiv ech hunn 
awer och Beispiller derfir. An deenen nächste 
Joren, wa mer soen, datt mer méi mussen däers 
abordabele Wunnraum op de Marché bréngen, 
da musse mer och de Foncier hunn. Wann een 
de Foncier awer net huet - virdru sinn Zuele 
genannt gi vum Här Baum vu 6 %, déi a Besëtz 
vun de Gemenge sinn -, fir dann do wierklech 
och abordabele Wunnengsbau kënnen ze 
schafen, muss een un Terraine kommen.
D’Fro, déi ech Iech wëll stellen: Sécherlech 
wäert Der an deenen nächste Jore respektiv 
d’Re gierung an aner Ministèren domat kon-
frontéiert ginn, och vun de Promoteurs publics, 
wa mir méi Wunnenge wëlle bauen, da brau-
che mer abordabelen Terrain.
Duerfir, ass et normal, datt, wann effektiv Ge-
mengen do sinn, déi dat wëlle maachen, déi 
och eng Extensioun vum Perimeter wëlle maa-
chen, datt dat da vusäite vum Ëmweltministère 
refuséiert gëtt?
Ech mengen, dat ass elo net Är Kompetenz, mä 
wa mer an Zukunft net och dohinnerginn an 
de Perimeter opmaachen, da wäerte mer e 
Rise problem kréien. An duerfir meng Fro: Ass 
dat normal, datt effektiv keng Extensioun vum 
Perimeter gemaach gëtt?

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Lies. An dann hat och nach den Här Baum 
d’Wuert gefrot.

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Ech äntwerte vläicht dem Här Lies. Ech äntwer-
ten dem Här Lies, wann dat geet, wann ech 
däerf. Wann ech däerf!

 M. Fernand Etgen, Président.- Fir d’Éischt 
dann d’Madamm Ministesch, jo.

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Gutt. Här Lies, ech fannen et schued, elo hei ze 
probéieren, dat eent géint dat anert auszespil-
len. Well ech mengen ëmmer erëm ze héieren, 
dass Ärer Partei den Ëmweltschutz och wichteg 
ass, a mir kënnen net Abstraktioun maache 
vum Naturschutz, just well mer Logement 
brauchen.
All Extensioun vum Perimeter gëtt analyséiert. 
Et gëtt gekuckt, awéifern et pertinent ass en 
fonction vun deem, wat zum Beispill am Kär 
vun der Uertschaft oder vun der Gemeng dis-
ponibel ass u Bauterrainen.
Dir wësst genausou gutt wéi ech, dass mer, 
Stand haut, 2.800 Hektar hunn am Perimeter, 
déi disponibel sinn. Een Drëttel dovunner ass 
souguer direkt bebaubar! Dat heescht, de Pro-
blem, dee mer Stand haut hunn, ass net dee 
vun disponibelem Terrain. A wa mer elo géifen 
à la va-vite iwwerall de Perimeter erweideren a 
géifen Abstraktioun maache vun all anere 
Contrainten, déi mer hunn - well et ass net 
nëmmen den Naturschutz, et ass och eng Fro 
vu Landesplanung, et ass eng Fro vu Mobilitéit, 
et ass eng Fro vun Duerfkär, vu Schoulen, wou 
déi sinn -, wa mer géife vun all deem Abstrak-
tioun maachen an einfach de Bauperimeter 
erweideren, dann hätte mer eng Verlagerung 
vun där Situatioun, wéi mer se haut kennen. 
Dat heescht, mir hätten eng Verlagerung do-
vunner, dass Der vill Terrain konzentréiert hätt 
an Hänn, déi en net wëllen hierginn.
Mir mussen et fäerdegbréngen, deen Terrain ze 
mobiliséieren, deen do ass. Dat ass eng abso-
lutt Prioritéit.
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 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Ministesch. Dann huet nach 
den Här Baum d’Wuert gefrot.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Merci, Här 
President. Och Merci der Madamm Minister fir 
déi Explikatiounen. Beim Wunnengsbau ass jo 
dee ganz spezielle Phenomeen, datt et keng 
Wunneng gëtt, déi net an enger Gemeng ass. 
Dat heescht, all Gemeng ass mat deem Phe-
nomeen konfrontéiert.
An ech hat a menger Interventioun eppes uge-
deit, näämlech d’Froe vum Baulandvertrag, wéi 
d’Regierung do dozou steet. Do ass e Projet 
virun zwee Joer deposéiert ginn, deen dümpelt 
elo, mengen ech, nach ëmmer ganz gemittlech 
viru sech hin.
Steet d’Regierung nach ëmmer dozou? Wëllt se 
en ofänneren? Zitt se e gär zréck? Wat ass do 
d’Zukunft dovunner?
Dat ass déi eng Fro, déi sech effektiv dann 
éischter un d’Madamm Innenminister adres-
séiert.
An dat Zweet, wat ech wollt soen, dat ass eng 
Remark, well den Här Kox virdrun esou undeite 
gelooss huet, wéi wann déi Zuelen, déi ech ge-
nannt hat, net richteg wieren.
Dat ass awer esou, well et ass d’Äntwert op eng 
parlamentaresch Fro vum Här Lies - loosst 
mech wannechgelift ausschwätzen! -, wou et 
ëm eng Dimensioun geet, näämlech wéi vill 
Sozialwunnengen et a Gemenge gëtt, vun 
deenen d’Gemenge selwer Proprietaire sinn.
(Brouhaha)
Duerfir, Här Kox, virun dräi Joer, virun zwee an 
engem hallwe Joer hu mer eng Gemengefinan-
zreform gemaach, well dat genau een Element 
war, fir ze soen: Mir mussen d’Gemengen do-
zou motivéieren, se undreiwen, datt se selwer 
bauen an net nëmme baue loossen an net 
nëmmen a Kooperatioun mat anere Partner 
wéi der SNHBM, wéi dem Fonds du logement. 
Déifferdeng huet ganz vill Wunnenge vum 
Fonds du logement. Ech hu just iwwert deen 
dote Punkt geschwat.
An dat ass d’Äntwert op eng Question parle-
mentaire vum Kolleeg Lies, wou ech dovunner 
ausginn, datt d’Madamm Innenminister awer 
der Wourecht entspriechend geäntwert huet.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Baum, 
Dir wollt der Ministesch eng Fro stellen a keng 
Diskussioun mam Här Kox féieren. An duerfir 
kritt elo d’Madamm Logementsministesch 
d’Wuert zréck.

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Gutt. Dat erënnert mech elo drun. Ier ech 
menger Kolleegin aus der Regierung, der Ma-
damm Bofferding, d’Wuert ginn, well si zou-
stänneg ass fir de Baulandvertrag - och wa mer 
do zesummeschaffen, mä ech mengen, ech 
ginn hir dann awer léiwer d’Wuert -, wollt ech 
awer nach eppes soen.
Ech hunn nach eppes ganz Wichteges vergiess. 
Eng Fro, déi vill opkomm ass, dat ass déi vum 
Pacte Logement. Mir sinn, d’Taina Bofferding 
an ech, den Ament amgaangen, duerch d’Land 
ze zéien an Atelieren, wou vill vun Iech och 
scho waren. Muer de Mëtteg ass dee leschten 
zu Schëffleng, fir déi, déi nach net d’Geleeën-
heet haten. Ech kann Iech dat just conseilléie-
ren, fir wéinstens e bësse lauschteren ze kom-
men, wann Der net wëllt matdiskutéieren.
Et ass esou, dass mer do elo an der Consulta-
tiounsphas si mat de Gemengen, fir ze kucken, 
wou och Demandë sinn - well ouni d’Gemenge 
kréie mer dat Ganzt net an de Grëff, do hutt 
Der alleguerte vollkomme recht -, wat mir nach 
weider als Ënnerstëtzunge kënnen ubidde fir 
een neie Pacte Logement, dee komplett 
aneschters ausgeriicht wäert si wéi deen alen, 
deen net méi drop ausgeriicht wäert sinn, just 
d’Populatioun an d’Luucht ze setzen, mä effek-
tiv abordabele Wunnraum ze schafen. Voilà!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Logementsministesch. An dann hat 
d’Madamm Logementsministesch mech gefrot, 
fir der Madamm Innenministesch nach eng 
Kéier d’Wuert zréckzeginn.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur.- Ech kann dat séier vun hei aus maa-
chen. Här Baum, ech kann Iech berouegen, 
den Dossier ass net iergendwou amgaangen, 
an engem Tirang ze verstëbsen. Au contraire, 
mir hunn en erausgeholl a mir si grad am-
gaangen, drun ze schaffen.
Mir sinn nach eng Kéier amgaangen, awer alles 
duerchzekucken, well et och juristesch net 

evident ass. Ech sinn awer der Meenung, dass 
et e ganz wichtegt Instrument ass an dass mer 
och elo eng Kéier mussen domadder eraus-
kommen. Wéi gesot, mir sinn amgaangen, 
nach eng Kéier um Text ze schaffen.
An dann, wa mer esou wäit sinn, sinn ech awer 
gär bereet, domadder och an d’Chamberskom-
missioun ze kommen, fir nach eng Kéier 
driwwer ze kucken. Wichteg ass, dass mer eis 
och do eben en Instrument ginn, fir virunze-
kommen. Ech mengen och, dass dat e bësse 
méi couragéiert kéint sinn an dat passt schonn 
tipptopp.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
Innenministesch. An dann huet nach den ho-
norabelen Här Jeff Engelen d’Wuert gefrot.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Jo, ech hätt nach 
e Message un d’Madamm Logementsminister.

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Ech schreiwen op.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Mir hunn an der 
Gemeng Wëntger, vu wou ech jo sinn, Famill, 
déi wëllt fënnef Bauterraine verkafen. Déi leien 
am Perimeter. Si brauche se nëmmen ze verka-
fen. An et gëtt jo Drock opgebaut vun Ärer Säit, 
fir esou vill wéi méiglech ze bauen. Awer zanter 
zwee an engem hallwe Joer blockéiert d’ëffent-
lech Hand déi dote Mesure. An zwar, de Kadas-
ter ass zwee an en halleft Joer am gaange mat 
Ausmoossen an en ass bis haut nach net fäerdeg.
(Hilarité)
Och dat soll emol gesot ginn! Dofir kënnt Dir jo 
zwar net, Madamm Minister. Ech hat och 
schonn eng parlamentaresch Fro gestallt, awer 
dat ass jo Wischiwaschi, wat een do geäntwert 
kritt. An do ass einfach de Problem. Zwee an en 
halleft Joer! Ech kann Iech konkret den Dossier  
an alles weisen. An dat ka jo net sinn! Souguer 
d’Gemeng huet do d’Strooss gemaach. 
D’Waasser, d’Elektrescht, de Kanal, alles läit do. 
Et brauch just gebaut ze ginn! Mir waarden 
nach op de Kadaster. Zwee an en halleft  Joer!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir 
schwätzt elo vun enger Thematik, déi näischt 
mat der Froestonn vun de Mëtten ze dinn 
huet.
(Interruption et hilarité)

 Mme Sam Tanson, Ministre du Logement.- 
Ech hunn dat wuel héieren. Mir kucken eis dat 
dann un, wann Der mer herno sot, ëm wat et 
genau geet.
(Hilarité)
Huet nach een eng Fro? Neen.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Madamm Logementsministesch. 
Dëse Punkt ass dann domadder ofgeschloss.

3. Débat d’orientation sur l’agri-
culture biologique (suite)
Mir fueren elo viru mat der Orientéierungs-
debatt iwwert d’Biolandwirtschaft, déi mer 
gëschter ugefaangen hunn. An als Éischt ginn 
ech d’Wuert un déi honorabel Madamm 
Martine  Hansen, fir hir Vuen iwwert d’Bioland-
wirtschaft zum Enn ze féieren. Madamm 
Hansen , Dir hutt d’Wuert.
Débat (suite)

 Mme Martine Hansen (CSV) (suite).- 
Merci, Här President. Elo wollt ech scho vu vir 
ufänken.

 M. Fernand Etgen, Président.- Neen, 
léiwer net.

 Une voix.- Ohoho!
(Hilarité)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, ech 
war gëschter ausgebremst ginn.
Wéi gesot, ech hat och net wëlles, vu vir unze-
fänken. Ech hat awer gemengt, Dir géift Iech 
freeën, wann ech géif vu vir ufänken!
Ech brauch awer vläicht zwou Minutte méi 
laang. Déi kënnt Der mer vläicht gutt-
schreiwen, well ech dat Ganzt awer, mengen 
ech, nach eng Kéier muss an de Kontext 
setzen . Ech wär och frou gewiescht, dat wëll 
ech awer nach eng Kéier hei soen, mir si 
gëschter ausgebremst ginn, wa mer haut erëm 
hätte kënnen direkt domadder ufänken.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Mä déi 

Decisioun war …
 M. Roy Reding (ADR).- Et wier och méi lo-

gesch gewiescht.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, ech 

mengen och, datt dat méi logesch gewiescht 
wier. Mä do hate mer net matzeschwätze kritt.

Just fir nach eng Kéier kuerz de Kontext ze rap-
peléieren. Ech hu gesot, et geet och an der 
Landwirtschaft nëmme mateneen. An duerfir 
proposéiere mir, fir de Fokus op d’Ëmwelt-
leeschtungen an alle Betriber ze leeën an net 
nëmme vu bio oder net bio ze schwätzen, well 
et gëtt kee Schwaarz a Wäiss. Well wann een et 
schwaarz a wäiss esou duerstellt, da kreéiert 
een e Géinteneen an dat ass definitiv schlecht.
Ech hat gëschter néng Mesurë proposéiert, fir 
u sech a Richtung méi biologesch Landwirt-
schaft ze kommen, ënner anerem och eng 
Motioun  deposéiert, fir eng Maartanalys ze 
froen, fir datt mer emol endlech wéissten: Wéi 
eng Produkter ginn hei zu Lëtzebuerg um 
Marché  gebraucht? A wéi eng vun deene Pro-
dukter kann een och tatsächlech hei zu Lëtze-
buerg produzéieren?
Da kommen ech elo op d’Diskussioun ewech 
vum renge Bio hin zu der gesamter Landwirt-
schaft, mäin zweete Punkt. Ech hat deen zwar 
scho gëschter ugefaangen, mä matzen an der 
Ried ufänken, ass awer e bësse schwiereg.
An hei fuerdere mer e Stufesystem onofhängeg 
vu bio oder konventionell, e ganzheetleche 
System ebe mat der Bewäertung vun der No-
haltegkeet, mam Zil eben, fir dës Nohaltegkeet 
kënnen ze moossen an da konkret Verbesse-
runge vun der Nohaltegkeet unzestriewen.
Wéi gesot, et gëtt kee Schwaarz a Wäiss, et 
geet nëmme mateneen. An duerfir brauche 
mer een Nohaltegkeetsmonitoring, wou reell 
gekuckt gëtt, wou d’Leeschtungen, déi ökolo-
gesch, vun de Betriber leien. An déi Leesch-
tunge solle belount ginn, ob bio oder konven-
tionell. An dëse Monitoring soll dann och 
grousszügeg vum Stat ënnerstëtzt ginn.
Haut gëtt et déi Erfahrunge schonn zu Lëtze-
buerg. D’Berodungsorganisatioun CONVIS 
mécht  scho méi laang e Monitoring op Basis 
vun Näerstoff-, Klima- an Humusbilanzen an 
och op Basis vun Effizienz. An zanter e puer 
Joer zeechent d’Organisatioun och mam EEE-
Präis déi gutt Betriber aus. EEE fir: ekologesch, 
effizient an ekonomesch.
An och d’IBLA huet esou ee Moossinstrument. 
Dat ass de SMART.
An op dësem Monitoring opbauend, propo-
séiere mer dann ee gestaffelte Primmesystem, 
deen d’Leeschtungen honoréiert. Wat méi 
Leeschtungen, wat méi Primmen. Et geet, wéi 
gesot, net ëm bio oder net bio, et geet ëm 
d’Leeschtungen. An déi solle mer am Sënn vun 
der Nohaltegkeet fërderen. An d’Kritären, fir 
dës Leeschtungen ze moossen, déi solle mer 
zesumme festhale mat der Wëssenschaft a mat 
der Landwirtschaft.
D’Agrarëmweltmoossname sinn hei e gutt Ins-
trument, wat muss ausgebaut ginn. An dat 
muss dann an der Berodung och geziilt gefër-
dert ginn. Et muss Reklamm derfir gemaach 
ginn.
A fir déi méiglech Bäihëllefe besser kënnen ze 
koordinéieren, fir de System méi iwwersiicht-
lech ze gestalten, wär et wichteg, datt eng 
Ulafstell fir d’Landwirtschaft do wär, een 
Uspriechpartner, eng koordinéiert Berodung. 
An deem Sënn wär et och gutt, wann d’A-
grarëmweltprogrammer an d’Naturschutzpro-
grammer op enger Plaz kéinte geréiert ginn.
Mir brauchen also en Ëmdenken och an der 
Politik. D’Zil muss einfach sinn, méi ëmwelt-
schounend, méi nohalteg ze produzéieren an 
all Efforten an déi Richtung ze ënnerstëtzen. 
Gekoppelt un dee Monitoring brauche mer 
dann natierlech eng betribsspezifesch Bero-
dung. An da muss zesumme mam Terrain ge-
kuckt ginn, fir eben dës Ziler ze erreechen.
An hei hunn ech och néng Beispiller:
Éischtens, bei der Produktioun. Mir hätte gäre 
manner Planzeschutzmëttel. Da soen ech: Eng 
éischt Méiglechkeet ass och emol hei d’Digitali-
séierung. Precision Farming ënnerstëtzen. Dës 
digitaliséiert Donnéeën hëllefen dann net 
nëmme bei der Produktioun, mä och bei der 
Vermaartung, bei der Transparenz.
Hei hu mer zu Lëtzebuerg ee richtegt Mega-
potenzial, mä leider geschitt net ganz vill op 
der Säit vun der Politik. D’Industrie kritt u sech 
all Ënnerstëtzung, dat ass och richteg esou, mä 
an der Landwirtschaft hu mer null Koordina-
tioun. An dat ass batter néideg, well eis Land-
maschinnenhändler packen dat net eleng. 
Duerfir ass de Maart ze kleng.
Bal kee vun eisen Händler bitt IT-Léisungen un, 
wou all Betribsprozesser zesummen an Date-
banken erfaasst ginn, fir eben iwwer een Dash-
board en Iwwerbléck ze kréien. Dem Bauer 
kéint vill gehollef ginn, fir seng Prozesser hei-
madder ze optiméieren. A vläicht kéint en dann 
och méi rationell eng Decisioun huelen a 
Richtung Biolandwirtschaft.
Zweetens, d’Maschinne fir d’mechanesch On-
krautbekämpfung musse méi rentabel ginn. 
Ech ginn Iech e Beispill an der Praxis. Mir sot e 

Bauer, hien hätt iwwerluecht, e Roboter ze 
kafen, fir an de Reien d’Kraut ze bekämpfen, 
andeems datt et lafend gekappt gëtt. Am Mo-
ment notzt hie chemesch Planzeschutzmëttel. 
Dat kascht hie 70 Euro den Hektar. Wann en de 
Roboter keeft, da géif dat a sengem Betrib 500 
Euro den Hektar kaschten. An deem Fall ass 
d’Decisioun séier geholl, well fir säi Produkt 
kritt en näämlech net deementspriechend méi.
D’Politik muss also derfir suergen, datt déi me-
chanesch Onkrautbekämpfung méi rentabel 
gëtt. Dës Maschinnen d’office bezuschussen, 
onofhängeg vum Plaffong, ass eng Méig lech-
keet, respektiv de Bäihëllefsaz bei dësen ëm-
weltschounende Maschinnen an d’Luucht 
setzen .
Drëttens, d’Berodung, d’Begleedung aus-
bauen, net nëmme fir d’Biobaueren, mä all-
gemeng fir den Ëmweltschutz, d’Nohaltegkeet. 
Nëmmen dann erreecht ee méi Betriber. An 
dëst soll dann och gratis oder zumindest staark 
subventionéiert gi vum Stat.
Véiertens, d’Fuerschung an och déi ugewannte 
Fuerschung nach ausbauen, zum Beispill am 
Beräich vun Eewäissfuddermëttel fir eist Gefli-
gel, eis Schwäin, fir ebe manner Soja ze ge-
brauchen, nach zousätzlech pushen, awer och 
am Biolandbau fir eng Alternativ zum Koffer. 
Ech mengen, dat ass noutwendeg, well de 
Koffer  awer schiedlech Wierkungen op d’Ëm-
welt an och op d’Fauna huet.
Fënneftens, Innovatiounen an och Produktin-
novatioune fërderen, an dat och nach méi 
staark am Agrargesetz.
A wann ech da bei de Konsument higinn, 
dann, mengen ech, an dat ass mäi sechste 
Punkt, musse mer bei de Kanner ufänken. Vill 
wëssen net méi, wéi d’Liewensmëttel produ-
zéiert ginn. Hei brauche mer Weiderbildung 
vum Léierpersonal. D’Liewensmëttelproduk-
tioun an d’Ernärung sollen an der Grondschoul 
behandelt ginn. Eng Zesummenaarbecht vun 
der Grondschoul mat engem oder méi land-
wirtschaftleche Betriber muss ugestrieft ginn.
An an deem Sënn deposéieren ech eng zweet 
Motioun, wou mer froen, datt d’landwirtschaft-
lech Produktioun integréierte Bestanddeel vum 
Programm an der Grondschoul gëtt. Wannech-
gelift, Här President!
Motion 2
La Chambre des Députés,
- constatant de manière générale que l’inter-
action entre producteurs et consommateurs de 
produits alimentaires devient de plus en plus 
rare ;
- constatant que les enfants ne connaissent sou-
vent plus la provenance des aliments ;
- estimant qu’il faut améliorer l’image de l’agri-
culture dans les écoles ;
- estimant qu’il est indispensable de sensibiliser 
les enfants, et ce dès le plus jeune âge, aux ques-
tions liées à la production alimentaire ;
- estimant que les enfants devraient, dans le 
cadre d’activités scolaires et extrascolaires, décou-
vrir à travers des visites de fermes les métiers agri-
coles ainsi que les enjeux et les contraintes du 
monde rural et agricole ;
- estimant que l’éducation offre un point de 
convergence précieux pour sensibiliser les jeunes 
au secteur agricole ;
invite le Gouvernement
- à élaborer en collaboration avec les respon-
sables du monde agricole une approche éducative 
relative à la production et la distribution alimen-
taires ;
- à élaborer un programme et une documentation 
pédagogiques ayant pour objectif de faire décou-
vrir aux élèves la production agricole de denrées 
alimentaires ;
- à adapter les programmes scolaires afin que l’in-
formation sur l’agriculture devienne partie inté-
grante du système scolaire public ;
- à favoriser dans ce contexte les visites de terrain 
dans des fermes pédagogiques et autres exploita-
tions agricoles permettant aux élèves de concréti-
ser les apprentissages faits en classe ;
- à offrir une formation continue portant sur 
l’agriculture à destination des enseignants.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Aly Kaes, Octavie Modert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Siwentens, 

dann d’Veraarbechtungs- an d’Vermaartungs-
betriber nach méi geziilt ënnerstëtzen, awer 
och net nëmmen am Bioberäich, esou wéi et 
am Koalitiounsaccord steet. Well do steet: 
« Des structures de transformation et de com-
mercialisation, des mesures de sensibilisation 
(...) pour la filière biologique seront dévelop-
pées (...). »
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Dat geet net duer! Mir hätte se gäre fir se all. 
Ob dat ee Gefligelschluechthaus oder e Bioran-
nerschluechthaus oder Uebst- a Geméisveraar-
bechtung an esou weider ass, ouni Transforma-
tioun kënnt ee schwiereg op de Marché, och 
wann d’Direktvermaartung eng Chance fir een-
zel Betriber ass. An ech ënnerstëtzen déi natier-
lech och. Ech war och do Grënnungsmember 
vun eisem Direktvermaartungsveräin.
Hei musse mer d’Ënnerstëtzungsméiglechkee-
ten, déi Europa zouléisst, voll ausnotzen. Dat 
ass leider an dësem Agrargesetz net gemaach 
ginn. Mir hoffen dann op dat nächst.
Aachtens, de Konsum an der Restauratioun an 
esou weider fërderen. Hei brauche mer eng ge-
ziilt Informatioun an och Weiderbildung an 
Ausbildung an de Beruffer vum Ernärungsbe-
räich. Datselwecht gëllt allgemeng ebe fir eis 
regional Produkter.
An den néngte Punkt: de Konsum an der kol-
lektiver Kichen ënnerstëtzen, an do net nëmme 
regional bio, mä och einfach regional nohalteg.
Dir Dammen an Dir Hären, wéi Der gesitt hu 
mer eng Partie Virschléi ze maachen, fir a Rich-
tung vu méi nohalteger Landwirtschaft a vu 
méi biologescher Landwirtschaft ze goen. 
D’CSV steet fir eng Verbesserung vun den öko-
logesche Leeschtunge vun der gesamter Land-
wirtschaft. An et ass duerfir wichteg - ech soen 
et nach eng Kéier -, déi gesamt Landwirtschaft 
zu Lëtzebuerg am A ze behalen, d’Leeschtun-
gen an d’Effizienz ze verbesseren. Duerfir pro-
poséiere mer eben, fir de Fokus an och d’Dis-
kussioun laangfristeg op d’ökologesch Leesch-
tunge vun alle Betriber ze orientéieren, an eben 
net nëmme vu Bio an Netbio ze schwätzen.
Wéi gesot, et gëtt kee Schwaarz a Wäiss, et 
geet nëmme mateneen. An ech sinn och 
iwwer zeegt, datt nach jiddweree vun deem 
anere ka léieren.
Dir Dammen an Dir Hären, genau duerfir hätte 
mer u sech gären nach méi eng breet Diskus-
sioun. An duerfir froen ech am Numm vun der 
CSV eng Interpellatioun zum Thema Landwirt-
schaft a Klimaschutz fir den Hierscht un.
(Dépôt d’une demande d’interpellation)

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech soen 

Iech Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hansen. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, an 
enger Zäit, wou d’Mënschheet sech u sech 
ëmmer  méi bewosst gëtt, datt déi natierlech 
Ressourcen net onbegrenzt sinn, entsteet 
gléck lecherweis och e globaalt Ëmdenken, 
kann ee scho bal soen. Allerdéngs huet een 
d’Gefill, datt dat awer net déi Vitesse huet, déi 
et misst hunn.
Wann ech vun engem globalen Ëmdenke 
schwätzen, dann denken ech natierlech un den 
Ëmgang virun allem mat der Natur. An da si 
mer och ganz séier bei der Hierstellung a beim 
Konsum vu Liewensmëttel, wat haut eng ganz 
grouss Bedeitung anhëlt. Déi positiv Entwéck-
lung ass ouni Zweifel ze begréissen. An dat 
 bréngt och mat sech, datt d’Politik där Ent-
wécklung awer och nach vill méi muss Rech-
nung droen.
Ech mengen, als Landwirtschaft gëtt u sech de 
Wirtschaftsberäich vun der Urproduktioun defi-
néiert. Och Lëtzebuerg ass haut nach ëmmer 
op eng Manéier ganz staark gepräägt vun  
der Landwirtschaft, an dat net nëmme geo-
grafesch gekuckt, also net nëmmen am Norde 
vum Land. Natierlech ass den ekonomeschen 
Aspekt net méi esou grouss, wéi dat emol fréier 
war.
Ech wëll drop hiweisen: 1952 huet d’Land-
wirtschaft nach 9,3 % vum PIB ausgemaach. 
Haut si mer bei plus ou moins 0,3 %. Mir haten 
1990 3.803 Betriber, 2017 waren et der 1.932. 
An trotzdeem kann een awer roueg hei soen, 
datt de sozialen an den ekonomeschen Impakt 
vun der Landwirtschaft nach ëmmer bedeitend 
hei zu Lëtzebuerg ass.
Si steet natierlech, an dat ass och keng nei Er-
kenntnis, an éischter Linn nach ëmmer do als 
Produzent vun Nahrungsmëttel, a bedéngt och 
duerch deen héije Produktiounsdrock entstinn 
natierlech och eng ganz Rei Problemer, haapt-
sächlech um Niveau vun der Ëmwelt.
Der Landwirtschaft hir Positioun an eiser Gesell-
schaft huet natierlech fundamental geännert. 
Nach bis an d’60er Joren, kann ee soen, war se 
vun enger spezieller Aura ëmginn. Deemools 
huet een nach Päerd virun dem Won gesinn, 
d’Traktere ware méi rar. Déi Zäit war een en 
Härebauer, wann ee 25 Kéi hat. Haut fänkt do-

madder kee Bauer méi un. Mä déi Zäite sinn 
natierlech eriwwer.
Haut ass de Bauer éischter en Industriellen, e 
Manager a muss sech mat grousse Maschinnen 
equipéieren. Et huet awer och kee Wäert, datt 
een ze vill mat Nostalgie no hannen zréck-
kuckt. Ech mengen, dat muss ee relativéieren. 
D’Welt dréit weider a selbstverständlech huet 
d’Landwirtschaft haut och eng aner Roll ze spil-
len.
De Bauer ass eben, wéi gesot, en héich gebilte-
nen Agraringenieur. E wëllt awer mat Sécher-
heet net all Dag virgeschriwwe kréien, wat en 
ze maachen huet. De Bauer huet eng spezi-
fesch Relatioun zur Natur. De Bauer huet eng 
gutt Ausbildung. An duerfir si mir als Demokra-
tesch Partei och der Meenung, datt ee muss 
virsiichteg si mat den Oplagen, déi ee mécht, 
datt een och muss virsiichteg sinn, wéi een am 
Ëmgang mam Bauer vir sech geet an datt een 
him net d’Gefill gëtt, wéi wann e praktesch 
misst entmündegt ginn an datt en nëmmen 
nach Befeelsempfänger wier. Dat ass net gutt 
fir d’Entwécklung vun der Landwirtschaft.
Dobaussen zirkuléiert och oft e falscht Bild vun 
der Landwirtschaft. An ech wëll hei zum Beispill 
den Aloyse Marx zitéieren, de President vum 
Fräie Lëtzebuerger Bauereverband. Deen hat 
de leschte Samschden en interessante Lieser-
bréif am „Luxemburger Wort“. An do huet e 
geschriwwen: „Nur noch eine Minderheit der 
Bevölkerung hat Kenntnis darüber, wie Land-
wirtschaft funktionéiert.“ Ech mengen, de 
Mann huet mat Sécherheet net onrecht.
Et ass esou, datt haut leider, muss ee soen, oft 
Emotiounen eis guidéieren an der Vue vun 
enger Aktivitéit. An dat ass net ëmmer ganz 
gesond. Ech fannen, datt rational Argumenter 
erëm misste méi zréckfannen an d’Politik an 
datt mer och e bësse mussen ophalen, ze vill 
mat Sloganen dorëmmer ze goen an datt mer 
musse vill méi op déi Leit duergoen an och ku-
cken, wat se wierklech leeschten, datt mer eis 
och en anert Bild dee Moment schafen.
Mir sollen och ophalen, d’Baueren an zwou Ka-
tegorien ze gesinn. Et gëtt net de béise Bauer 
an et gëtt net de gudde Bauer, mä et gëtt ein-
fach de Bauer.

 Une voix.- Très bien !
 M. Gusty Graas (DP).- Selbstverständlech, 

dat ass näischt Neies, déi konventionell Land-
wirtschaft steet natierlech och regelméisseg an 
der Kritik. Hir gëtt, oft zu Onrecht, e gespal-
tend Verhältnis zur Natur virgeworf. Eppes ass 
sécher, dat kann natierlech och den Agrarmi-
lieu hei zu Lëtzebuerg net ignoréieren: Wa mer 
e Bléck an d’Natur werfen, da musse mer fest-
stellen, datt sech do natierlech ganz villes zum 
Nodeel entwéckelt huet.
Ech mengen, d’Biodiversitéit ass dramatesch 
zréckgaangen. Wann een haut iwwert de 
Flouer trëppelt an et setzt ee sech dann 20, 30 
Joer zréck op déiselwecht Plaz, da muss ee fest-
stellen, datt sech do ganz villes negativ entwé-
ckelt huet. Do, wou fréier eng héich Biodiversi-
téit war, do ass haut eng Monotonie agetrue-
den. Blummen a Planze si méi rar ginn. An dat 
gëllt och fir eng Rei Déierenaarten.
An de leschten 30 Joer sinn zum Beispill 82 % 
vun de Fiichtgebidder, 58 % vun de Bonger-
ten, 55 % vun den Eenzelbeem, 35 % vun den 
Dréchewisen an Heedfläche verschwonnen. Déi 
Chiffere soe mat Sécherheet genuch aus.
Mä falsch wier et awer dann, déi Entwécklung 
elo exklusiv nëmmen op déi intensiv Landwirt-
schaft zréckzeféieren. Dat ass eng Approche, 
déi een op kee Fall kann deelen. Et sinn eng 
ganz Rei aner Argumenter - woubäi ech natier-
lech net wëll hei soen, datt d’Landwirtschaft do 
ganz onschëlleg ass -, déi een hei muss mat 
uféieren: eng, na ja, net onbedéngt gegléckte 
Landesplanung, eng allgemeng Zersidelung 
vun der Landschaft an d’Bevëlkerungsexplo-
sioun. Dat sinn u sech d’Haaptursaachen. Dann 
natierlech awer och den Drang - an do muss ee 
praktesch soen, vu jiddwerengem eben -, fir 
ëmmer nach zousätzlech materiell Gidder ze 
besëtzen. Dat alles huet natierlech och en 
Drock op d’Natur ausgeüübt. An duerfir ass et 
heiansdo ze bedaueren, datt en oppenen Anta-
gonismus gären duergestallt gëtt tëschent der 
Landwirtschaft an der Natur.
Duerfir ass et also wichteg, datt mer mussen e 
Mentalitéitswandel hei erreechen. Vill Akteure 
sinn natierlech do gefuerdert, sief dat um Ni-
veau vun de Ministèren, sief dat um Niveau 
vun de Produzenten, awer virun allem natier-
lech och um Niveau vun dem Konsument. 
Duerfir, eng vun deene groussen Erausfuerde-
runge fir d’Zukunft ass eben, fir erëm méi eng 
Harmonie tëschent der Landwirtschaft an och 
der Natur duerzestellen.
Da si mer natierlech séier am Kär vun der Dis-
kussioun vun haut, wou mer ebe méi spezi-
fesch iwwert d’Biolandwirtschaft solle schwät-
zen. Ech mengen, hei sinn d’Virdeeler scho 

ganz kloer duergeluecht ginn. Ech wëll nach 
eng Kéier drun erënneren, datt zum Beispill 
eng Biolandwirtschaft virun allem awer och vill 
zum Klimaschutz bäidréit. An d’CSV-Fraktioun 
huet jo och elo eng deementspriechend Inter-
pellatioun hei ugefrot. Ech mengen, et ass och 
interessant, datt ee sech och eng Kéier méi 
spezifesch mat där Problematik auserneesetzt.
Et däerf ee jo net vergiessen, d’biologesch Bie-
dem sinn u sech CO2-senkend, dat heescht, déi 
am Humus Kuelestoff klimaneutral bannen. 
Dann dréit och eng Biolandwirtschaft zu enger 
Reduktioun vun Treibhausgase bäi. An et däerf 
een net vergiessen, datt eben d’Biolandwirt-
schaft eng ganz aner Kultur huet an deem 
Sënn, datt eben och d’Bieden aneschters be-
aar becht ginn an datt zum Beispill awer och 
Planze sech vill méi laang um Buedem kënnen 
entwéckelen, wat eben och derzou bäidréit, 
datt d’Erosioun kann deementspriechend bes-
ser ofgewiert ginn.
Ech mengen, et ass och erfreelech festzestellen, 
datt och ëmmer méi Betriber fräiwëlleg ... An 
ech wëll och nach eng Kéier deen Term 
„fräiwëlleg“ hei ënnerstëtzen, dee fir eis awer 
och eng wesentlech Bedeitung huet, dee 
contrairement zu deem steet, datt ëmmer vun 
uewen erof eppes diktéiert gëtt. Wéi gesot, et 
si vill Betriber, déi sech elo an en Agrar-, Ëm-
welt- a Klimaprogramm ageschriwwen hunn.
2017 sinn do net manner wéi 5,3 Milliounen 
un d’Betriber gefloss. De Moment si 6.300 
Hektar op fräiwëlleger Basis vun de Baueren zur 
Verfügung gestallt, fir eben d’Biodiversitéit ze 
erhéijen.
Da si mer och ganz séier bei der Ausweisung 
vun de Schutzgebidder. 79.472 Hektar falen de 
Moment jo ënner iergendenger Form ënner 
Protektiounsbestëmmungen. Ech ginn do net 
ze vill an den Detail eran. Bis 2020 solle jo nach 
71 Naturschutzzonen ausgewise ginn.
Bon, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
déi Fro, déi sech natierlech muss hei gestallt 
ginn: Ass eng biologesch Landwirtschaft nout-
wendeg an ass se rentabel?
Op déi éischt Fro gëtt et eng ganz kloer Änt-
wert: Jo, si ass noutwendeg!
Bei där zweeter Fro, do zéckt ee schonn e bës-
sen. Ass se rentabel? Dat hänkt natierlech vun 
de Konditiounen of. Et ass ganz kloer de Maart, 
deen dat regelt. Hei spillt natierlech och de 
Konsument eng ganz wichteg Roll. Wann de 
Konsument net op ass, fir déi Produiten ze 
konsuméieren, an duerfir brauch ee kee grous-
sen Ekonomist ze sinn, da weess een, datt de 
Marché net ka wuessen.
Et ass awer ëmmer erëm mat Befrieme festze-
stellen, datt an eiser Gesellschaft nach ëmmer 
de Präis u sech praktesch ausschlaggebend ass, 
wéi ee Produkt datt ech konsuméieren. An hei 
kann een ëmmer erëm op d’Beispill vun de 
Pouleten zréckgräifen. Do si ganz vill Leit, 
Konsumenten, déi éischter e Poulet huelen, 
deen e puer Euro méi bëlleg ass, obwuel et en 
opgeblosene Poulet ass wéi e Loftballon, mat 
Hormone vollgepompelt, déi dann awer wéinst 
zwee, dräi Euro éischter d’Tendenz hunn, deen 
ze konsuméieren, amplaz awer Pouleten, déi 
hei zu Lëtzebuerg produzéiert goufen an och 
nach op biologesch Aart a Weis. Dann ass et 
evident, datt de Marché sech natierlech net 
kann onbedéngt entwéckelen.
Bon, wat bedeit dann u sech Bio iwwerhaapt? 
Bio ass haut, kann ee scho soen, eng gewësse 
Liewensastellung. Ech mengen, wann een 
ënner  biologescher Landwirtschaft wëllt pro-
duzéieren, dann huet een och eng gewëssen 
Astellung zur Natur, déi nëmmen ze respektéie-
ren ass.
Mir hu jo de Moment hei zu Lëtzebuerg leider, 
muss ee soen, nëmme ronn 5 % Biobaueren. Et 
sinn insgesamt 132 Bioproduzenten, dovunner, 
wéi gesot, 75 Bauerebetriber. Dat heescht also, 
datt mer nach ganz vill Sputt no uewen hunn. 
A wa mer eis an de Verglach setze mat dem 
Ausland, da musse mer feststellen, datt Lëtze-
buerg do wäit hannendran ass. Mir hu Länner 
wéi Éisträich: 21,3 % Biolandwirtschaft, Schwe-
den: 18,3 % an Estland: 18 %. Do si mir also 
nach wäit ewech.
Do ass natierlech d’Fro ze stellen: Firwat hu 
mer nach net deen Niveau erreecht, dee mer 
eis am Fong geholl gestallt hunn? Mä bon, en-
gersäits muss natierlech och d’Politik do hir Roll 
spillen. Et ass scho vill hei vu Subventioune ge-
schwat ginn. Jo, natierlech muss d’Bioland-
wirtschaft nach méi staark ënnerstëtzt ginn. 
Mir hunn och e Plan d’action national en fa-
veur de la promotion de l’agriculture biolo-
gique opgestallt. Deen englobéiert jo och kon-
kret Aktiounen.
Contrairement zu deem, wat gëschter hei be-
haapt ginn ass vun enger Riednerin, an deene 
leschte sechs Joer wier iwwerhaapt näischt ge-
schitt am Interêt vun der Biolandwirtschaft ... 
D’Madamm Hansen, se ass net ... Ah dach, se 

ass de Moment heibannen. Ech si kee Frënd 
dovunner, wann een esou Pauschalaussoe 
mécht . Et soll een awer e bëssen …

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hunn 
zwar keng Pauschalausso gemaach!

 M. Gusty Graas (DP).- Ah, ben! Dat 
heescht, Dir sidd der Meenung, déi lescht 
sechs Joer ass guer näischt geschitt um Ni-
veau …

 Mme Martine Hansen (CSV).- Majo, 
wann Der d’Fläch kuckt, wann Der d’Statistik 
kuckt, ass näischt geschitt. An Dir huelt dat als 
Moossstaf.

 M. Gusty Graas (DP).- Madamm Hansen, 
Dir waart eng ganz, muss ech soen, kompetent 
Mataarbechterin bei der Ausaarbechtung vum 
Agrargesetz. Ech kennen och zoufälleg de 
Rapporteur vum Agrargesetz. An hannendru 
sëtzt een Här, deen dat Gesetz och ganz gutt 
kennt. An ech kann awer nëmme soen, datt 
awer an deem Agrargesetz mat Sécherheet 
Efforte  gemaach goufen, fir d’Biolandwirtschaft 
ze ënnerstëtzen. Duerfir wannechgelift, esou 
Pauschalaussoen, déi sinn net ëmmer ganz 
gléck lech.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- Et ass just 

kee Resultat do, wollt ech soen.
 M. Gusty Graas (DP).- Et ass also kloer, 

datt eben och op privater Basis natierlech 
mussen nach Efforte gemaach ginn. Mä och do 
erkennt ee jo awer positiv Aktiounen. Ech wëll 
op eng Supermarchéketten hiweisen, fir de 
Cactus net mam Numm ze nennen, deen na-
tierlech och ganz vill Initiativen do mécht mat 
der BIOG, mat Pains & Tradition, deen elo 
schonn déi fënneft Produktiounskette fir d’Fër-
derung vun der regionaler Landwirtschaft an 
d’Liewe geruff huet. Doriwwer eraus gëtt et 
nach Bio Green Beef, wou sech 20 Biobetriber 
dru bedeelegen.
Et spiert een also, datt awer eng gewëssen Ent-
wécklung hei zu Lëtzebuerg och do ass. An 
duerfir menge mer och, datt deem och muss 
vill méi Rechnung gedroe ginn, well de Bio 
huet jo u sech en exzellenten Image. Dat ass 
ganz kloer. Et falen engem natierlech vill Argu-
menter an, fir d’Biolandwirtschaft ganz kloer 
hei ze ënnerstëtzen.
A Bio ass nun eben déi nohaltegst Form. Dat 
gëllt net nëmme fir d’Landwirtschaft, dat gëllt 
och nach fir vill aner Produkter. An dowéinst si 
mer der Meenung, datt eben hei nach méi 
direkt Ënnerstëtzunge mussen an Zukunft 
 gemaach ginn, déi sech allerdéngs och solle 
koppelen un d’Resultat an och un d’Leesch-
tung. Et geet also net nëmmen duer, datt een 
einfach pauschal Distributioune vu Gelder 
 mécht, mä et muss awer och e Rendement 
erauskommen.
Natierlech, wa mer iwwert d’Biolandwirtschaft 
vu muer schwätzen, da komme mer och net 
derlaanscht, iwwert d’GAP hei e Wuert ze ver-
léieren, also déi gemeinsam Agrarpolitik um 
europäeschen Niveau. Och do, wou mer, an 
den Här Minister weess dat vill besser wéi ech, 
nach net zum Ofschloss komm sinn. Ech 
mengen, déi rumänesch Presidence huet dat 
net fäerdegbruecht. Elo ass et un de Finnen, 
dat ze realiséieren.
Ma och do musse mer dat Instrument awer 
notzen, fir, wéi gesot, och d’Biolandwirtschaft 
esou vill wéi méiglech ze ënnerstëtzen. Do-
riwwer eraus ass dat awer och zum Deel eng 
Aufgab vun den nationale Staten. An ech wëll 
och hei de Phil Hogan, den Nach-Agrarkom-
missär zitéieren, dee sech derfir asetzt, datt 
d’Bauere misste méi fir de Klimaschutz maa-
chen. Jo, dat ass eng ganz wichteg, eng ganz 
richteg Ausso, mä och do, wéi gesot, muss 
dann d’Politik awer deementspriechend mat-
spillen.
Et ass awer net nëmmen um reng euro-
päeschen Niveau, mä och um regionalen euro-
päeschen Niveau bestinn nach ganz vill Aus-
bauméiglechkeeten. Ech denken zum Beispill 
un de Benelux, deen net méi spéit wéi den 18. 
Oktober zu Beetebuerg eng ganz grouss Reu-
nioun huet iwwer Biolandwirtschaft, a wou och 
d’Iddi am Fong geholl formuléiert ginn ass, fir 
e sougenannte Benelux-Biolabel ze schafen. 
Ech mengen, och dat sinn Initiativen, déi ouni 
Zweifel mussen hei mat ënnerstëtzt ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Re-
gierung huet sech natierlech ambitiéis Ziler ge-
sat. Jo, bis d’Joer 2025 sollen 20 % vun der 
landwirtschaftlecher Fläch biologesch genotzt 
ginn. Dat ass natierlech e ganz ambitiéist Zil. 
Effektiv, ob mer dat erreechen, ech si kee Pro-
phet, hunn zwar meng liicht Bedenken, dat 
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sinn nëmmen nach knapps sechs Joer, ob mer 
bis dohinner vu 4 % op 20 % kommen. Et 
kann een nëmmen hoffen. An et soll een och 
do positiv an d’Zukunft kucken, mä mat 
Schlag wierder eleng geet et natierlech net do. 
Mir mussen och deementspriechend dann 
awer versichen, dat ëmzesetzen.
Mä et si jo schonn eng Rei Initiative geholl 
ginn. An ech wollt och vläicht profitéieren ... 
Mä ech ginn och dervun aus, datt den Här 
Minister  eis herno nach e puer zousätzlech Er-
klärunge gëtt. Éischt Adaptatioune solle jo scho 
virgeholl ginn. Da gëtt et e Groupe de pilo-
tage. Ech mengen, dat war och gëschter 
schonn hei ugeschwat ginn. Dann och: Wéi ass 
et mam neien Aktiounsplang? Ech ginn dervun 
aus, datt den Här Minister eis herno wäert do-
zou awer nach e puer Erklärunge ginn.
Et kann een natierlech och nëmmen zefridde 
sinn, wann d’Nofro u Bioprodukter an d’Luucht 
geet. Dat gëllt och fir eist Land. Mä dat kann 
awer och eng gewësse Gefor beinhalten.
Wann de Marché eng Kéier sollt, wat mer op 
eng Manéier hoffen, explodéieren, dann hätt 
dat natierlech och eng Konsequenz op d’Pro-
duktiounsmethod. An ech verweisen op eng 
Polemik, déi de Moment a Frankräich ass. Do 
geet et ëm Tomaten, déi elo op eng riseg Ma-
néier hiergestallt ginn ënnert dem Label Bio. 
Do muss een allerdéngs och oppassen, an 
erëm eng Kéier ass de Konsument och gefuer-
dert, datt mer net ufänken awer elo op eemol 
Bioproduiten 365 Deeg ze konsuméieren, déi 
awer net saisonal hiergestallt goufen. Da fänke 
mer un, de Begrëff e bëssen ze verwässeren. An 
dat wier der ganzer Entwécklung net onbe-
déngt positiv gedéngt.
Datselwecht gëllt natierlech och fir den Import 
vu Produiten, déi aus Drëttlänner an d’Euro-
päesch Unioun kommen. Ech mengen, och do 
musse mer leider feststellen, datt de Begrëff 
„Bio“ heiansdo vu verschiddene Leit iwwerstra-
pazéiert gëtt. Ech ginn d’Beispill vum Quinoa, 
wou elo kierzlech och an der Press ze liese war 
respektiv ze gesi war, ënner wat fir enge Kondi-
tiounen datt deen hiergestallt gëtt. Ech erspue-
ren Iech hei d’Detailer.
Ënner anerem allerdéngs ass do och nach mat 
Pestizide gehandhabt ginn, an e gëtt awer dann 
hei zu Lëtzebuerg an de Regaler als Bioprodukt 
verkaaft. Dat däerf natierlech net sinn! Och do 
mussen d’Europäer vill méi streng ginn. An och 
do muss drop higewise ginn, datt net onbe-
déngt Bio ass, wat als Bio duergestallt gëtt.
Fir eis als Demokratesch Partei ass et also op 
alle Fall ganz kloer: D’Qualitéit muss virun der 
Quantitéit stoen! An dowéinst sollen och 
nëmme Produite konsuméiert ginn, wa se sai-
sonal deementspriechend kënnen esou gesi 
ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer vläicht zum Schluss dann e puer 
Haaptpunkte vun der DP hirer Vue, wéi d’Bio-
landwirtschaft sech soll hei positiv zu Lëtze-
buerg entwéckelen, nach ze presentéieren. Ech 
hunn dat op siwe Punkte resuméiert.
Éischtens, mir wëllen natierlech den Undeel 
vun der biologescher Landwirtschaft hei zu Lët-
zebuerg däitlech an d’Luucht schrauwen. Ech 
wëll awer nach eng Kéier hei betounen, datt fir 
eis hei de liberale Gedanke ganz kloer am Vier-
dergrond steet. Et soll een, wéi gesot, d’Baue-
ren net forcéieren, mä et soll ee se incitéieren.

 M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
 M. Gusty Graas (DP).- Et soll een also e 

Kader schafen, wou de Bauer sech dran erëm-
fënnt a wou e Loscht huet, sech deementsprie-
chend och esou ze entwéckelen, well ze vill 
Verbueter, an dat weess jiddwereen och fir sech 
selwer, déi schränken d’Motivatioun vun 
engem Mënsch an. Dowéinst, kommt, mer 
mussen do vill méi feinfühleg an Zukunft vir-
goen!
Et ass also nëmmen um fräiwëllege Wee, wou 
de Bauer mat Sécherheet gewëllt wier, sech an 
Zukunft och vläicht vun der konventioneller 
Landwirtschaft ze verabschiden an da méi a 
Richtung biologesch Landwirtschaft hinzegoen.
Zweete Punkt, dee fir eis wichteg ass, dat ass 
natierlech d’Fuerschung. Dat ass evident. Ech 
mengen, et muss gekuckt ginn: Wéi kënne mer 
Alternativen zu de Planzeschutzmëttelen ent-
wéckelen? Well nëmmen esou kann och garan-
téiert ginn, datt eben och d’Recolten net vun 
enger Krankheet oder vun Insekte befall ginn, 
well dat ass e bëssen och den Haaptproblem 
vun dem biologeschen Ubau. Duerfir soll och 
d’Berodung an d’Fuerschung beim IBLA, dem 
Institut fir biologesche Landbau an Agrarkultur, 
gestäerkt ginn.

Dann en drëtte Punkt, dat ass d’Deelëmstel-
lung op Bio, déi jo elo ewell méiglech ass. Déi 
ass méiglech bei de Wënzer. Ech wëll Iech och 
hei nach eng Kéier ënnersträichen: Wann een 
hei vu Biolandwirtschaft schwätzt, gehéieren 
dozou selbstverständlech awer och d’Wënzer. 
Déi Ëmstellung muss also an eisen Aen nach 
vereinfacht ginn, well et kann een net ver-
laangen, datt e Betrib vun haut op muer ein-
fach 100 % ëmstellt. Esou einfach geet et na-
tierlech och net. Duerfir muss also vläicht méi 
Flexibilitéit kommen, datt och e Bauer 
d’Méiglechkeet huet, a gewëssene Stufe sech 
ëmzestellen, natierlech no ganz kloren, fixe Kri-
tären.
Dann ee véierte Punkt, dat ass, wéi gesot, den 
Aktiounsplang, iwwert dee mer schonn hei dis-
kutéiert hunn. Dee muss an eisen Aen nach 
ausgebaut ginn.
Fënnefte Punkt, dat ass dann, datt mer der 
Meenung sinn, datt zu dësem Zäitpunkt och 
um Niveau vum Landwirtschaftsministère 
vläicht eng spezifesch Ulafstell soll geschafe gi 
fir d’Biobaueren, well se ebe besonnesch, an 
ech denke virun allem un déi, déi wëllen 
deelëmstellen oder déi sech ganz ëmstellen, 
eng Berodung brauchen, soudatt se en direk-
ten Uspriechpartner brauchen, dee sech spezi-
fesch an exklusiv nëmme mat där Problematik 
auserneesetzt. Dowéinst, wéi gesot, eis Fuer-
derung, esou eng Ulafstell ze schafen, déi na-
tierlech, an dat wier u sech déi beschten Ent-
wécklung, déi laangfristeg dann awer erëm an 
déi normal Struktur vum Ministère afléisst, sou-
datt se sech gegebenenfalls géif selwer opléi-
sen, wa mer dann eng Kéier sollten dat er-
reechen, wouvun den Här Rifkin dreemt, datt 
mer am Joer 2050 nach just 100 % land-
wirtschaftlech genotzte Flächen, déi biologesch 
kultivéiert ginn, hunn.
Dann de sechste Punkt. Dat ass natierlech een, 
deen och net ganz nei ass, mä wou een awer 
ëmmer erëm muss feststellen, och als Lokalpoli-
tiker, datt regional a lokal Produite verstäerkt 
och um ëffentlechen Niveau musse konsu-
méiert ginn. Ech denken un d’Crèchen, ech 
denken un d’Foyer-de-jouren, ech denken un 
d’Statskantin an esou weider an esou fort. Ech 
mengen, do besteet mat Sécherheet och nach 
vill Sputt no uewen.
Dann ee siwente Punkt, dee fir eis ganz wesent-
lech ass: Naturschutz a Biolandwirtschaft, déi 
sinn nun eemol ontrennbar, déi gehéieren ze-
summen. Mir mussen ophalen, e gewëssenen 
Antagonismus doranner ze gesinn. Dat ass 
falsch. Wa mer déi Hürd net iwwersprangen, 
da riskéiere mer jiddefalls, déi Ziler, déi mer eis 
gesat hunn, net ze erreechen.
An ech wëll nëmmen e puer Zuelen hei och 
ënnerbreeden, déi och beweisen, wéi wichteg 
datt et ass, datt mer verstäerkt op Biolandwirt-
schaft ëmklammen. Zum Beispill, an der 
Moyenne si bei der Biolandwirtschaft 12,4 Hek-
tar Gréngland vill méi aarteräich wéi bei der 
konventioneller Landwirtschaft, wou an der 
Moyenne dat nëmme 6,5 Hektar sinn. Dann, 
an ech beruffe mech hei awer op Etüden, déi 
gemaach gi sinn: Op dësem Gréngland fanne 
mer an der Moyenne 18,4 verschidde Grieser 
géintiwwer nëmme 14,2 fir déi konventionell. 
Wa mer dann d’Kraider analyséieren, do ass 
d’Verhältnis 11,8 fir Bio zu 8,4 fir déi konven-
tionell. An dann den Undeel vun deenen Aar-
ten, Déierenaarten, déi op der rouder Lëscht 
stinn, deen ass op deene biologesch bewirt-
schafte Fläche 4,6, géint 2,7 bei deene konven-
tionellen.
Ech mengen, déi puer Chifferen ënnermaueren 
och ganz kloer, datt et awer och e wesentleche 
Punkt ass, op Biolandwirtschaft ze setzen, well 
eben doduerch och d’Biodiversitéit erhéicht 
gëtt. Dat geet also iwwert déi reng Pro-
duktioun vun Nahrungsmëttelen eraus.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
sinn, andeems ech mech e bëssen hei prepa-
réiert hunn, gëschter och op eng interessant 
Etüd gefall. Do liest ee ganz interessant Saa-
chen. Zum Beispill gëtt do gesot, datt ee Kilo 
Äppel, deen aus konventionellem Ubau kënnt, 
Gesondheetsschied produzéiert, déi 21 Cent 
kaschten. Dat heescht also am Kloertext: Wa 
mer en Apel iessen, ech hoffen, datt mer déi 
elo no an eiser Bar leien hunn, en Apel iessen, 
deen aus konventionellem Ubau ass, deen ass 
esou mat Pestiziden a mat Fungiziden, mat 
Herbizide belaascht, datt en automatesch géif 
och e gesondheetleche Schued mat sech brén-
gen.
Bon, dat sinn Etüden, déi dach awer gemaach 
gi vun Instituter, deenen ee mat Sécherheet ka 
gleewen.
Wéi gesot, ofschléissend: D’Landwirtschaft 
huet natierlech nëmmen eng Zukunft, an ech 
soen elo bewosst „d’Landwirtschaft“, wa se 
méi naturverträäglech ass a wa se och méi am 
Interêt vun der Gesondheet vun de Mënsche 
schafft a wann natierlech insgesamt d’Natur 
méi respektéiert gëtt. Ech sinn do ganz positiv 

gesënnt. Ech mengen och, wa mer eng Politik 
entwéckelen, déi mat de Baueren zesumme 
gesi gëtt an och ëmgesat gëtt, da kënne mer 
déi Ziler erreechen. Mir sollen also do Feinfüh-
legkeet weisen. Ech mengen, dat soll och 
d’Schlusswuert sinn am Numm vun der Demo-
kratescher Partei. Dat ass jiddefalls dee Wee, 
dee mir wëlle goen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Graas. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Tess 
Burton . Madamm Burton, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, zanter der Etüd 
iwwert déi drëtt industriell Revolutioun hu mer 
vill iwwer eng radikal Verännerung vun eisem 
Wirtschaftsmodell geschwat, woubäi oft nach 
net genau ze gesi war, wat dat konkret géif be-
deiten.
D’Feststellung ass jo déi, dass déi industriell Re-
volutiounen, déi mer bis elo kannt hunn, eis e 
grousse Sprong no vir erlaabt hunn, wat de 
materielle Wuelstand an de Confort betreffen.
Allerdéngs ass domat eng Ausbeutung vun den 
natierleche Ressourcë verbonnen an eng staark 
Ofhängegkeet vu fossillen Energieträger. Mir 
iwwernotzen déi natierlech Ressourcen, soudass 
se fir d’zukünfteg Generatiounen net méi zur 
Verfügung stinn, wa mer esou weidermaachen.
Dat massiivt Verbrenne vu fossiller Energie 
iwwer Jorzéngten heizt do de Klimawandel 
kräfteg un. Wéi dramatesch d’Konsequenzen 
dovunner sinn, gëtt ëmmer méi däitlech, sou-
dass een haut keen Expert méi muss sinn, fir ze 
verstoen, dass mer eis Aart a Weis ze produ-
zéieren an ze konsuméieren dréngend verän-
nere mussen. Dat gëllt fir all Secteur an och fir 
all eenzelne Konsument.
D’Landwirtschaft, an domat mengen ech haut 
alleguer d’Akteuren aus der Landwirtschaft, 
och d’Wënzer, spillt dobäi eng besonnesch 
Roll. Dat läit awer net dorun, dass d’Land-
wirtschaft am Verglach mat anere Wirtschafts-
secteuren en iwwerméisseg groussen Ëm-
weltverschmotzer ass. Si huet just op ville ver-
schiddenen Niveauen e groussen Afloss. Dat 
fänkt domat un, dass ronn d’Halschent vun 
eiser  Landesfläch landwirtschaftlech genotzt 
gëtt. Si huet domat e wesentlechen Afloss op 
natierlech Ressourcë wéi Waasser, Buedem a 
Loft. Jee nodeem wéi op deenen Terraine ge-
schafft gëtt, kann deen Afloss positiv oder ne-
gativ sinn. Sou kann den Asaz vu Planze-
schutzmëttel en negativen Afloss op d’Qualitéit 
vum Grondwaasser a vum Buedem hunn an 
d’Biodiversitéit verschlechteren.
Produktiounsmethoden, déi ouni ëmwelt-
schiedlech Mëttelen auskommen, sinn deemno 
méi eng nohalteg Alternativ. Derbäi kënnt, dass 
d’Landwirtschaft zum Deel d’Méiglechkeeten 
huet, d’Biedem ze verbesseren, an e positive 
Bäitrag zum Klimawandel ka leeschten, well 
Planze bekanntlech CO2 späicheren.
D’Bauere selwer sinn als Éischt betraff vun 
dësen  Auswierkungen. Wann d’Ressourcen, 
vun deene si ofhänken, iwwernotzt ginn, 
musse si mat grousse Verloschter rechnen. 
Suerge si mat derfir, dass genuch proppert 
Waasser zur Verfügung steet an d’Qualitéit vun 
hire Biedem erhale bleift, stinn hir Chancë bes-
ser, fir kontinuéierlech e gudde Produktiounsni-
veau ze behalen.
Et muss een allerdéngs ervirsträichen, dass si 
bäi Wäitem net eleng en Afloss dorop hunn an 
awer d’Konsequenze mussen droen, wann zum 
Beispill aner Secteuren d’Waasser verschmot-
zen oder Terraine versigelen.
Et ass richteg, dass d’Baueren an hirem eege-
nen Interessi an an deem vun der Gesellschaft 
musse méi nohalteg schaffen. Et ass awer ge-
nausou richteg, dass all aneren Akteur an eiser 
Gesellschaft säi Liewensstil muss veränneren, fir 
net d’Existenzgrondlag vun de Baueren ze zer-
stéieren. Mir brauchen eis Baueren. Si produ-
zéieren Iesswueren, déi mir all brauchen, fir ze 
iwwerliewen.
Weider Aufgabe kommen am Kader vun der 
drëtter industrieller Revolutioun op d’Baueren 
zou, well wa mer nach just erneierbar Rohstof-
fer wëllen notzen, da sinn déi meescht dovun 
nowuessend, dat heescht op planzlecher Basis. 
Mir haten do scho vill Diskussiounen iwwer 
Biodiesel an den Ubau vu Planze fir d’Energie-
gewannung. Dës Diskussioune wäerte mer och 
verstäerkt kréien, wa mer de Plastikoffall dras-
tesch wëlle reduzéieren an duerch biodegrada-
belt Material ersetze wëllen.
D’Gesellschaft stellt deemno ëmmer méi Fuer-
derungen un d’Landwirtschaft, ass awer net 
ëmmer bereet, ze hëllefen, wann zum Beispill 
niddreg Marchéspräisser oder extrem Wieder-
konditiounen d’Betriber an Existenzschwiereg-
keete bréngen.

Zwou Saache sinn also kloer: Vill Bauere sinn 
haut an enger prekärer Situatioun, soudass hire 
Spillraum, fir nei Defien unzegoen, net ganz 
grouss ass, an ouni grondleeënd Verännerun-
gen hu si mëttelfristeg awer och schlecht 
Iwwer liewenschancen. De Stat huet deemno 
eng extrem wichteg Roll, wann et dorëm geet, 
d’Iwwerliewe vun de Baueren ofzesécheren, an 
zwar net nëmme kuerzfristeg, mä dauerhaft.
Här President, d’Regierung huet e ganz ambi-
tiéist Zil gesat a wëllt bis 2050 déi ganz Land-
wirtschaft op Bio ëmstellen. Zwëschenzil sinn 
20 % bis 2025. Wann ee weess, dass de Biobau 
haut just eng Nisch duerstellt, ass dat héich ge-
graff.
Wat fir eng Virdeeler huet d’Biolandwirtschaft 
op de konventionelle Secteur?
Den Ëmweltimpakt ass sécher ee vun deenen 
offensichtlechsten Ënnerscheeder: manner Be-
laaschtung vum Grondwaasser, méi gesond 
Biedem, keng Gefor fir bestäubend Insekten. 
De Bauer spuert awer och Sue fir künstlechen 
Dünger a chemesch Planzeschutzmëttelen. Och 
wann dat net automatesch bedeit, dass d’Pro-
duktiounskäschten insgesamt manner héich 
wieren, esou reduzéiert sech doduerch awer 
d’Ofhängegkeet vum Akaf vu Produkter, op 
deenen hire Präis d’Bauere keen Afloss hunn.
Well d’Déierenhaltung manner intensiv a man-
ner staark op Héichleeschtung ausgeriicht ass, 
si Biobaueren och manner ofhängeg vum Im-
port vu Fuddermëttel. Dës Argumenter gëllen 
ëmsou méi fir Betriber, déi nom Prinzip vun der 
Kreeslafwirtschaft fonctionnéieren.
D’Ëmstellung op Bio gräift ausserdeem enger 
Entwécklung vir, déi sech schrattweis um EU-
Niveau an der PAC am Kader vun der Verdee-
lung vu Subside mécht. Wat d’Fuerderungen 
aus der Gesellschaft no méi Ëmwelt-, Klima- an 
Déiereschutz méi staark ginn, wat d’Tendenz, 
fir d’Subsiden insgesamt un entspriechend Kri-
tären ze bannen, wäert zouhuelen.
Aner Virdeeler bitt de Biolandbau net automa-
tesch. Si kënnen awer erreecht ginn, wann 
zousätzlech Mesurë berücksichtegt ginn. Do-
zou gehéiert eng verstäerkt Diversifizéierung, 
déi de Risiko senkt, bei extreme Wiederkondi-
tiounen alles ze verléieren.
Eng besser Upassung un d’Demande vum re-
gionale Marché senkt d’Ofhängegkeet vun in-
ternationale Marchéspräisser. Et gëtt och zu 
Lëtzebuerg eng Rei Beispiller, wéi dësen direkte 
Kontakt tëschent Produzent a Konsument fonc-
tionnéiere kann. Am Direktverkaf kënnen dobäi 
déi grousszügeg Margen ëmgaange ginn, déi 
den Tëschenhandel sech hëlt.
Konventionell Baueren hei am Land weisen zu 
Recht dorop hin, dass si elo scho ganz vill 
Effor te maachen, fir méi nohalteg ze schaffen, 
a si sinn och bereet, weider mat op dee Wee ze 
goen. Trotzdeem gëtt et bei villen eng staark 
Retizenz, fir op Bio ëmzestellen.
Firwat also deen ëffentlechen Drock, fir mët-
telfristeg e ganze Secteur op Bio ëmzestellen?
Här President, e groussen Ënnerscheed të-
schent enger nohalteger konventioneller Land-
wirtschaft an der Biolandwirtschaft ass déi 
ëffentlech Unerkennung an d’Visibilitéit vun 
den Efforten, déi gemaach goufen. D’Regelen, 
wat fir eng Konditioune mussen erfëllt sinn, fir 
dass e Produkt de Biolabel däerf droen, si kloer 
an iwwerall an der EU déiselwecht. Dat er-
héicht den Erëmerkennungswäert an d’Ak zep-
tanz vu méi héije Präisser.
Bei der konventioneller Landwirtschaft gëtt et 
grouss Qualitéitsënnerscheeder. Déi qualitativ 
héichwäerteg Produkter vun eise Bauere stinn a 
Konkurrenz mat Produkter aus der ganzer Welt, 
déi zum Deel ganz anere Produktiounskritären 
an zum Deel manner Kontrollen ënnerleien. 
Konventionell Betriber, déi fräiwëlleg zousätz-
lech Efforte maachen, fir méi nohalteg ze schaf-
fen, ouni dat zertifizéieren ze loossen, hu kee 
finanziellen  Ausgläich derfir. Lëtzebuerger Qua-
litéitslabele kënnen hëllefen, dës extra Leesch-
tunge siichtbar ze maachen, mä déi gi beschte-
falls vu Clienten hei am Land erëmerkannt.
Mir hunn och am Moment e Gesetzesprojet an 
der Prozedur, wou eben iwwer een nationale 
Label versicht gëtt, zousätzlech Efforten a Qua-
litéitsënnerscheeder siichtbar ze maachen. Mä 
do gesäit ee gutt, wéi schwiereg dat ass. D’Zil 
muss et sinn, dass all d’Leeschtungen, déi 
d’Baueren am Interessi vun der Allgemengheet 
bréngen, visibel sinn a fair bezuelt ginn. D’Bio-
zertifizéierung ass haut dat bescht Mëttel, wat 
an deem Sënn besteet.
Am Resultat brauche mer awer net nëmmen e 
Label, mä eng Landwirtschaft, déi méiglechst 
wäitgeeënd no de Prinzipie vun der Krees-
lafwirtschaft fonctionnéiert. Fir dass dat ge-
léngt, musse souwuel déi konventionell wéi 
och d’Biolandwirtschaft sech weiderentwécke-
len. Bio bréngt eis eisen Ziler e gutt Stéck méi 
no, ass awer keen Zauberwuert, dat op ee 
Schlag all d’Problemer léist.
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Et gëtt eng ganz Rei vu Problemer, déi weder 
déi konventionell nach d’Biolandwirtschaft 
liicht kënne léisen. Dozou gehéieren en héije 
Konkurrenzdrock a Marchéspräisser, déi oft ën-
nert de Produktiounskäschte leien. Och wann 
an de vergaangene Jorzéngten eis Betriber sech 
entspriechend vun den Ziler vun der PAC mo-
derniséiert hunn a stolz op hir héich Produktivi-
téit sinn, esou hu se dach e schwéiere Stand 
am Verglach zu hire Konkurrenten, déi a ganz 
anere Moosse produzéieren, méi gënschteg 
klima tesch Bedéngungen hunn a méi e liichten 
Accès zu bëllegen Terrainen hunn. Et besteet 
deemno ëmmer e Risiko vun Ofsazschwiereg-
keeten a Präisverfall. Dat gëllt souwuel fir 
konventionell wéi fir de Bio.
Wat mer méi Bio produzéieren, wat natierlech 
och hei de Konkurrenzdrock méi grouss gëtt. 
Wann d’Landwirtschaft e belibege Wirtschafts-
zweig wier, dee wéineg Impakt op d’Gesell-
schaft als Ganzt hätt, hätte mer wuel scho 
laang opginn, well en ekonomesch net viabel 
wier ouni Subsiden.
D’Landwirtschaft ass awer kee Secteur wéi all 
aneren. D’Fro vun der Souveraineté alimentaire 
ass eng wichteg, och wa se an dësen Zäiten, 
wou mer souwisou de gréissten Deel vu 
Liewensmëttel importéieren, manner an d’A 
stécht. Eng eege Produktioun kann d’Ofhän-
gegkeet vun Importer awer reduzéieren. Dat 
gëllt souwuel fir Nahrungsmëttel wéi fir 
erneier bar Energie an an Zukunft wahrschein-
lech och ëmmer méi als Rohstofflieferant fir 
Produkter, déi haut op Pëtrolsbasis hiergestallt 
ginn.
Doriwwer eraus sinn et d’Baueren a Wënzer, 
déi mat hirer Aarbecht eis Kulturlandschafte 
prägen. Si sinn e festen Deel vun eiser Kultur a 
schafe Wäerter, déi iwwert déi reng eko-
nomesch Zuelen erausginn. Alles dat rechtfer-
tegt eng staark Ënnerstëtzung vum Stat.
D’Subsiden erfëllen en duebelen Zweck: Si 
erhalen d’Konkurrenzfäegkeet vun eise Pro-
dukter um internationale Marché a si erméig-
lechen niddreg Präisser fir d’Konsumenten. Si 
missten och en drëtten Zweck erfëllen: Si miss-
ten de Baueren e fairt Akommes garantéieren.
Well d’Konsumente sech un extrem niddreg 
Präisser gewinnt hunn an et fir si ganz einfach 
ass, op auslännesch Produkter zréckzegräifen, 
wou ënner ganz anere Bedéngunge produ-
zéiert ka ginn, ass et immens wichteg, Subsi-
den am éischte Pilier ze erhalen, déi de 
Baueren e Grondakommes garantéieren.
Besonnesch wichteg ass do de Kompensa-
tiounssubsid vun de Zones défavorisées, dee 
berücksichtegt, dass d’Akommes vun de 
Baueren zu Lëtzebuerg däitlech ënnert deem 
läit, wat an anere Secteuren normalerweis ver-
déngt gëtt. Dobäi brauchen d’Baueren haut 
eng zolidd Ausbildung a vill Fachwëssen.
De Stat kann net einfach Ufuerderungen an 
d’Luucht setzen, ouni déi wirtschaftlech Situa-
tioun vun de Betriber ze berücksichtegen.
Wat kann de Stat maachen, fir dass d’Ëmstel-
lung op Biolandwirtschaft geléngt?
Här President, als Éischt brauche mer eng 
grëndlech Analys vun der aktueller Situatioun, 
fir besser ze verstoen, wou d’Stäerkten an 
d’Schwächte vun eise Betriber leien, fir ze ver-
stoen, wéi d’Chancen am beschte genotzt 
kënne ginn, awer och fir Hindernisser ze identi-
fizéieren. Et muss eng Evaluatioun vun de Betri-
ber gemaach ginn, fir ze wëssen, wéi schwie-
reg d’Transformatioun fir déi eng an déi aner 
ass. Zesumme mat deene Betraffene muss eng 
Strategie ausgeschafft ginn, déi hirer konkreter 
Situatioun Rechnung dréit.
Et ass nun emol eng Realitéit, dass fir all Betrib 
e Plang gemaach muss ginn, deen eng realis-
tesch Perspektiv bitt. Déi beschten Iddien not-
zen näischt, wann de Betrib um Enn an d’Fail-
lite geet. Retizenzen entstinn, wa Bauerebetri-
ber, déi haut schonn um Existenzminimum 
sinn, d’Gefill hunn, ëmmer méi staark belaascht 
ze ginn, ouni am gläiche Mooss nei Revenue 
kënnen ze gewannen. D’Biozil däerf net nëm-
men a Prozenter gemooss ginn, mä och un der 
Qualitéit an un der Zuel vu Betriber, déi no 
enger Ëmstellung do sinn an ekonomesch via-
bel sinn.
Déi politesch Ambitiounen däerfen d’Bauere-
stierwen net zousätzlech unheizen. Wa mer 
muer all konventionell Betriber zoumaache géi-
fen, hätte mer iwwermuer 100 % Biobetriber. 
Eng Zuel um Pabeier eleng seet esou gesinn 
net vill doriwwer aus, ob eng ëffentlech Politik 
hir Ziler erreecht. Dofir ass et och gutt, esou en 
Debat wéi haut ze hunn, wou een d’Geleeën-
heet huet, am Echange mam Landwirtschafts-
minister méi an de Fong ze goen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, aus 
all deem, wat ech bis elo gesot hunn, geet er-
vir, dass de Stat massiv investéiere muss an Ën-
nerstëtzung leeschte muss, wann déi Ziler, déi 
mer eis fir d’Landwirtschaft, awer och an de 

Beräicher Ëmweltschutz an Déiereschutz gesat 
hunn, sollen erreecht ginn.
Och wa mer net fräi Hand hunn, wann et ëm 
d’Verdeele vu Subside geet, muss Lëtzebuerg 
sech um EU-Niveau staarkmaachen, dass déi 
schwiereg Ëmstellungsphas uerdentlech be-
gleet ka ginn. Déiselwecht Fuerderung musse 
mer stelle fir Leeschtunge fir d’Gesellschaft, déi 
iwwert d’Produktioun vu Liewensmëttel oder 
anere Materialien erausginn.
Mir mussen eis och asetze fir eng gewësse 
Flexibilitéit, fir dass d’Subsiden esou gestalt 
kënne ginn, dass se kohärent sinn zu där aus-
geschaffter Strategie.
Méi Méiglechkeeten huet de Stat bei der Ën-
nerstëtzung vun der Fuerschung, Ausbildung, 
Weiderbildung a Berodung. Dat sinn extrem 
wichteg Elementer vun enger Transitioun, déi 
vun eenzelne Baueren net kënnen erbruecht 
ginn a wou och d’Bauereverbänn un hir Grenze 
stoussen.
Wann all dës Konditiounen erfëllt sinn, bleift 
d’Tatsaach, dass d’Bauerebetriber Produk-
tiouns betriber sinn, déi sech net nëmmen no 
de Wënsch vun enger Regierung, mä virun 
allem och no enger Demande vum Konsument 
riichte mussen.
D’Demande no Bioprodukter steigt, mä si 
wäert net einfach esou bis 2050 op 100 % 
steigen.
Et bleiwen eng Rei oppe Froen: Wat sinn 
tatsäch lech d’Kritäre vun de Konsumenten hei 
am Land, wa se akafen? Wéi vill vun hinne ver-
stinn, dass d’Produkter aus eiser konventionel-
ler Landwirtschaft eng ganz gutt Qualitéit 
hunn an den Oppräis fir Bioprodukter virun 
allem besser Produktiounsmethoden erlaabt, 
déi d’Ëmwelt schounen a besser Haltungsbe-
dén gunge fir d’Déieren erméiglechen? Si si be-
reet, dësen Oppräis ze bezuelen? Hu si déi 
finanziel l Moyenen, fir dësen Oppräis kënnen 
ze bezuelen?
Et wier gutt, wann de Ministère nieft deenen 
üübleche Marketingetüden a -campagnen eng 
Analys géif maachen, awéifern dee Mentali-
téitswandel, vun deem ganz vill geschwat gëtt, 
sech tatsächlech am Kafverhale vun de Leit 
erëmspigelt. Mäi Gefill seet mer näämlech, 
dass et e groussen Ënnerscheed gëtt tëscht de 
Fuerderungen no méi Ëmwelt- an Déiereschutz 
an dem reelle Verhale vu Konsumenten. Ass et 
just eng Minoritéit, déi sech iwwerproportional 
Gehéier an de Medie verschaaft? Läit et um 
Präis, dee vill Leit sech net wëllen oder kënne 
leeschten? Feelt et un Informatioun oder u Ver-
trauen?
Eréischt wann een Äntwerten op dës Froen 
huet, kann ee geziilt Mesuren huelen, fir d’Ver-
hale vun de Konsumenten ze beaflossen. 
Nëmme mat enger staarker Demande an eiser 
Gesellschaft no gesonden, nohaltege Liewens-
mëttel, déi am Respekt vum Wuel vun den 
Déiere produzéiert ginn, an nëmme mat Ver-
ständnis fir d’Bedeitung vun där lokaler Land-
wirtschaft wäerte mer eis Ziler kënnen er-
reechen.
Ofschléissend, Här President, wéilt ech nach 
gären eng Motioun deposéieren. Voilà!
Motion 3
La Chambre des Députés,
considérant
- l’accord de coalition 2018-2023 qui retient que: 
« Dans l’esprit des conclusions de la stratégie de 
la troisième révolution industrielle, la politique 
agricole intègrera la qualité des produits et l’éco-
nomie circulaire comme objectifs fondamentaux. 
Elle accordera une attention particulière à la pré-
servation des richesses naturelles et, au niveau de 
la production agricole, à la réduction de la dépen-
dance vis-à-vis de l’importation d’aliments pour 
animaux et de denrées alimentaires. » ;
- que le Gouvernement s’est fixé l’objectif « d’at-
teindre au moins 20 % des surfaces agraires ex-
ploitées en agriculture biologique à l’horizon 
2025 » et que « le nouveau plan d’action biolo-
gique fixera un objectif à long terme - 100 % à 
l’horizon 2050 » ;
- que le pourcentage de la surface agricole utile 
exploitée en agriculture biologique ne s’est accru 
que très lentement au cours des dix années pas-
sées pour atteindre 4,4 % en 2018 ;
- que les défis auxquels les agriculteurs doivent 
faire face sont multiples et qu’une transition des 
exploitations conventionnelles vers une agri-
culture biologique leur demande des efforts très 
substantiels,
invite le Gouvernement
- à analyser de manière détaillée le potentiel de 
développement de la filière bio au Luxembourg,
- à analyser les entraves éventuelles à la transi-
tion de l’agriculture conventionnelle vers l’agri-
culture biologique,

- à développer le nouveau plan d’action en faveur 
de l’agriculture biologique ensemble avec tous les 
acteurs concernés et de prévoir les moyens 
financiers  à la hauteur des ambitions et un moni-
toring annuel transparent à l’accompagnement 
de la mise en œuvre de celui-ci,
- à analyser et adapter les primes versées dans le 
secteur de l’agriculture biologique afin d’assurer 
que l’agriculture biologique soit l’option la plus 
avantageuse en matière d’aides publiques,
- à investir de manière conséquente dans la re-
cherche dans le domaine de l’agriculture biolo-
gique,
- à évaluer le système de conseils agricoles, afin 
de renforcer ceux-ci en garantissant leur cohé-
rence,
- à intégrer des cours dédiés à l’agriculture biolo-
gique aussi bien dans la formation de base que 
dans la formation continue des agriculteurs et 
d’en augmenter l’offre,
- à analyser le comportement actuel des consom-
mateurs, du commerce et de la restauration afin 
d’identifier les leviers qui permettront d’accroître 
la demande pour les produits issus de l’agriculture 
biologique,
- et à introduire un minimum obligatoire de pro-
duits bio dans le secteur de la restauration collec-
tive sous contrôle des pouvoirs publics.
(s.) Tess Burton, Gilles Baum, François Benoy, 
Gusty Graas, Claude Haagen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Tess Burton (LSAP).- Eng Motioun, 

déi d’Regierung opfuerdert, op eng Rei Punk-
ten anzegoen, op déi och scho meng Virried-
ner agaange sinn, wéi mer de Wee, wéi mer 
d’Ëmstellung op de Bio erreeche kënnen. An 
dës Motioun ass och ënnerschriwwe vun de 
Majoritéitsdeputéierten.
An domadder wär ech och um Enn ukomm a 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Burton. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Jeff 
Enge len. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. An ech wëll dann och eise 
grénge Kolleege Merci soe fir d’Ureegung zu 
dëser Debatt, och wa mer mat hirem Leitbild 
net averstane sinn, fir am Joer 2050 100 % Bio-
landwirtschaft ze erreechen. Esou wéi et sécher 
ass, datt ech dat Joer net erreechen, esou 
séche r ass et och, datt dat net erreecht gëtt.
An der Regierungserklärung ass ze liesen, datt 
se wëllen, datt bis 2025 20 % vun der land-
wirtschaftlecher Notzfläch soll genotzt ginn, fir 
Bio ze maachen. De Moment leie mer bei 4 %. 
Dat sinn héich Ziler, an ech mengen, mir 
mussen do nach vill dru schaffen, fir dat ze er-
reechen.
D’Fro muss emol als Éischt gestallt ginn, ob 
mer en Ofsazmaart hu fir all déi Produkter. Mir 
produzéieren elo scho méi Produkter, wéi mer 
konsuméieren. Dat wëllt soen: Mir hunn eng 
Partie Bioprodukter, déi kommen herno op 
dem konventionelle Maart erëm zum Virschäin. 
Ech mengen, dat kann net sinn, well an där 
enger Hisiicht ginn déi jo deier subventionéiert, 
fir se duerno op dem traditionelle Maart erëm 
ze verkafen.
Do derbäi muss ee sech och d’Fro stellen, wéi 
grouss datt de Qualitéitsënnerscheed tëschent 
Bio an der konventioneller Landwirtschaft nach 
ass. Well och bei der Biolandwirtschaft ass villes 
ze hannerfroen, …

 Une voix.- Très bien !
 M. Jeff Engelen (ADR).- … speziell wat hir 

laangfristeg Nohaltegkeet ubelaangt. Do wie-
ren dräi, véier Punkten, déi ech awer wéilt hei 
nennen. Et soll net alles Gold sinn, wat glänzt. 
Bio ass zwar eng gutt Saach, mä et huet och 
negativ Punkten. Mir mussen eis e Maart 
opbauen, an dee Maart geet op fräier Basis. 
Dat, wat gefrot gëtt, soll och ugebaut ginn. An 
no dësem fräie Maartsystem soll dat dann och 
fonctionnéieren.
De Landverbrauch, doriwwer ass net geschwat 
ginn. Souwäit ech dat elo an Erënnerung hunn, 
ass dee bei der Biolandwirtschaft wesentlech 
méi héich.

 M. Roy Reding (ADR).- Ganz richteg!
 M. Jeff Engelen (ADR).- Ech hunn noge-

kuckt, dat geet ëm 84 % plus/minus erop. An 
da muss ee sech d’Fro stellen, ob mir nach ge-
nuch hei am Land produzéieren, fir eis eege 
Leit, mat deenen Hektaren, déi mer hunn, ze 
ernären.
Am Statec ass agedroen, datt mer eng Aker-
baufläch hunn am Joer 2017 vun 131.000 Hek-
tar. Déi geet jo elo all Joer erof. An heirobber 
offréiere mer fir ronn 600.000 Leit am Land 

Iesswueren. A wann een dat dann emol reng 
theoretesch ëmrechent, dann ernäre mer de 
Moment mat engem Hektar 4,5 Matbierger. 
Wann awer déi Biolandwirtschaft soll kommen, 
an dat géif dann 100 % ginn, dann hu mer 
nëmme méi nach pro Hektar an der renger 
Theorie 2,5 Bierger, déi mer pro Hektar ernä-
ren. Och déi Froe mussen eng Äntwert fannen!
An da muss ee wëssen, datt mer am Joer 2017 
am Beräich vun de Liewensmëttel an den Déie-
ren am Statec en Aussenhandelsdefizit hu vu 
ronn 700.000 Euro.
An da verlaangt d’Biolandwirtschaft och vill 
méi Asaz vun Aarbechtskräften. Wou gi mer déi 
sichen? An déi sinn nach saisonal. Dat wëllt 
soen: Déi kréie mer emol net dat ganzt Joer an 
Aarbecht, wann een dat esou wëllt soen. Wou 
gi mer déi sichen?
Ech weess elo schonn, datt eenzel Bauerebetri-
ber iwwer zwou Grenzen ewech ewell Leit 
siche ginn, fir hir Saachen an der Gäertnerei ze 
recoltéieren. Wou gi mer déi da sichen, wa mer 
dat Ganzt wëllen ëmbauen? Ech mengen, do 
musse mer eis nach vill Froe stellen a vill Léi-
sunge fannen.
An dann och nach e Punkt: All eis Iessprodukter 
ginn da wesentlech méi deier. A wie ka sech 
dat dann nach leeschten, wann elo schonn 
18 % vun eise Bierger un der Aarmutsgrenz 
liewen?
Ech mengen, dat sinn alles Froen, op déi mer 
mussen Äntwerte fannen, ier mer an déi Rich-
tung ginn.
An dann: D’Ëmstellung op komplett Bio ver-
laangt och eng radikal Ëmstellung vun all eisen 
Iessgewunnechten. Och däers solle mer eis 
bewosst ginn. A mat Bio eleng rette mer eist 
Land net.
Mir brauchen eng Landwirtschaft a béidsäite-
gem Konsens: de Bio an déi konventionell. Mir 
solle keng Illusiounen opbauen. Mir solle Reali-
téiten opzeechnen a virginn, well bekanntlech 
wuessen d’Beem net bis an den Himmel.
Déi konventionell Landwirtschaft gëtt dacks 
esou duergestallt, wéi se a Wierklechkeet bäi 
Wäitem net ass. Speziell iwwert d’sozial Netz-
wierker a Medie kann een den Androck kréien, 
datt de Bauer schold wier um Aartestierwen, 
um Feinstaub, um Klimawandel an esou wei-
der. Si riskéieren de Buhmann ze gi vun der 
Natioun. Si ginn ëmmer méi als déi Béis duer-
gestallt, wat awer bäi Wäitem net esou ass.
D’Realitéit ass ganz aneschters. An déi eenzel 
Bauerenorganisatioune wéi och hir Jugendor-
ganisatioune sinn erfreelecherweis un där 
Schrauf um Dréien a si wëllen dat dem Konsu-
ment méi no bréngen an och neit Vertrauen 
opbauen.
Och vum traditionelle Bauer gi vun der Politik 
ëmmer méi héich Qualitéits- an Ëmweltoplage 
verlaangt, ouni datt dat en Afloss hätt op de 
Präis. Ech mengen, och do misst et goen. Et 
geet souguer de Contraire: De Präis geet per-
manent erof.
An da muss een awer och feststellen, datt de 
Bauer ganz vill mécht fir d’Natur, well ouni 
seng Aktivitéiten am Respekt vun der Natur 
haut d’Natur net wär, wéi se ass, zum Beispill 
Landschaftsfleeg, Biodiversitéitsprogrammer, 
Të sche friichten, Akerland mat senge Bléisträi-
fen, Bongerten, Hecken an esou weider. An et 
muss een och wëssen: Vill vun eise wëllen Déie-
ren a Vulle fannen duerch dem Bauer seng Akti-
vitéiten een Ënnerdaach a Fudder.
An eppes ganz aneres net ze vergiessen: Hien 
ass den Ernärer vun der Natioun. Ech befaasse 
mech och heiansdo mat Lokalhistorik. An 
iwwer 100 Joer haten d’Leit méi wéi eng Kéier 
Hongersnout. An all déi Saachen do, dat 
konnte mer elo ganz flott opschaffen.
An a leschter Zäit hunn och d’Bauere selwer vill 
Efforte gemaach a si ginn eriwwer an d’Gäert-
nereibranche, wat ganz positiv ass a wat mer 
riets a lénks schonn erliewen.
Trotz alledeem kritt de Bauer ëmmer méi héich 
Oplagen a kritt d’Liewen an d’Iwwerliewen ëm-
mer méi schwéier gemaach. Kuerz gesot, si 
kréien d’Flemm agedriwwen. Dat héiert ee 
ganz vill vu Baueren, an dat, wat mech am 
meeschte verdréisst, och vu jonke Baueren. Déi 
hunn iergendwéi lues a lues d’Flemm.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien !
 M. Jeff Engelen (ADR).- Den onkontrol-

léierte Wuesstum huet och en Afloss op de 
Landverbrauch. Ech hat et scho virdrun uge-
deit. An hei ass de Bauer ganz kloer de Verléie-
rer. Hie verléiert an der Moyenne pro Dag zwee 
Hektar Land. An et gëtt net geschwat, wou en 
dat erëm kompenséiert kritt. Mat alldeem, trotz 
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alldeem ass de Bauer nach do derbäi ofhängeg 
vum Wieder.
Erlaabt mer nach, op e leschte Punkt opmierk-
sam ze maachen. Dat ass den Import aus aller 
Welt vun Iessprodukter, déi zwar op de Präis 
drécken, och vun eisen einheimesche Produk-
ter, awer op där hir Qualitéit mer an der Hier-
stellung keen Afloss hunn. Och dat soll emol 
gesot ginn. Subsidiepolitik däerf net benotzt 
ginn oder mëssbraucht ginn, fir de Bauer an 
eng gewësse Richtung ze drécken.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien !

 M. Jeff Engelen (ADR).- Si mussen hir fräi 
Gestaltungsméiglechkeet behalen.
Dat gesot: De Bio soll opgebaut ginn a soll an e 
Kader kommen, och e gënschtege Kader. Mir 
musse wëssen, datt alles seng Grenzen huet. 
An an deem Sënn géif ech Iech da Merci soe fir 
d’Opmierksamkeet an ech soen Iech da Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien !

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Fir d’Éischt emol eng kleng Remark 
zur Form. Mir bedanken eis och beim Här 
Françoi s Benoy a bei déi gréng, fir déi Debatt 
do ugefrot ze hunn. Et wier natierlech awer 
och besser gewiescht, wann een och innerhalb 
vun der Kommissioun hätt kënnen eng Debatt 
en amont féieren, wat jo och den Artikel 94 
vum Règlement virgesäit, datt d’Chamber ...: 
« (...) elle peut charger une commission d’éla-
borer un rapport détaillé sur le sujet en ques-
tion. »
Ech schléissen natierlech net do aus, datt mer 
herno nach weider dorobber aginn. An et ass 
och e bësse schued, datt esou wichteg Debatte 
kuerz virun der Summervakanz gefouert ginn. 
Soit!
Här President, et sinn zimlech genee dräi Joer 
hier, datt mer fir d’leschte Kéier hei an der 
Chamber eng gréisser Debatt iwwert d’Land-
wirtschaftspolitik gefouert hunn. Säitdeem ass 
awer politesch esou gutt wéi näischt geschitt, 
soudatt dës Debatt hei an deem politesche 
Kader  stattfënnt, deen den aktuelle Plan de 
déve loppement rural an éischter Linn virgëtt.
Mir hunn deemools géint d’Reform vum 
Agrargesetz gestëmmt, well mer der Meenung 
waren, datt déi Reform et net erlaabt huet, fir 
eng richteg sozial an ekologesch Landwirt-
schaft ze sécheren.
2013 an 2018 stoung en gros datselwecht am 
Koalitiounsaccord. Alles anescht wier och 
iwwer raschend; et ass jo och déiselwecht Koali-
tioun. Deen eenzegen Ënnerscheed ëmmerhin 
ass deen, datt elo d’Zilsetzung immens ambi-
tiéis ass mat 20 % bis 2025 an 100 % Bio bis 
2050. Ech weess och net, ob ech dat erliewen. 
Wann ech kucken, wéi ech liewen, da weess 
ech dat nach net esou richteg. Mä on verra!
(Hilarité)
Ech muss méi Bio iessen, da geet et.
An iwwerhaapt 2050 ... virausgesinn, de Klima-
wiessel huet net derfir gesuergt, datt bis dohi 
souwisou d’Landwirtschaft bal onméiglech 
ginn ass. An dann hu mer definitiv nach aner 
Problemer.
Et wier iwwerhaapt interessant, och just niewe-
bäi, vum Här Landwirtschaftsminister ze wës-
sen, wéi säi Ministère dat och gesäit mat den 
Hëtztrekorder, déi mer hunn an déi mer wei-
derhi wäerten hunn, wat fir een Impakt dat op 
eis Landwirtschaft huet a wat fir een Impakt dat 
nach weiderhi wäert hunn an deenen nächste 
Joren. Ech mengen, et huet schonn ugefaan-
gen.
Zréck zur Biolandwirtscharft. Et ass natierlech 
eng Zilsetzung, déi mer och hei ënnerstëtzen. 
An ech wëll hei och op e puer Punkten agoen, 
déi eis an dësem Kader besonnesch wichteg si 
respektiv déi eis als grouss Erausfuerderungen 
erschéngen. Dobäi beschränken ech mech net 
just op Bio.
Den éischte Punkt ass déi landwirtschaftlech 
Notzfläch, virun allem den Accès zu dëser 
Fläch. Laut der Direction générale agriculture 
vun der EU-Kommissioun ass den Haaptpro-
blem - se hunn e Sondage gemaach - bei jonke 
Baueren zu Lëtzebuerg den Accès an de Präis 
vun der landwirtschaftlecher Fläch.
A wann ee bei de Statec kucke geet, da gesäit 
een, datt den Hektar Terrain an der Landwirt-
schaft tëschent 2003 an 2017 sech méi wéi 

verduebelt huet: vu 15.000 Euro op 34.000 
Euro. D’Präisser, déi e Betrib fir seng Produkter 
ka kréien, déi sinn awer net an deem Verhältnis 
geklommen, deelweis guer net. D’Fro vun der 
Rentabilitéit vun engem Betrib opgrond vun de 
Präisser stellt sech also, ob Bio oder Netbio. 
Den Ertrag vun engem Biohaff op enger Fläch 
ass awer am Prinzip méi déif. Dofir stellt sech 
d’Präisfro vum Buedem do am Prinzip nach 
méi an ass e kloert Hindernis fir d’Entstoe vun 
esou Betriber.
D’Fläch gëtt awer subventionéiert, sief et iwwer 
Direktzuelunge vun der EU oder iwwer Prim-
men am Kader vum PDR, wéi d’Landschafts-
schutzprimm, déi u bal all Betrib ausbezuelt 
gëtt, ouni wierklech Oplagen. E Kritikpunkt, 
deen ëmmer erëm widderholl gëtt. Dat 
heescht näischt aneres, wéi datt d’Präisser fir 
déi Flächen indirekt iwwer esou Primme finan-
zéiert ginn, äänlech e bëssen, wéi d’Subvention 
de loyer héich, oft vill ze héich Loyere subven-
tionéiert.
Datselwecht trëfft och op d’Starthëllefe fir Jonk-
baueren zou, déi wuel ëmmer méi an de Kaf 
oder an d’Pachte vu Fläche fléissen. Mir men-
gen, datt een aus där Spiral eraus muss, fir esou 
och ëffentlech Gelder méi sënnvoll anzesetzen. 
Eng Méiglechkeet ass et, Agrarflächen, äänlech 
wéi dat bei de Kompensatiounsmoossnamen 
am Beräich vum Naturschutz scho geschitt res-
pektiv wéi et bei de Bauterrainen ugeduecht 
ass, an ëffentleche Poolen ze bündelen a se 
jonken oder manner jonke Biobaueren oder Ini-
tiativen an der solidarescher Landwirtschaft ze 
verpachten.
Mäin zweete Punkt knäppt dorunner un. 
D’Deierecht vum Terrain verstäerkt natierlech 
d’Konzentratioun vun de Betriber. Derbäi kom-
men nach aner Entwécklungen, sief et déi 
ëffentlech Subventiounspolitik oder d’Deregu-
léierung vun de Mäert fir d’Agrarprodukter, wéi 
dat de Fall ass bei de Mëllechquoten. Resultat: 
Kleng Betriber verschwannen oder gi ge-
schléckt .
Et geschitt also genau de Géigendeel vun 
deem, wat d’Regierung an hirem Koalitiouns-
accord virgesinn huet, wéi zum Beispill den 
direkte Kontakt tëscht Produzent a Konsument, 
lokal Mäert a kuerz Weeër, d’Ënnerstëtzung vu 
saisonale Produkter a solidaresch Wirtschafts-
formen.
De Problem ass och deen, datt d’Landwirt-
schaft op en Export ausgeriicht ass, op ëmmer 
méi héich Performance. D’Grondausriichtung 
vun eiser Landwirtschaft ass also keng lokal 
oder regional. D’Mëllechkéi mussen och 
ëmmer  méi produktiv sinn an dat geet duerch 
den Import vu proteinhaltegem Fuddermëttel 
oder och duerch Experimenter - dat hutt Der 
vläicht gesinn, et ass zwar näischt Neies -, mä 
déi doranner bestinn, a Frankräich huet dat zu 
enger Diskussioun gefouert, e Lach an d’Kou ze 
maachen, fir direkt kënnen an hire Mo ze 
kucken  an hir Produktivitéit domadder ze erhéi-
jen. Et ass e krasst Beispill. Et ginn nach aner 
Formen, déi schlëmm sinn. Mä ech mengen, 
dat do ass ganz plakativ. Et si Biller, déi aus 
Frankräich stamen. Ech stelle mer d’Fro, ob et 
iwwerhaapt esou eppes zu Lëtzebuerg och gëtt 
oder ob esou eppes praktizéiert gëtt. Vläicht 
kann den Här Schneider eis do och e bësse wei-
derhëllefen.
Dat ass natierlech eng Entwécklung, déi fir kee 
gutt ass, weder bei eis an der Géigend nach 
am Süde vun der Welt, wa mir mat eisem Mël-
lechiwwerfloss lokal Landwirtschaften an Afrika 
zerstéieren, wéi dat och a Fräihandelsaccorde 
weiderhin erëm bestätegt gëtt. Fräihandels-
accorden, déi mer d’nächst Woch - ech hoffen! 
- net wäerten unhuelen, well mer jo solidaresch 
si mat den Afrikaner. Ech verléieren d’Hoffnung 
jo net. Mä dat ass virgesinn. Et däerf een net 
vergiessen, datt mer domadder Ekonomien 
zerstéieren. Soit!
Här President, den Undeel vum Bio ass dofir 
och wéineg iwwerraschend, esou déif wéi en 
haut ass. A mir importéieren dee gréissten-
deels; dat gouf schonn e puermol gesot. En 
Ëm steiere géif verschidde Verännerunge viraus-
setzen. D’Biolandwirtschaft ass am Prinzip méi 
opwendeg. Se setzt méi Wëssen an Opmierk-
samkeet viraus.
Domat ass gesot, datt méi qualifizéiert an och 
bestëmmt manner qualifizéiert Leit an der Bio-
landwirtschaft schaffe mussen a schaffe kën-
nen, souwuel an der Produktioun wéi och an 
der Transformatioun, der Kommerzialiséierung 
an esou weider. Dofir muss et och déi richteg 
ëffentlech Ënnerstëtzung ginn, well d’Käschten, 
fir dës Aart a Weis ze wirtschaften, nëmme vun 
enger Minoritéit vu Konsumente kënne bezuelt 
ginn. Dat dierft awer net sinn. Bio dierf kee 
Luxus bleiwen, deen et haut leider ganz oft ass.
Et déngt natierlech näischt, op d’Baueren ze 
klappen. Si sinn an e System agespaart ginn, 
dee si derzou gedriwwen huet, ëmmer méi 
Maschinnen a Chimie ze benotzen, fir ëmmer 
méi intensiv ze produzéieren, an dat zum 

groussen Deel fir den Export. Um Enn huet 
keen dorun eppes ze gewannen. De Konsu-
ment muss onnatierlech Produkter iessen; dat 
wëllt keen. De Buedem an d’Natur leiden do-
runner. D’Baueren, zemools d’Klengbaueren, 
kënnen net méi nokommen.
Dofir muss dee ganze Subventiounssystem vun 
der ëffentlecher Hand, zumindest dee reng na-
tionalen dann emol, ëmgebaut ginn. Dofir 
muss och méi recherchéiert an experimentéiert 
ginn. Och wann et emol Versuchsfelder gi fir 
verschidde Kulturen, wier der Biolandwirtschaft 
mat méi Recherche a Versich sécherlech wei-
dergehollef. An esou kéint een och méi Sécher-
heet a Plangbarkeet fir Bauere schafen.
An drëttens wëll ech dann och op e weideren 
Aspekt agoen, op dee mer och herno nach 
wäerten ze schwätze kommen. Dat ass deen 
Hype ëm d’Digitaliséierung. D’Regierung 
mengt jo, datt mer mat der Digitaliséierung 
géife wéi vu magescher Hand esou e bëssen 
ekologesch a sozial Problemer einfach emol 
esou verschwanne loossen. Deem ass awer net 
esou.
Éischtens bedeit Digitaliséierung den Invest an 
technesch Dispositiver, déi enorm kapitalinten-
siv sinn. Dat füügt sech domadder perfekt an 
déi haiteg Subventiounspolitik an, vun där mir 
jo missten ewechkommen. Grouss Betriber, déi 
haut schonn éischter fir den Export produzéie-
ren, profitéieren. D’Fixkäschte klammen. Den 
Drock no Konzentratioun klëmmt.
Zweetens geet dann och rieds vu Käschten-
aspuerungen, well manner mënschlech Aar-
becht erfuerdert ass. Och de Rifkin, dee Pro-
phet do, dee beschreift d’Digitaliséierung aus-
drécklech als Labour-Saving, also als aarbechts-
spuerend. E falsche Prophet, vläicht. Anstatt 
also, datt d’Landwirtschaft eng sozial méi wich-
teg Funktioun hätt, géif déi ofgebaut ginn.
Drëttens gëtt esou d’Bild vum Bauer als Daten-
entrepreneur virum Computer gezeechent, dee 
flexibel an à distance säi Betrib geréiert. Wann 
een dat weiderdenkt, stéisst een direkt op 
d’Fro, wourop dann déi lokal a regional Land-
wirtschaft soll opbauen. Wou ass den direkte 
Kontakt tëscht dem Produzent an dem Konsu-
ment?
Wou bleift de Kontakt mat der Natur, dee fir de 
Mënsch esou wichteg ass? A mir gesinn dat jo 
och hei an eise Gesellschaften. Jiddwereen ass 
am Tertiaire beschäftegt an d’Leit mussen ëm-
mer méi bei de Psycholog goen, well se sech u 
sech vun der Natur entfriemen.
Wourobber solle Solidaritéit a Kooperatioun 
berouen, wann net op der Präsenz, dem 
Savoir- faire vun de Produzente selwer, déi eng 
Vertrauensrelatioun mat de Konsumenten 
hunn?
Véiertens, déi technesch Innovatiounen, déi 
sécher lech a bestëmmte Fäll och e positiven 
Impakt kënnen hunn, verschleieren aner Pro-
blemer vun eiser Aart a Weis ze produzéieren 
an ze liewen. Dozou e puer Stéchwierder: de 
Problem vun der Uneegnung vu Lännereien, 
d’Verknaschtung vu Flëss, Loft a Buedem beim 
Extrahéiere vun de Rohstoffer, déi fir all Tech-
nologien néideg sinn. Dat alles mécht d’lokal 
landwirtschaftlech Produktioun onméiglech.
Här President, et ass net d’Digitaliséierung per 
se, déi d’Landwirtschaft an nach manner d’Bio-
landwirtschaft rette wäert. D’Digitaliséierung 
eleng wäert souwisou a kengem Beräich eppes 
retten. Mir brauche méi kleng a mëttelgrouss 
Betriber, déi kooperativ opgebaut sinn an déi 
och déi ëffentlech Hëllefe kréien, awer richte-
ger a keng kosmetesch Miniprojeten. Mir 
mussen och ewech vun der Exportwirtschaft.
A wien dat Lokaalt a Regionaalt wëllt ënnerstët-
zen, dee muss och vun der fräier Zirkulatioun 
vun de Wueren, dee Prinzip do, a Fro stellen, 
well dat ass och eng ekologesch Fro.
Domadder wär ech um Enn vu menger Inter-
ventioun ukomm.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm 
Octavie  Modert. Madamm Modert, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Meng Kolleegin vun der CSV, 
d’Martine  Hansen, huet schonn d’Fuerderun-
gen an d’Virschléi vun der CSV, wat d’Land-
wirtschaft ubelaangt, hei virbruecht. Ech gi méi 
spezifesch op d’Froe vum Wäibau an, net  
ouni gesot ze hunn, datt d’Landwirtschaft na-
tierlech dat mécht, wat dat Wichtegst ass, dat 
d’Mënsch heet brauch, näämlech si produzéiert 
d’Liewensmëttel. An doduerjer ass se onver-
zichtbar. Ech mengen, mir mussen och aus-
dréck lech unerkennen, datt mir zu Lëtzebuerg 
Landwirtschaft brauchen.
Am Secteur primaire soll all Produktioun ver-
antwortlech, respektvoll a schounend mat de 

Ressourcen ëmgoen, besonnesch, natierlech, 
den natierleche Ressourcen. An dat soll, natier-
lech, an all anerem Secteur och esou sinn.
Wa mer och am Wäibau wëllen d’Zil vu Res-
sourcëschounung erreechen, do gesinn ech 
dräi Schinnen:
1. biologeschen a méi biologesche Wäibau,
2. d’Nohaltegkeet am ganze Wäibau stäerken 
an
3. de Konsument sensibiliséieren an erreechen.
Wa mer beim biologesche Wäibau feststellen, 
datt zu Lëtzebuerg aktuell 53 Hektar Biowén-
gerten aus 15 Betriber bestinn - dat si souwuel 
Haapt- wéi Nieweberuffswënzer, deelëmgestallt 
oder ganz Biobetriber -, da soe mer, datt dat 
4 % vun eiser Wäibaufläch ausmécht. Dat läit 
net ganz aus de Féiss vun den Zuelen an der 
Landwirtschaft. Dat sinn natierlech net déi 
20 %, déi an der Regierungserklärung als mët-
telfristegt Zil stinn.
Bio bitt sécher nei Chancen u fir nach nei Betri-
ber, well et och global eng grouss Akzeptanz 
hautdesdaags beim Konsument huet.
Enger net representativer Ëmfro no sinn et 
18 % vun de Wënzer zu Lëtzebuerg, déi sech 
virstelle kéinten, ëmzestellen. Mä da muss ee 
sech froen: Wat hënnert dann deen interes-
séierte Wënzer drun, dat ze maachen? Dat sinn 
d’Froen, déi mir eis stelle mussen.
Wann een d’Fachliteratur studéiert an de Sec-
teur consultéiert, esou ginn et eng véier 
Hemm nisser, véier grouss Hürden, fir op Bio-
produktioun ëmzestellen:
- Dat sinn, éischtens, d’Kränkten am Wéngert, 
d’Schädlings- an Onkrautbekämpfung.
- Dat ass dann de méi héijen Aarbechtsopwand 
a méi Aarbechtsbelaaschtung.
- Dat ass natierlech den Ofsaz respektiv 
d’Angscht virum Präisverfall am Biosegment.
- An dat sinn administrativ Hürde mat bürokra-
teschem Méiopwand an zousätzleche Kontrol-
len; Stéchwuert ënner anerem „Zertifizéie-
rung“.
Hei gëllt et also unzesetzen.
Ech ginn nëmmen op e puer Pisten an. Aus 
Zäit grënn kann ech net alles soen, mä ech wëll 
awer konkret ginn an net eng Diskussioun 
ueweriwwer féieren.
Deen éischte grousse Problem, dat sinn 
d’Kränk ten am Wéngert an dat ass effektiv déi 
ganz grouss Schwieregkeet fir de Biowäibau, 
an de Wäibau am Allgemengen, ouni déi mir 
hei ganz villes guer net bräichten ze diskutéie-
ren. Pilzkränkten am Wéngert wéi Peronospora 
oder Oidium sinn, wéi mer wëssen, am 19. Jor-
honnert an Europa ageschleeft ginn, d’Globali-
séierung ass kee Phenomeen vun haut. An 
d’Riewe vun hei sinn net resistent do dergéint, 
soudatt se behandelt musse ginn.
Klammer op: Et kann een net einfach vu Pestizi-
den am Wéngert schwätzen. Et gi just nach 
Fungizide gebraucht. Insektizide gi scho laang 
net méi benotzt am ganze Lëtzebuerger Wäi-
bau. Et gëtt op eng biologesch Method zréck-
gegraff: de sougenannten „RAK“. Ech ka mech 
nach erënneren, wéi an den 80er Jore mäi 
Brudder mat bei deenen Éischte war, fir déi 
Method ze testen.
Et ginn also keng Insektiziden am Lëtzebuerger 
Wäibau méi agesat. Och op Herbizide verzichte 
vill, souguer déi meeschte Wënzer a setze me-
chanesch, dat heescht maschinell Methoden 
an, fir d’Kraut ze bekämpfen.
Awer d’Pilzkränkte bleiwen. An do sinn d’Wën-
zer machtlos virun dësen importéierte Krank-
heeten aus Iwwerséi. Si sinn awer drop ugewi-
sen, gesond Drauwen ze hunn, well se mussen 
dovunner liewen.
Aner Méiglechkeete wéi zum Beispill pilzre-
sistent Zorten, PiWie genannt, do ass haut d’Er-
nüchterung do a gewosst, datt se net ouni 
Behandlung auskommen. Virun dräi Joer waren 
hei nach aner offiziell Meenungen. An et steet 
och falsch am Koalitiounsprogramm. Wuel 
muss ee manner, awer trotzdeem behandelen, 
a souwisou ass dat och haaptsächlech eng 
Alter nativ am méi ënneschte Präissegment. 
Soudatt also och am Biowäibau gesprëtzt muss 
ginn. An do stinn d’Biowënzer mam Problem 
vun de verfügbare Mëttelen do. Dat mécht 
hinnen et ganz schwéier.
Phosphoresch Saier ass leider net méi am 
Biowäibau zougelooss. Nun hänkt dat net vu 
Lëtzebuerg of, awer, Här Minister, mir sollten et 
net do derbäi beloossen an d’Regierung soll 
keng Geleeënheet verpassen, fir sech anzeset-
zen, datt Kaliumphosphonat nees benotzt ka gi 
fir de Biowäibau.
Koffer, en anert Mëttel, ass e Schwéiermetall an 
duerfir net einfach onbedenklech. D’Kofferbe-
laaschtung ass op Plazen nogewisen. An 
Däitsch land huet ofgeschwemmte Buedem 
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missen entsuergt ginn. Frankräich ass um 
iwwerleeën, fir et als Gëft anzestufen. Hei zu 
Lëtzebuerg bleift den Asaz vu Koffer autori-
séiert. Dat hu rezent d’Ëmweltministesch an de 
Landwirtschaftsminister op eng parlamenta-
resch Ufro geäntwert.
Bei staarkem Pilzdrock geet et och net duer, 
mat méi Waasser ze behandelen, esou wéi den 
Här Kox dat hei 2016 gesot huet. Dat ass ein-
fach falsch! Ausserdeem muss am Bio méi 
dacks behandelt ginn. An dat ass an de géie 
Wéngerten dann en duebele Problem fir 
d’Biowënzer.
Rationaliséierungsméiglechkeeten, déi bestinn, 
ginn net méi ugeholl. Och am Biowäibau ka 
mam Helikopter gesprëtzt ginn. E brauch man-
ner Zäit, ass manner deier an de Mënsch ass de 
Produkter manner ausgesat beim Ausbréngen. 
Dat soll sachlech diskutéiert ginn, net einfach 
déi Méiglechkeet verdäiwelen. 2013 huet den 
Här Kox nach heibanne vun „villverspriechende 
Versich“ (veuillez lire : vun „villverspriechende 
Versich“ mam Helikopter) geschwat. 2016 huet 
e sech hei aneschters ausgedréckt gehat.
Kloer ass awer eent: Mir mussen onbedéngt ze-
summenhängend Gebidder, zesummenhän-
gend Wéngertfläche behalen, soss gëtt de Pro-
blem nach vill, vill méi grouss op der Musel, 
wat d’Pilzkränkten an aner Kränkten ubelaangt!
En zweete Problem fir de Bio ass: Dat do alles 
bréngt natierlech e méi groussen Aarbechts-
drock mat sech. An dat gëtt duerch den Aar-
bechtskräftemangel net méi einfach. Fachleit si 
rar, gradesou wéi am Ausland. A bei der saiso-
naler Aushëllef besteet de Moment e Lëtze-
buerger Problem. Duerfir meng Fro un den Här 
Minister: Wéi ass et mam Aarbechtszäitgesetz 
fir d’saisonal Aarbechter? Ech weess, et ass net 
direkt Äre Beräich, mä ech hat d’Fro schonn an 
der leschter Kommissiounssitzung gestallt. 
Duerfir hutt Der haut bestëmmt eng Äntwert 
heirobber, fir eis kënnen ze ginn.
Als Drëtt: D’Krautbekämpfung tëschent de 
Stäck, also am „Unterstockbereich“, kann haut 
mechanesch gemaach ginn, och am konven-
tionelle Wäibau, et gëtt haut maschinell Léisun-
gen. Ech deelen dem Martine Hansen seng 
Umierkungen heizou, verweise just drop, datt 
ech beim Agrargesetz scho bedauert hat, datt 
dës innovativ Maschinnen deemools net consi-
deréiert gi ware bei der éischter Lëscht. Duerfir, 
a wann ech d’Martine Hansen nach eng Kéier 
erëmhuelen, fuerdert d’CSV, datt dës Maschin-
nen och aus dem Plaffong erausgeholl ginn.
Wat en anere Problem, dee vum méi groussen 
administrativen Opwand an de Méikontrollen 
ugeet, esou kéint een de Biowënzer alt doduer-
jer entgéintkommen, andeems d’Regierung hir 
Käschte vun der jäerlecher Biokontroll zwecks 
Zertifizéierung zum Deel iwwerhuele géif.
Kruzial iwwerall, net nëmmen am Bio, ass 
Beglee dung a Berodung, net nëmme wärend 
der Ëmstellungsphas, mä andauernd. Ech 
mengen, hei hëlleft d’Reglementéierung, esou 
wéi se vun de Modullen aus virgesinn ass am 
Agrargesetz, net onbedéngt ganz gutt virun. 
Ech hat dat och schonn deemools ervirge-
huewen.
Niewent Begleedung a Berodung, selbstver-
ständlech Fuerschung; ech sinn net deen Éisch-
ten, deen dat heibanne seet. Fuerschung, déi 
dann nees iwwert d’Beroder un de Wënzer wei-
dervermëttelt ka ginn.
Wat d’Akommes an den Ofsaz ugeet. Eent ass 
kloer: Bio ass in. Scho virun zéng Joer hu 
Maartforscher vu villen „LOHAS-Konsumente“ 
geschwat, déi e Gesondheets- an Nohalteg-
keets lifestyle hunn: Si hu Spaass um Konsum, si 
wëllen dobäi awer e gutt Gewëssen hunn. Dat 
ass dat, wat deemools och schonn ëmmer 
ervir gehuewe ginn ass. 
Duerfir misst da wéinstens fir den Ofsaz vum 
Biowäin gesuergt sinn. Zanter awer d’Bëllegu-
bidder Bioprodukter zu Discounterpräisser 
ubidden, ass déi Äntwert leider net méi esou 
einfach. D’Biowënzer brauchen Akommessé-
cherung. An hei kann een iwwergräifend Léi-
sungen ugoe mam gesamte Wäibausecteur.
Eent schéngt sécher: D’Ëmstellung op Bio muss 
de Wënzer vu sech aus selwer maachen. Et ass 
eng Saach vun Iwwerzeegung, och eng Saach 
vu Kënnen a vu Wëssen. De Biosecteur seet 
selwer eenhelleg, datt d’Ëmstellung net kann 
erzwonge ginn, mä aus eegener Iwwerzeegung 
muss geschéien.
Ëmsou méi, Dir Dammen an Dir Hären, musse 
mir also eng insgesamt nohalteg Produktioun 
fërderen als zweet Been, fir méi Ressourcë-
schounung.
Nohaltegkeet soll iwwerall gefërdert ginn. Méi 
naturno Methode sollen och am konventionelle 
Wäibau ëmmer méi zouhuelen, fir dem Zil vu 
méi ressourcëschounender Produktioun weider 
méi no ze kommen. Duerfir mussen et positiv 
Ureizer ginn, och ouni integral Bio ze pro-
duzéieren - ech mengen, ech sinn och net 

deen Éischten, deen dat heibanne seet; dat 
huet esou zimlech jiddwer Riedner gesot. Dat 
vereinfacht sécher och engem Deel vun de 
Wënzer d’Entscheedung, fir eng Kéier op Bio 
ëmzestellen.
Jiddwereen, deen eppes fir d’Ëmwelt an den 
Naturschutz mécht, mécht dat Richtegt. Wich-
teg ass, datt all Wënzer encouragéiert bleift 
oder gëtt, fir seng Aarbecht ëmmer nach méi 
nohalteg ze gestalten. Ech mengen, iwwert de 
Greening ass och schonn en Deel Saachen dofir 
geschitt.
Nëmmen esou kréie mer eng Verbesserung vun 
den ökologesche Leeschtungen am gesamte 
Wäibau, well verschidde Bausteng vum Biowäi-
bau sinn haut och schonn a ganz ville konven-
tionelle Wënzerbetriber fest mat agebaut. An 
duerfir mengen ech - ech widderhuelen dat, 
wat d’Martine Hansen do gesot huet -, datt e 
Stufesystem aféiere gutt wär, fir all nohalteg an 
Ëmweltustrengungen a -leeschtungen ze hono-
réieren. Dat ass eng Fuerderung vun der CSV 
gewiescht, wéi d’Martine scho gesot hat.
Vill Biowënzer (veuillez lire : Wënzer) maachen 
haut souwisou, wéi scho gesot, e ganze Koup 
Leeschtungen an deem Beräich, andeem se Be-
gréngung an all Rei maachen, WOLFF-Kraider-
mëschung aséien. Dat bréngt méi Buedem-
fruchtbarkeet, méi Biodiversitéit. Iwwregens 
wär et flott, wa Ponts et chaussées dat och 
laanscht d’Stroosse séie géifen, esou wéi d’Ac-
kerrandsträifen haut schonn zu méi Biodiversi-
téit bäidroen. Do wär et ganz gutt, wann dat 
och kéint ausgeweit ginn.
Ech hu scho vun der mechanescher Unterstock-
Onkrautbekämpfung geschwat, vun de RAKen 
och. Dir gesitt also, et gëtt schonn e ganzen 
Deel Saachen, déi och am integréierte konven-
tionelle Wäibau gemaach ginn, déi awer grad-
esou gutt och en Deel vun de Bioproduktiouns-
methode sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Modert, Dir musst esou lues zum Schluss kom-
men.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Oh, par-
don! Ech hu gemengt, ech hätt nach fënnef 
Minutten hei.

 Une voix.- Neen.
 Mme Octavie Modert (CSV).- Et deet mer 

leed.
 M. Fernand Etgen, Président.- Neen, Dir 

hat gëschter 18 Minutten an Dir sidd elo op 19 
Minutten.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Firwat steet 
dann hei, et wären nach ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Dat 
heescht, Dir sidd am Ganzen op 38 Minutten 
oder 39 Minutten. Dat heescht, Dir schwätzt 
schonn 8 Minutte méi, wéi Der zegutt hutt, déi 
ech Iech ginn hunn, fir ze enchaînéieren 
duerch deen Incident vu gëschter. Awer déi 8 
Minutten, fir ze enchaînéieren, missten awer 
bal duergoen.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Et deet mer 
ganz leed, Här President. Dann hunn ech dat 
falsch verstanen. Hei steet, datt d’Reschtzäit 
nach zéng Minutte wär. Dunn hunn ech dat 
natierlech falsch verstanen. Hätt ech dat éisch-
ter gewosst, hätt ech mech hei ganz aneschters 
ugeluecht.

 M. Fernand Etgen, Président.- Da pro-
béiert elo, esou séier wéi méiglech zum Schluss 
ze kommen.
(Brouhaha)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Jo, mä da 
musse mer awer déi Maschinn hei um Riedner-
pult ëmstellen, well esou ass dat awer schwie-
reg ze händelen.
Egal wéi, ech mengen, mir brauchen, fir de 
Biowënzer hiert Akommes ze sécheren, e besse-
ren Ofsaz a Verkaf. An dat ass eppes, wat 
eigent lech fir de gesamte Wäibau zielt. Dat be-
déngt enger gemeinsamer Fërderung.
Ech hat am November 2016 hei e ganze Koup 
Virschléi gemaach. Ech widderhuelen déi net. 
Ech wëll awer op eng Motioun hiweisen, déi 
deemools eestëmmeg vun der Chamber uge-
holl gi war, fir en Haus vum Lëtzebuerger Wäin 
an der Stad ze maachen. Den deemolege Mi-
nister hat doropshin d’Diskussioun an Ugrëff 
geholl. Si ass awer, an dat aus aneren Ursaa-
chen, net op en Enn komm.
Duerfir iwwerreechen ech him elo a senger 
Fonctioun als President eng nei Motioun, fir 
den haitege Landwirtschaftsminister ze froen, 
an dëser Saach nees aktiv ze ginn a Kontakt 
opzehuele mat neie Virschléi. Wannechgelift, 
Här President.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- rappelant la motion du 22 novembre 2016, 
adoptée à l’unanimité par la Chambre des Dépu-

tés, au sujet de l’élaboration d’une nouvelle stra-
tégie commune de marketing ;
- consciente du fait que le Gouvernement de 
l’époque avait mené des pourparlers pour exécu-
ter la motion sur un point de vente et de dégusta-
tion des vins et crémants du Luxembourg sur le 
territoire de la Ville haute de Luxembourg ;
- considérant qu’il continue d’être primordial de 
vaquer à la promotion des vins luxembourgeois ;
invite le Gouvernement
- à renouer les contacts et les efforts en vue de 
trouver une solution à la mise en place sur le terri-
toire de la capitale d’un lieu de dégustation et de 
vente pour les vins et crémants luxembourgeois, 
issus tant de la viticulture biologique que raison-
née, le cas échéant complété par d’autres pro-
duits du terroir ;
- à initier une campagne de promotion et de sen-
sibilisation à l’existence de vins luxembourgeois 
issus de la production biologique combinée à la 
promotion de tous les produits vinicoles de 
l’« AOP - Moselle luxembourgeoise ».
(s.) Octavie Modert, Emile Eicher, Léon Gloden, 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Octavie Modert (CSV).- Ech 

mengen, kuerz Weeër an der Produktioun, 
Proximitéit, direkte Kontakt mam Konsument si 
wichteg Argumenter, fir de Konsument ze 
iwwerzeegen. A mir mussen och feststellen, datt 
Regionalitéit och Nohaltegkeet bedeit. An 
 duerfir mengen ech, datt een an aller Sachlech-
keet hei muss iwwergräifend diskutéieren an 
d’Fro ugoen. Schwaarz-Wäiss-Denke verhënnert 
nëmme just Léisungen. A mir brauche vun der 
Politik a vun der Regierung ee calméierenden 
Discours, kee polariséierenden. Well wéi wëllt 
soss d’Regierung hir gesaten Ziler erree chen?
An duerfir zum Schluss d’Fro un de Landwirt-
schaftsminister, wéi hie wëllt a Richtung 20 % 
respektiv spéiderhin a Richtung 100 % Bio 
kom men. Wat kënnt an de Bioaktiounspro-
gramm iwwert de Wäibau stoen? A wéini kënnt 
dee Programm?
Dir Dammen an Dir Hären, wat méi Leit am 
Ëmweltboot sëtzen, wat et besser fir d’Ëmwelt 
an hire Schutz ass. All Bäitrag zielt, an d’CSV 
plädéiert derfir, keen auszegrenzen, ëmsou 
méi, datt Regionalitéit och Nohaltegkeet be-
deit. A mir wëlle jo weidergoen a Richtung méi 
Nohaltegkeet a méi Bioverantwortung fir Na-
tur, Déier an awer och fir de Mënsch iwwer-
huelen. An do droe mir alleguer Verantwor-
tung. Mir alleguer kënnen zu méi Nohaltegkeet 
bäidroen an net nëmme just méi Nohaltegkeet 
fuerderen.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Modert. De leschten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Marc Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här Pre-
sident, et ass kloer erkennbar, dass déi aktuell 
Landwirtschaft, esou wéi mir se haut bedrei-
wen, op laang Siicht keng nohalteg Perspektive 
bitt. Stand haut ass de Fonctionnement vun ei-
ser Landwirtschaft ausgeriicht op de schnelle 
Profitt um Réck vum Wuel vum Déier. De Feeler 
dorun dréit déi gemeinsam europäesch Agrar-
politik, déi jorzéngtelaang eng Landwirtschaft 
subventionéiert huet, déi op eng Stabiliséie-
rung vun de Bourssen an op bëlleg Präisser fir 
de Verbraucher geziilt huet.
Mir kënne frou sinn, eis Baueren ze hunn. Ech 
sinn um Bauerenduerf opgewuess a wunnen 
nach haut ganz no beim Bauer. Bauer sinn ass 
e knachenhaarden Job! A mir hunn zu Lëtze-
buerg déi grouss Chance, dass déi meescht 
Bauerebetriber nach Famillje sinn, deene 
souwuel d’Wuel vum Déier wéi och vun der 
Natur um Häerz läit, an dat zënter Generatiou-
nen. Mir hunn net déi Massendéierenhaltung 
iwwer e puer Stäck an engem Gebai ewech, 
wou mam Leed vun den Déiere produzéiert 
gëtt zu gënschtege Präisser an dat fir eng 
schlecht Qualitéit vun de Liewensmëttel.
Eis Baueren hu wéineg finanziell Spillräim, awer 
dofir en Job, dee se Dag an Nuecht, weekends, 
eben zu all Moment fuerdert. Trotzdeem: 
veräermte Biedem a versauert Waasser duerch 
den Iwwerasaz vu Pestiziden, grausam Kondi-
tiounen an der Viehzucht a bei den Déieren-
transporter an ëmmer méi Krankheeten, déi 
optauchen, well mir déi Herbiziden, déi mer an 
de Buedem geheien, ëmmer erëm selwer mat 
eisem Iessen ophuelen.
Mir brauchen e moralesche Wiessel an der Poli-
tik fir eis Landwirtschaft. Mir brauchen eng Po-
litik, déi, wirtschaftlech gesinn, zwou Positiou-
nen zesummebréngt. Mir mussen derfir suer-
gen, dass d’Bauere vun hiren Erträg liewe kën-
nen, an dat ganz gäre mat Hëllef vum Stat, 
well keen Déier soll wéinst dem Profitt leiden.

Gläichzäiteg muss jiddwereen en Zougang zu 
gesonden an onbelaaschte Liewensmëttel kën-
nen hunn, well nëmmen da kréie mir de Kon-
sument iwwerzeegt, net e Masseprodukt am 
Discounter ze kafen. An deem Sënn maache 
mir Piraten eis staark fir d’Promotioun vun der 
Biolandwirtschaft, fir gesond Biedem a Bëscher, 
fir d’Ënnerstëtzung vum Biobauerewiesen an 
och fir de regionalen Handel.
Biolandwirtschaft ass op laang Siicht déi een-
zeg Landwirtschaft, déi den CO2 drossele kann, 
wa se lokal bleift. Éisträich huet iwwer 22 % 
Biolandwirtschaft. Dës Regierung huet d’Bio-
landwirtschaft leider laang verschlof. Sechs Joer 
am Amt: Grad emol 4 % sinn awer Biolandwirt-
schaft zu Lëtzebuerg. Dat ass eng kloer Datz!
Eis Landwirtschaft misst e Virbild fir ganz 
Euro pa sinn, de richtege Wee virliewen a wei-
sen an esou en Drock op europäeschem Niveau 
maachen, fir déi gemeinsam europäesch Agrar-
politik ze änneren. Den EU-Fong fir Agrarpolitik 
muss ëmstrukturéiert ginn, fir vun enger quan-
titativer Landwirtschaft op qualitativ Faktoren 
ze steieren. Dofir ass awer den néidegen EU-
politesche Wëlle gefrot.
Wa mir vu Landwirtschaft schwätzen, musse 
mir am grousse Ganzen och eis Ernärung a Be-
truecht zéien. Dofir musse mir ufänken, méi 
Liewensmëtteltransparenz an eis Regaler ze 
bréngen. All Produit soll kënne mat engem QR-
Code iwwert den Internet opgeschlësselt ginn. 
Esou soll all Konsument erausfannen, wou d’In-
halter vum Produkt hierkommen a wéi eng Pes-
tiziden, Medikamenter, genmanipuléiert Pro-
dukter oder aner Chemikalien am Produk-
tiouns prozess zum Asaz komm sinn. Eng Date-
bank géif dann d’ëmfaassend Lëscht vun all 
den zougeloossene Produiten enthalen, Zouta-
ten, déi sech net wéi e geheime Code liese sol-
len, mä opgelëscht sinn, ausgeschriwwe sinn, 
soudass jiddweree se erkennt.
Eng aner Mesure, déi d’Regierung haut schonn 
treffe kann, ass e méi bëllege Steiersaz op Pro-
dukter, déi biologesch ugebaut gi sinn. Pro-
dukter aus lokalem biologeschem Ubau oder 
Produkter, déi a Konditioune mat héije soziale 
Standarden hiergestallt ginn, sollen TVA-fräi un 
den Endkonsument verkaaft kënne ginn. Dëst 
hätt zur Folleg, dass d’nohalteg Produkter 
präislech méi kompetitiv ginn a méi Konsu-
mente sech déi leeschte kéinten. Ze oft ent-
scheet de Präis eng Kafentscheedung. Domat 
géif een de responsabele Konsument iwwer 
präislech Mesurë fërderen, ouni dem Bauer an 
dem Konsument wéizedoen. Gläichzäiteg léisst 
een dem Konsument domadder e bessere 
Choix beim Akaf.
Biolandwirtschaft muss awer och kënnen zu 
enger lokaler Landwirtschaft féieren. Et ass 
absurd , Bioäppel aus Neuseeland oder Chile 
kommen ze loossen, wa mir dës Äppel och hei 
an Europa kënne produzéieren. Et muss een 
net zu all Joreszäit all Uebst oder aner Pro-
dukter verfügbar hunn. D’Natur huet nun emol 
Saisonen an och hei kann een déi anhalen.
Net all Biolabel am Buttek ass deeselwechte 
Biostandard. Mir mussen dofir vun eiser lokaler 
a regionaler Produktioun Gebrauch maachen 
an däerfen hei net nëmmen an de lëtzebuer-
gesche Grenzen denken, mä mir mussen eis 
Landwirtschaft an der Groussregioun aus-
bauen. Do musse mer mam Nationalismus op-
halen an akzeptéieren, dass Lëtzebuerg scho 
wéinst senger Gréisst wuel ni zu 100 % autark 
ka sinn, virun allem net an enger Biolandwirt-
schaft. De Projet, eng Biolandwirtschaft ze fër-
deren, musse mir virun allem an der Grouss-
regioun an um europäesche Kontinent mat 
 vir undreiwen.
Wa mir vu Biolandwirtschaft schwätzen, däerfe 
mir net d’Véizuucht aus den Ae loossen. Hei 
sinn Herkules-Efforten ze maachen, fir enges 
Daags vun enger nohalteger, ethescher a biolo-
gescher Déierenzuucht ze schwätzen. Dat fänkt 
bei der Zuucht un an hält bei der Schluechtung 
op. Dofir fuerdere mir eng Réckbesënnung op 
de Bauerenhaff mat enger iwwerschaubarer 
Zuel vu Béischten amplaz risegen Déierefabri-
cken. An deem Sënn wëlle mer och den Asaz 
vun Antibiotika an der Déierenhaltung op e Mi-
nimum reduzéieren.
An engem weidere Schrëtt solle mer en aartge-
recht a stressfräit Doutmaache vum Déier fër-
deren. Konkret heescht dat, dass d’Déieren net 
méi a Schluechthaiser a Massen, mä duerch 
eng alternativ stressfräi Method doutgemaach 
ginn.
Ech wéilt dofir, Här President, eng Motioun 
areechen, fir den Déiereschutz zu Lëtzebuerg 
ze stäerken. Iwwert dës Motioun wäert ech 
herno separat nach eng Kéier schwätzen.



  www.chd.lu398

SÉANCE 31

  www.chd.lu398

MERCREDI 3 JUILLET 2019

Motion 5
D’Deputéiertechamber,
- vu d’Gesetz vum 27. Juni 2018 iwwert den 
Déiereschutz a seng zougehéiereg exekutéierend 
Reglementer;
- vu d’europäescht Reglement 1/2005 iwwert de 
Schutz vun Déiere wärend dem Transport;
- besuergt doriwwer, dass déi existéierend natio-
nal an europäesch Gesetzgebungen, déi d’Digni-
téit an d’Wuel vum Déier schütze sollen, zu Lëtze-
buerg a ville Fäll net respektéiert ginn;
- wëssend, dass Lëtzebuerg d’Gesetzer a vollem 
Mooss applizéiere muss, fir den Déiereschutz net 
nëmmen um Pabeier, mä an der Praxis ze garan-
téieren;
- zur Kenntnis huelend, dass Lëtzebuerg weider 
Efforten am Beräich vum Déiereschutz maache 
muss;
invitéiert d’Regierung,
1. der Chamber ab Januar 2019 ee jäerleche Rap-
port zum Déiereschutz ze presentéieren, aus 
deem ervirgeet, wéi vill an a wéi engem Ëmfang 
Kontrollen am Déiereschutz duerchgefouert gi 
sinn. (Dëse Rapport soll d’Déierenhaltung am Pri-
vatberäich an d’Déierenhaltung am kommerzielle 
Beräich regruppéieren. Am kommerzielle Beräich 
soll de Rapport d’Déierenzuucht, den Déieren-
transport souwéi d’Schluechtungen zu Lëtzebuerg 
ëmfaassen. De Rapport soll och d’Unzuel un In-
fraktioune festhalen, déi am Beräich vum Déiere-
schutz begaange gi sinn an eng Suite judiciaire 
kruten),
2. d’Strukturen an d’Mëttele vun der Veterinärs-
inspektioun souwéi der Police weider auszebauen, 
fir d’Kontrollen am Beräich vum Déierentransport 
weider ze erhéijen,
3. weider Restriktiounen anzeféieren, déi de Ver-
kaf vu liewegen Déieren duerch temporär Succur-
salle vu Societéiten an ASBLen am ëffentleche 
Raum, wéi zum Beispill op Braderien, op ee strikte 
Minimum reduzéieren.
(s.) Marc Goergen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Fir e weidert 

Ëmdenken ze bewierken, musse mer och méi 
éierlech domat ëmgoen, wéi eis Liewensmëttel 
zustane kommen. Mëllech kënnt nun emol net 
aus dem Frigo am Geschäft, mä do ass e Vir-
liewen domat verbonnen, oft e qualvollt. Et 
muss een offen an éierlech domat ëmgoen, 
och wann et keng schéin Zeene sinn aus dem 
Billerbuch, wou Kéi op enger grénger Wiss mat 
onendlecher Plaz géife stoen. Et kann net sinn, 
dass e Liter Mëllech am Supermarché méi bël-
leg ass wéi e Liter vun engem Softdrink.
D’Piraten ënnerstëtze kloer d’Zil vun 100 % 
Biolandwirtschaft am Joer 2050, mat e bësse 
Courage vläicht och scho méi fréi wéi 2050.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. An elo huet d’Regierung 
d’Wuert, de Landwirtschafts- a Wäibauminister 
Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral.- Merci. Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, ech géif fir d’Éischt emol Merci 
soe fir dee flotten Débat d’orientation, dee mer 
haten. En Débat d’orientation ass do, fir eng 
Rei vu Pisten, eng Rei vun Iddien opzezeech-
nen, wéi mer effektiv och kënnen an enger Po-
litik a virun allem och hei an der Politik vun der 
Biolandwirtschaft virukommen.
Haut de Mëtteg an och gëschter goufen eng 
Rei Saache gesot, déi méi wäit gi wéi d’Bio-
landwirtschaft. An ech mengen, et ass och rich-
teg an et ass och gutt esou, ech kommen 
herno drop, wann ech op d’Zil 2050 kucken, 
dann, wa mer jo wëllen eng 100 % Bio- respek-
tiv eng ganz nohalteg Landwirtschaft hunn.
Dëse Prozess, dee mer déi lescht zwee Deeg 
hei gemaach hunn, ass virun allem awer och ee 
Prozess, dee sech ureit un dee Planning, deen 
ech mer ginn hat, fir effektiv jiddwereen ze 
konsultéieren am Opstelle vum neie Bioak-
tiounsplang, wat jo dat neit Tool soll ginn, fir 
effektiv dat Zil vun 20 % Bio bis 2025 ze er-
reechen. Dat Zil ass op engem Plang opgebaut 
gewiescht. Engersäits hat ech an deene leschte 
Méint eng ganz Rei individuell Entrevuë mat 
alle Partner aus deenen eenzelne Secteuren, 
aus dem konventionelle Secteur, aus dem Bio-
secteur, aus dem Handel, aus der Veraarbech-
tung, aus der Vermaartung. Jiddwereen am 
Prinzip ass laanschtkomm an huet seng Do-
leancen a seng Iddien och afléisse gelooss.

Mir selwer hunn eis als Ministère mat eise Ver-
waltungen a virun allem hei der ASTA an der 
SER zesummegesat, fir engersäits eng 
Schwäch tenanalys ze maachen aus deem, wat 
an deene leschte Jore gutt gelaf an och vläicht 
net esou gutt gelaf ass, an och eng Analys ze 
maachen, firwat datt et eben net esou gutt ge-
laf ass an och eben dës Ziler, déi mer eis 
schonn an deem ale Plang ginn haten, net 
konnten erreecht ginn a firwat datt mer net 
méi wäit de Moment sinn.
Deen nächste Schrëtt ass deen, wéi gesot, hei 
am Parlament. An ech mengen, wéi gëschter 
hei ugedeit gouf, ass och keen Drock aus-
geüübt ginn, datt ech elo den 11. Juli all déi 
Akteuren zesummeruffen. Dat wollt ech ouni-
deem maachen. Den 11. Juli ass zustane 
komm, well mer eigentlech dësen Debat soll-
ten am Juni maachen, mä, ech mengen, deen 
duerch eng Rei vun Incidenten net konnt ge-
maach ginn a mer dunn eben elo gefall sinn op 
gëschter an haut, fir den Debat ze féieren.
An ech wollt dësen ofwaarden, virun eben och 
dem Debat mat allen Akteuren, wou iwwre-
gens jiddwereen invitéiert ass aus sämtleche 
Secteuren, fir dorunner deelzehuelen, also am 
Resumé souzesoen de Secteur an déi ganz vir- 
an nogelagert Secteuren och mat derbäi, 
souwuel déi konventionell wéi d’Biolandwirt-
schaft, wéi den Handel, wéi d’Veraarbechter.
Doriwwer eraus hunn ech déi Jonk och mat in-
vitéiert, déi am Kader vum Climate Exchange 
eis eng ganz Rei vu flotten Iddien iwwer-
bruecht hunn, och an hiren Doleancen, déi se 
gemaach hunn, nodeem dat Treffe war mat de 
Ministere Claude Meisch a Carole Dieschbourg 
an de Lycéeën. Och dat wëlle mer mat afléisse 
loossen, well och vun hinnen aus eng Rei vu 
flotte Messagë kommen, wéi mer an Zukunft 
solle mat eise Liewensmëttel ëmgoen, wéi mer 
d’Liewensmëttel solle produzéieren, wéi mer 
eis Landwirtschaft och gesinn a virun allem 
awer d’Liewensmëttelversuergung solle gesinn.
Dësen Debat wäert also stattfannen, eng Aart 
„World Café“, wéi dat hautdesdaags genannt 
gëtt, andeem mer an Ateliere schaffen op Basis 
vu Preparatiounen, déi mir gemaach hunn, fir 
kënnen iwwert déi eenzel Thematiken ze 
schwät zen. An dee Moment kommen eng ganz 
Rei vun neien Iddien, vun Impulser mat eran, 
déi mer do wäerten erauszéien. Mir wäerten 
dovunner eng Synthees maachen. An ech hat 
gesot, datt ech virun Enn des Summers géif 
och dem Regierungsrot esou ee Plan biolo-
gique duerleeën. Enn Summer ass den 23. Sep-
tember, also wäerte mer och, mengen ech, dat 
kënne packen, soudatt mer am Juli all déi Vir-
aarbechte maachen, den August wäerten not-
zen, fir a Rou dann och nach eng Kéier den Ak-
teuren eng Synthees dovunner kënnen ze pre-
sentéieren, och selbstverständlech der Cham-
berskommissioun nach eng Kéier ze hanner-
leeën an dann och am Regierungsrot dëse 
Plang kënnen esou ofzeseenen, datt en effektiv 
och dann direkt gedroen ass vu jiddwerengem 
an datt en dann och kann a Kraaft trieden.
Et muss een awer och vläicht, wann een an 
d’Zukunft kuckt, eng Kéier e klenge Bilan maa-
chen. Dat gouf och hei gefrot, dat gouf zum 
Deel gemaach. An ech hu mer d’Chifferen 
nach eng Kéier gi gelooss vun der Period 2009 
bis 2018, wou ech selwer respektiv Dir, Här 
President, zoustänneg war fir d’Ëmsetzung vun 
engersäits dem Bioaktiounsplang, mä virun 
allem den Aarbechten och vun der Landwirt-
schaft hei zu Lëtzebuerg.
An ech mengen, do gesäit een, datt, och wa 
mer déi Ziler net erreecht hunn, awer eng Evo-
lutioun dran ass! Et kann een awer net soen, 
datt näischt geschitt ass an der Biolandwirt-
schaft. Dat gouf eigentlech jo och vu kengem 
Riedner hei gesot, datt näischt geschitt ass. Mir 
koume scho virun. Awer just eng Kéier, fir e 
puer Zuelen ze soen, datt ee sech och dorun-
ner vläicht ka moossen an datt een dat net 
nëmmen op der Surface agricole, mä och 
vläicht eng Kéier op de Betriber misst kucken, 
respektiv aus wat fir enge Beräicher dann déi 
Betriber och hierkommen.
Wa mer kucken, wéi vill Bioproduzente mer 
2009 haten, do hate mer der 88. Haut, Enn 
2018, hu mer der 134. Also ass et eng merk-
lech Hausse, déi mer awer hei kënne consta-
téieren. Genausou bei de Wënzer: 2009 ware 
mer bei 5 Wënzer, haut si mer, wéi d’Madamm 
Modert gesot huet, bei 15 Biowënzer op der 
Musel. Mir hunn derniewent, wat d’Veraar-
bechter, d’Händler, d’Verkafsstelle betrëfft, ee 
massive Sprong no vir gemaach vu 44 op 146 
Stéck.
Also Dir gesitt, datt awer eng Evolutioun an 
deene leschten zéng Joer do war, déi no vir 
gaangen ass, déi dat zwar net esou an de Pro-
zenter herno erëmspigelt, mä déi virun allem 
awer op deenen eenzelne Poste weist, datt et 
an déi richteg Richtung geet, datt et an eng 
Richtung geet, fir effektiv och hei een Akzent ze 
setzen am Kader vun der Biolandwirtschaft.

D’Prozenter vun de Betriber sinn och an 
d’Luucht gaange vun 2,85 % op 5,48 %, an 
dann eben ass de Prozentsaz vun der Surface, 
déi mer jo och natierlech hei drageschriwwen 
hunn, och vun 2,60 % op 4,40 % awer an 
d’Luucht gaangen.
Mä et ass awer evident, datt mer heibäi net 
kënne stoe bleiwen an datt mer an Zukunft méi 
Efforte musse maachen.
Firwat gouf et net méi Efforten a konnt net méi 
realiséiert ginn?
Dat hat zum Deel och domadder ze dinn, datt 
mer mat relativ bescheidene Mëttelen hu misse 
schaffen, och finanzielle Mëttelen. An ech 
mengen, et ass evident, wa mer deen neie 
Plang wëlle méi positiv, och vill méi offensiv 
gestalten, da brauche mer och méi Mëttelen. 
An ech kommen herno op déi eenzel Punkten 
zréck, wou mer mussen aktiv ginn, fir dat och 
ze maachen.
Eppes ass awer och kloer, an et gouf och vun 
alle Riedner hei gesot: Mir hunn d’Chance, hei 
zu Lëtzebuerg eng exzellent Landwirtschaft ze 
hunn, een exzellente Wäibau, een exzellente 
Gaardebau, wou nëmme Produkter vun héijer 
Qualitéit hiergestallt ginn. Dorop solle mer 
houfreg sinn. Ech mengen, domat leie mer och 
europawäit wäit un der Spëtzt a mir weisen, 
datt mer e Land sinn, dat effektiv gutt a ge-
sond Produkter ka produzéieren.
Dëse Message solle mer och no bausse ginn. 
Well et ass richtegerweis gesot ginn: Ganz 
dacks ass et esou, datt souwuel de Bauer wéi 
generell och heiansdo de Biobauer, jiddwereen 
op eemol Kriticke kritt mat negative Schlagzei-
len. Mir musse positiv weisen, wat de Beruff 
vum Bauer ass, wat produzéiert gëtt, wéi en et 
produzéiert. Alles dat si Messagen, déi mer ze-
summe musse maachen.
An dofir, dat Mateneen, dat ech méi dacks hei 
gesinn hunn, ass genau de Wee, dee mer och 
musse goen, genausou gutt wéi mer de Wee 
och musse goen, mateneen dës Ziler ze erree-
chen, fir 100 % Nohaltegkeet ze kréien 2050, 
wat mer zesumme maachen, souwuel mat der 
konventioneller wéi mat der Biolandwirtschaft 
an alleguerten d’Akteuren och zesummen, 
mateneen, also net géinteneen, well soss geet 
dat net op.
An da wäerte mer iergendwann eng Kéier op 
de Punkt kommen, datt effektiv 2050 vläicht 
eng Rei vun eis leider net méi hei sinn. Mä 
2050, soen ech Iech awer ganz genau, ob mer 
do vu Bio schwätzen oder vun Nohaltegkeet, et 
wäerten eng ganz Rei Kritäre sinn, déi Standard 
sinn, déi de Konsument ganz einfach freet. An 
da muss et de Produzent sinn, dee sech dorun-
ner upeekt. Et ass ganz kloer, an ech géif 
mengen, et dauert net bis 2050. Ech géif soen, 
a fënnef Joer ass et evident, datt de Konsument 
de Choix mécht, wat, wéi ee Produkt hierge-
stallt ass, wéi d’Weeër dovunner sinn, an eng 
ganz Rei vun Indicateuren, déi mer haut an 
d’Nohaltegkeet huelen, och wäert berücksich-
tegen. Dat sinn déi vun der Wirtschaftlechkeet 
selbstverständlech, vun der Ökologie, awer och 
vum soziale Volet dovunner. Also mir sollen eis 
näischt virmaachen: Mir sollen elo probéieren, 
d’Landwirtschaft gemeinsam an eng Zukunft 
ze orientéieren.
A wann déi 20 % vill wierken, dat ass richteg, 
dat ass sportlech, och wann ee kuckt, dat 
heescht jo dann, wann ech déi nächst sechs 
Joer kucken, 2,6 % pro Joer, déi mer misste méi 
maachen, fir dat Zil ze erreechen. Ech hat 
d’CSV héieren: 1 % pro Joer. Do leie mer da bei 
10,5 %. Och dat ass schonn e merkleche 
Schrëtt no vir. Mä fir mech gëllt dat Zil vun 
20 %, wat fir mech e Booster soll sinn, e Boos-
ter, fir déi 100 % Nohaltegkeet 2050 ze er-
reechen do, wou mer da flott Praktiken hunn, 
wou eng ganz Rei Efforte gemaach ginn a 
Standard sinn, wat och de Respekt vun der No-
haltegkeet ass, de Respekt vun de Ressource-
naturellen, de Respekt vun enger gewëssener 
Produktioun.
Dat kann een och an Zukunft asetzen an déi 
konventionell Landwirtschaft, soudatt mer 
2050 eng Landwirtschaft erëmfannen, déi eng 
nohalteg Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg ass 
an déi integral ageet vu bio a konventionell, 
eng Landwirtschaft fir Lëtzebuerg. Also kommt, 
mir notzen dëse groussen Defi vun 20 % als 
grousse Booster, fir dat Zil do gemeinsam ze 
erreechen! Eleng dat ass den Defi wäert, fir et 
ze maachen.
Derniewent, mengen ech, ass et awer och 
esou, datt mer jo net gewaart hu bis haut, fir 
eis Iwwerleeungen ze maachen: Wéi soll dann 
elo deen neie Bioaktiounsplang ausgesinn? Wéi 
soll en ausgesinn, fir virun allem och op de 
Wee ze goen, fir dësen Defi ze erreechen? An 
ech mengen, mir wäerten hei an zéng Bléck 
probéieren, zesumme mat den Akteuren ze dis-
kutéieren, wéi een an Zukunft effektiv enger-
säits méi nohalteg gëtt, virun allem awer och 
orientéiert hin zur Biolandwirtschaft.

Éischte Punkt ass, an do deelen ech dat vu ville 
Fraktiounen heibannen, datt mer eng Étude de 
marché maachen. Dat schéngt mer ganz kloer 
ze sinn. Et geet net duer, datt mer produzéie-
ren. Ganz kloer muss hannendrun och een Of-
saz garantéiert sinn.
Ofsaz garantéiert, bon, ech mengen, et gouf 
hei vu ville gesot, datt bei verschiddene Pro-
dukter dat net de Fall wär. Dat ass falsch! Et ass 
ee Produkt, wou et méi schwiereg ass, dat ass 
op der Mëllech. Dat ass effektiv ee vun de Pro-
blemer, déi een de Moment hei huet. Mä op all 
deenen anere Produkter, mengen ech, ass ganz 
kloer, datt een Ofsaz do ass. An et sinn och an 
Zukunft eng ganz Rei vun Nischen, déi mer 
mussen exploréieren, fir virunzekommen, sief 
dat an der Geméis-, sief dat an der Uebst-, sief 
dat an der Pouletsproduktioun, sief dat am 
Beräich och vum Wäibau virun allem, wou mer 
musse kucken, nach méi positiv Akzenter no vir 
ze setzen a virun allem och virunzekomme 
ganz einfach an deenen eenzelne Marchéen. 
Also Produktioun jo, kucken awer hannendrun, 
ob den Ofsaz do ass.
An hannendrun eng weider Etüd oder Ëmfro, 
déi mer wëlle maachen, ass eng, wou mer e 
bësse méi an den Detail och eraginn. Mir hunn 
eng Kéier gekuckt: Wéi ass d’Verhale vum 
Konsument? Do koum eraus, datt de Konsu-
ment bereet ass, eng Rei Suen hierzegi fir Bio-
produkter. Mä et soll ee méi no kucken: Wat fir 
eng Bioprodukter sinn et dann? Wat ass da ge-
nau säin Usproch? Wou wëllt e se kafen? Alles 
dat solle mer elo nach eng Kéier ganz genau 
net an enger Etüd, mä an enger ganz klorer 
Ëmfro maachen, fir déi doten Indikatiounen, 
déi dote Punkte mat anzebauen, fir doropshin 
och eise Plang nach méi kloer ze verfeineren, 
nach méi kloer ëmzesetzen.
Wat déi ganz Ëmstellung betrëfft, dat ass ee 
vun deene wichtege Punkten, et ass déi ganz 
Fro. Et ass ganz kloer, datt ech eng ganz Rei 
och vu Jongbauere respektiv vu Quereinsteiger 
do hat, déi gesot hunn: „Ech wëll de Wee goen 
a Biobauer ginn.“ Mä si hunn eng Rei vu Froe 
gestallt, eng Rei vu Froen, déi se sech zu Recht 
gestallt hunn. A mir haten oder mir hunn de 
Moment op alles keng positiv Äntwert!
Mir musse kucken, datt mer effektiv déi Froe 
beäntwert kréien an datt mer virun allem 
d’Transitioun och esou erliichteren, datt et 
effek tiv och kee Risiko duerstellt fir e Jongbauer 
respektiv e Quereinsteiger oder een, dee sech 
ganz einfach ëmswitche geet vum Konventio-
nellen op Biobauer, fir datt och all déi Punkte 
geregelt sinn. Mir mussen also kucken och an 
deene Beräicher am Kader vun de Primmen, 
am Kader och vu virun allem de Flächen, vun 
de Flexibilitéiten, dat mat eranzeschaffen, datt 
mer hei de Kader, de legale Kader och stellen, 
fir dat ze maachen.
Do spillt, an do hutt Der recht, natierlech déi 
gemeinsam Agrarpolitik no 2020 och eng 
wichteg Roll. Dir wësst, an der Landwirtschaft, 
wat eng gemeinsam europäesch Politik ass, 
kënne mer net alles eleng maachen. Mir sinn 
natierlech un eng Rei Virgabe respektiv och Ge-
neemegunge vu Bréissel gebonnen. Mä mir 
mussen do ganz einfach och déi Argumenter 
liwweren, fir och dat kënne fäerdegzebréngen 
an dann och déi néideg Impulser op deem 
dote Wee kënnen ze ginn. Genausou gutt wat 
d’Infrastrukture betrëfft, och, wat d’Investi-
tiounsbäihëllefe betrëfft, musse mer och ganz 
kloer kucken, hei aner Ännerungen ze maa-
chen, genausou gutt wéi bei de Maschinnen, 
den Techniken, déi mer musse mat afléisse 
loossen.
Hei musse mer op de Wee goen, datt mer 
effek tiv am Kader vun der PAC, am Kader vun 
der nationaler Strategie déi richteg Akzenter 
setzen, an dat fir d’Biolandwirtschaft, och fir 
d’konventionell Landwirtschaft selbstverständ-
lech, mä och fir Biolandwirtschaft ze maachen.
D’Recherche gouf ugeschwat. Selbstverständ-
lech ass d’Recherche och an Zukunft ee vun de 
wichtegste Punkten, déi mer hunn an alle 
Beräicher, mä virun allem och an der Landwirt-
schaft. An ech hat d’Chance an deene leschte 
Wochen, et ass jo elo d’Zäit, wou een d’Recol-
ten esou lues gesäit, och op deenen eenzelne 
Versuchsfelder präsent ze sinn, fir ze kucken, 
wat hautdesdaags fonctionnéiert, nei Planzen 
ze gesinn, déi entstinn, neit Saatgut, dat pro-
béiert gëtt. Bei all deem gesäit een, datt ver-
schidden Zorte ginn an och verschidden Zor-
ten iwwerhaapt net ginn. An do muss een 
dann och erëm mat afléisse loossen, wat déi 
meteorologesch Date sinn, déi een huet, déi ee 
ka benotzen, a wéi een de Bauer an deem Sënn 
och ka beroden.
D’Beroden ass iwwregens och ee vun deene 
wichtegste Punkten a fir mech dee wichtegste 
Punkt iwwerhaapt an der Biolandwirtschaft. 
Niewent all deene Saache vum Asteigen an 
d’Biolandwirtschaft, niewent dem Marché, 
deen ee kuckt, ass d’Berodung eigentlech den 
A an O vun där ganzer Säit.
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A mir sinn amgaangen, am Ministère och hei a 
Kooperatioun mat der Landwirtschaftskummer, 
déi jo do fiederféierend ass, eng Analys ze maa-
chen, wéi de Moment dës Berodung generell 
fonctionnéiert. An déi musse mer och ganz 
kloer fir de Biolandbau verbesseren. Mir musse 
se méi no, mir mussen eigentlech eng Ganzbe-
rodung maachen, fir effektiv och déi Garantien 
ze ginn, datt een hei wierklech eng Zukunft 
huet, engersäits wirtschaftlech, awer och ekolo-
gesch a sozial, wéi ech ëmmer soen, an och 
esou nohalteg Betriber no vir ausriichten.
D’Ausbildung gouf ugeschwat. D’Ausbildung 
ass och e wichtege Facteur, deen elo schonn an 
eenzelne Moduller ausgepaakt gëtt. Och déi 
muss nach méi breet opgestallt ginn. Och hei 
muss virun allem d’Formation continue nei 
Moduller setzen, fir dat kënnen ze maachen. 
Dat musse mer ofschwätzen, musse mer selbst-
verständlech och ofchecke mat dem Educa-
tiounsministère, fir ze kucken, wat fir eng 
Méig lechkeeten an Zukunft do nach doriwwer 
eraus kënne bestoen.
Dann de Volet, deen ugeschwat gouf, ee vun 
deene wichtegsten, ass deen: Wéi kréie mer 
eigentlech déi Visibilitéit vun de landwirtschaft-
leche Produkter allgemeng, mä virun allem och 
vun de Bioprodukter besser no bausse bruecht?
Ech mengen, mir hunn an deene leschte 
Méint , an de leschte Woche virun allem ver-
stäerkt probéiert, Produkter ze weisen, ze wei-
sen awer och, wie se produzéiert, e Gesiicht 
dropzesetzen, all déi Formen ze erklären. Dat 
ass eng Sisyphus-Aarbecht, déi mer musse 
maachen an deenen nächste Joren, fir och 
effek tiv d’Akzeptanz respektiv d’Identifikatioun 
vun dem Konsument zu Lëtzebuerg mam Pro-
dukt méi no ze bréngen. Ech mengen, dat ass 
e Wee, deen ee ka goen. Dee geet net vun 
haut op muer, mä muss eben och massiv am 
Bioaktiounsplang ugepaakt ginn, dee mer 
amgaange sinn ze erstellen.
Dann zwou Saachen, déi ech och wëll maa-
chen, ganz kloer, fir och enger Rei vun Ufroen, 
déi ech héieren hunn, eigentlech gerecht ze 
ginn. Ech mengen och, datt dat wichteg ass, 
datt een dat kritt, dat ass eng Ulafstell, ech soe 
ganz einfach: e Gesiicht, e Biomënsch, fir e Ge-
siicht ze setzen op d’Biolandwirtschaft hei zu 
Lëtzebuerg. An dofir wäert ech zwou Änne-
runge maachen am Ministère. Engersäits wäert 
ech am Ministère e Posten ausschreiwen, fir 
dëse Beroder ze sinn.
Dat ass eng Iddi vu mir, déi gouf zwar elo 
opgegraff vun aneren, dat ass och net 
schlëmm. D’Haaptsaach ass, déi circuléiert. Mä 
et ass e wichtege Punkt, datt mer och direkt 
eng Persoun am Ministère hunn, déi dofir zou-
stänneg ass, déi och d’Koordinatioun mécht, 
déi de Suivi mécht, déi wierklech hannendru 
bleift, datt weider nach méi geschitt, wéi et an 
der Vergaangenheet war.
An dann ass den zweete Punkt deen, datt mer 
an der ASTA, wou mer de Moment e Service 
hunn, deen de Phyto-Service ass an deen de 
Bio matmécht, datt mer och do ee Service Bio 
maachen, dee reng ee Service ass, eng Ulaf-
stell, fir och do kënnen direkt Informatiounen 
ze kréien an déi Méiglechkeeten opzebauen, 
déi ee brauch bei der Ëmsetzung vu verschid-
dene Programmen.
Voilà, hei ass e klengen Iwwerbléck iwwert déi 
zéng Bléck, déi mer hunn, mat enger ganzer 
Rei vun eenzelne Rubricken. Ech freeë mech, 
effektiv zesumme mat allen Akteuren eng flott 
Diskussioun do ze kréien, wou eng Rei vun Im-
pulser nach kënne mat erakommen. Hei aus 
dëser Debatt konnt ee schonn eng ganz Rei vu 
flotten Iddie mat opgräifen, déi een zum Deel 
am Plang erëmfënnt, déi och vläicht nach eng 
Kéier preziséiert goufen. Nodeem dës Iddien da 
kommen, wäerte mer wéi gesot déi Synthees 
maachen an der Chamberskommissioun, dat 
och nach eng Kéier presentéieren an dann 
duerno duerch de Regierungsrot dëse Plang 
dann och verabschiden.
Et wäert wéi gesot probéiert ginn, datt mer dat 
kënne virum Summer, Enn vum Summer maa-
chen. An ech mengen, da wiere mer gutt am 
Timing, fir déi nächst Joren unzepaken, fir och 
massiv eppes kënnen no vir ze maachen, fir 
effek tiv dat Zil, wat mer eis gesat hunn, och do 
ze loossen an ze kucken, datt mer et esou no 
wéi méiglech kënnen erreechen, op dat Zil hin, 
datt mer effektiv duerch déi 20 % och déi 
100 % Nohaltegkeet 2050 kënnen erreechen.
Vläicht och fir op zwou Froen ze äntwerten, déi 
opstoungen: Dat Éischt ass, ech mengen, ech 
hat mer opgeschriwwen, dat ass déi Fro vun 
deene Lénke ronderëm d’Wiederverhältnisser 
et cetera. Ech mengen, hei ass ugekënnegt, 
datt eng Interpellatioun géif gemaach ginn 
iwwert d’Landwirtschaft verbonne mam Klima, 
Changement climatique. Do kéinte mer dat 
vläicht mat afléisse loossen, dann och vläicht 
mat eisen Experienzen, déi mer iwwer eise Ser-
vice Meteo vun der ASTA hunn. Do musse mer 
jo e gudde Monitoring hunn, fir dat kënnen ze 

beobachten. Dat ass eng ganz gutt Pist. Dat ass 
sécher eppes, wouriwwer ee sech och Gedanke 
mécht, well wann ee gesäit, wéi et op de Sté-
cker ausgesäit - wéi gesot, ech hat d’Chance, 
dat an deene leschte Woche méi dacks ze ge-
sinn -, da gesäit een och, datt do grouss Defien 
op eis duerkommen.
D’Madamm Modert hat d’Saach ugeschwat 
vun dem Gesetz iwwert den Travailleur agri-
cole, souzesoen d’Verbesserung dovun. Ech 
hunn do mam Aarbechtsminister Kersch ge-
schwat. Mir hunn zwee Dossieren, déi mer un-
zepaken hunn zesummen, engersäits de Reklas-
sement an anerersäits och dat dote Gesetz. Mir 
wäerten dat maachen, fir et nach eng Kéier op 
de Leescht ze huelen an dann zréckzeginn, fir 
et effektiv dann och kënnen ëmzeänneren. Ech 
weess, datt d’Landwirtschaft, d’Wënzer an 
d’Gäertner dorop waarden, fir dat doten ëmge-
sat ze kréien. Et steet jo och am Regierungspro-
gramm esou, soudatt mer op deen dote Wee 
dann och wäerte goen. Voilà!
An zum Schluss mengen ech, ass fir mech nach 
eng Kéier de Message wichteg: Kommt, mir 
ginn déi Saach hei, deen Defi mateneen un! 
Kommt, mir probéieren, dat Zil hei ze erree-
chen! Et ass ee vun deene wichtegen Challen-
gen, déi mer hunn, dat doten ënner een Hutt 
ze kréien.
An zum Schluss, mengen ech, géif ech och 
nach eng Kéier e bësse Reklamm maache wéi 
am Ufank schonn hei: Mir hunn eng super Ge-
leeënheet dee ganze Weekend, déi ganz Palett 
vun deenen exzellente Produkter, Produzenten, 
alles dat, wat ronderëm ass, eng Kéier ze ge-
sinn op der Foire agricole zu Ettelbréck. An do 
gesi mer, datt den ekonomesche Wäert vun der 
Landwirtschaft vill méi ass wéi deen 1 %, deen 
ëmmer gesot gëtt. Et ass vill méi ronderëm. 
Mir gesinn all déi Produzenten, déi ronderëm 
sinn. Mir gesinn d’Finanzinstituter. Mir gesinn 
déi eenzel Händler, déi dorunner hänken. Mir 
gesinn d’Vermaarter. Mir gesinn eigentlech all 
d’Aarbechtsplazen och hannendrun, déi een 
net nëmme bei der Landwirtschaft, mä ron-
derëm d’Landwirtschaft fënnt. An dat ass déi 
richteg Landwirtschaft an do gi mer eis Ren-
dez-vous, mengen ech, de Weekend zu Ettel-
bréck. Et ass derwäert, dat kucken ze goen.
Merci bien.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Landwirtschafts- a Wäibauminister Romain 
Schneider. Déi allgemeng Diskussioun ass do-
mat ofgeschloss.
Motions
Da kënne mer elo zur Diskussioun respektiv 
dem Vott vun de Motioune kommen. Loosse 
mer der Rei no fueren! Fir d’Éischt d’Mo-
tioun 1, déi vun der Madamm Hansen depo-
séiert ginn ass iwwert d’Étude de marché vun 
de Produiten.
Motion 1
Ass eng Wuertmeldung do zu där Motioun?
(Négation)
Da kënne mer iwwert déi Motioun ofstëmmen.
De Minister huet nach d’Wuert gefrot.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural .- Ee Moment, Här President, ech drénken 
eng Schlupp, ech war e bëssen dréche ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Selbstver-
ständlech!

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural .- Dir hat kee Waasser méi douewen, dofir!
(Interruptions)
Dat heescht, wann ech Iech gutt verstanen 
hunn, geet et ëm d’Motioun 1.

 M. Fernand Etgen, Président.- Yes.
 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-

culture, de la Viticulture et du Développement 
rural .- D’Motioun 1, déi ech gesinn hunn an 
déi vun der Madamm Hansen deposéiert gouf : 
Ech mengen, dat ass eng Motioun, déi ganz 
sympathesch ass, déi eigentlech eng ganz Rei 
vu Punkten, eigentlech all Punkten erëmhëlt, 
déi mer och virgesinn hunn. Et ass just esou, 
datt ech d’Motioun 3 gesinn hunn, déi nach 
méi komplett ass. An ech mengen, dofir wier 
dës Motioun schonn eng, déi an déi richteg 
Richtung geet, mä d’Motioun 3 ass méi kom-
plett.
Dofir géif ech d’Chamber bieden, dës Motioun 
net unzehuelen.

 Une voix.- Dat ass net fäin.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools. Madamm Hansen!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Also d’Mo-

tioun 1 bezitt sech just ganz op d’Maartanalys. 

An der Motioun 3 stinn nach ganz vill aner Saa-
chen dran, mat deene mir zum Deel Schwie-
regkeeten hunn. Also géif ech scho mengen, 
datt een hei ka separat ofstëmmen. Et ass eng 
Maartanalys, déi mer froen, fir datt mer end-
lech wëssen, wat um Maart gebraucht gëtt a 
wat eis Leit kéinte produzéieren. An duerfir ver-
stinn ech d’Argumentatioun net esou ganz 
richteg, firwat een déi net soll stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, da kënne mer iwwert d’Motioun 1 
ofstëmmen.
Vote sur la motion 1
De Vote électronique ass gefrot. De Vott fänkt 
un. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Duer no de Vote par procuration. De Vott ass 
ofgeschloss.
D’Motioun 1 ass bei 27 Jo-Stëmmen an 30 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est rejetée par 29 voix pour et 31 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Octavie Modert), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini (par Mme Josée 
Lorsché ).
Motion 2
Da komme mer gläich zur Motioun Nummer 2. 
Dat ass déi iwwer eng aner Approche éduca-
tive.
Wëllt de Minister dozou ee Wuert soen?

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural .- Jo, bon, ech hunn déi Approche gesinn. 
Ech mengen, dat ass eng Approche, déi méi 
breet opgestallt ass, déi virun allem och iwwert 
déi ganz Campagnë geet, déi iwwert d’Uner-
kennung vun de Liewensmëttel geet. Dat ass 
eppes, dat ounideem bei der Regierung virge-
sinn ass.
Hanneneraus geet et iwwert d’Formatioun, 
d’Ausbildung, d’Weiderbildung, awer och hei 
Coursen, déi ugebuede ginn. Dat ass eppes, 
dat iwwergräifend och an den Educatiounsmi-
nistère virun allem geet. Dofir mengen ech, 
datt dat heiten eng ass, déi op dëser Plaz elo 
net am Kader vun der Agriculture biologique 
kann ugeholl ginn, mä déi kann ee vläicht eng 
Kéier mam Educatiounsministère diskutéieren. 
Mä ounideem sinn eng Rei vu Pisten hei am 
Regierungsprogramm esou ugeduecht, soudatt 
hei keng nei Plus-value ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Hansen, wannechgelift!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also ech 
menge schonn, datt et eng Plus-value ass, well 
am Moment sinn d’Landwirtschaft an d’Pro-
duktioun vu Liewensmëttel net Partie inté-
grante vum Schoulprogramm. An et kann een 
och esou eng Motioun hei an der Chamber 
ofstëmmen, ouni datt de Minister vun der Edu-
catioun do ass, well et sinn d’Deputéierten, déi 
ofstëmmen. An ech mengen, d’Deputéierte 
gesi jo méi wäit wéi elo just d’Landwirtschaftler 
hei. Also denken ech schonn, datt mer déi sol-
len ofstëmmen. A wéi gesot, et huet trotzdeem 
eng ganz wichteg Plus-value, well am Moment 
gëtt net heiriwwer geschwat an der Schoul.

 Une voix.- Très bien !
 Une autre voix.- Richteg!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 

mengen, da kënne mer och iwwert d’Motioun 
Nummer 2 ofstëmmen.
Vote sur la motion 2
De Vott fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.

D’Motioun 2 ass bei 29 Jo-Stëmmen an 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Octavie Modert), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini (par Mme Djuna 
Bernard).
Da komme mer zur Motioun Nummer 3. Dat 
ass déi Motioun, déi vun der Madamm Burton 
deposéiert ginn ass am Numm vun der Majori-
téit.
De Landwirtschaftsminister Romain Schneider 
huet d’Wuert.
Motion 3

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural .- Bon, hei ass eng Motioun, déi ech am 
Detail gelies hat. Ech mengen, et ass eng, déi 
ganz staark sech virun allem och uleent un de 
Regierungsprogramm …

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-

culture, de la Viticulture et du Développement 
rural .- … mat enger Rei vun neie flotten Accè-
sen, déi derbäi sinn, virun allem iwwert d’Étude 
de marché respektiv aner Saache vun der Tran-
sitioun, déi hei ganz kloer präziséiert gëtt. Dat 
wier eng, mengen ech, déi ech der Chamber 
géif proposéieren ze stëmmen, well dat effektiv 
och déi richteg Richtung ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Hansen!

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Wat eng Iwwerraschung!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Also éischtens muss ech soen, datt 
mer am Considerant vun deenen Ziler vun 
100 % jo mengen, déi wieren net grad ganz 
realistesch. Dat heescht, domat hu mer schonn 
deen éischte Problem. Dat wier awer net de 
Problem. Wann dat deen eenzege wier, géife 
mer et stëmmen, well eng Analys ze maachen, 
hu mer jo och gefrot, en Aktiounsplang ass och 
an der Rei.
Mir hunn awer zwee Problemer an dësem 
« invite  le Gouvernement », an dat ass deen 
éischte Punkt, dat ass …

 M. Alex Bodry (LSAP).- Gitt Iech e Stouss!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wat gelift?
 M. Alex Bodry (LSAP).- Gitt Iech e Stouss!

(Interruption)
 Mme Martine Hansen (CSV).- Nee, nee! 

Also mir kënnen eis Saachen argumentéieren, 
wou Dir elo virdru Schwieregkeeten hat ze ar-
gumentéieren.

 Une voix.- Ooh!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Also hei 

solle just Primme gehéicht gi fir d’biologesch 
Landwirtschaft. Mir hunn an eisem Exposé u 
sech gesot, datt mer gären ee Stufesystem hät-
ten, datt d’Primme sollen op d’Ëmwelt-
leeschtunge bezuelt ginn, onofhängeg ob bio-
logesch oder net biologesch. Dat heescht, mat 
deem Punkt si mer esou net averstanen. Wann 
Der dat géift erweideren op allgemeng d’Ëm-
weltprimmen, kéinte mer averstane sinn.
An dann hu mer nach en zweete Problem, een 
drëtten, just een Hiweis « à intégrer des cours 
dédiés à l’agriculture biologique », do hat ech 
Iech scho gesot, datt mer 1989 schonn ee 
Cours haten, an et sinn och elo Coursen do, 
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Moduller biologesch Landwirtschaft, déi sinn 
also schonn do. Do kéint ee soen « à renforcer ».
An dee leschte Punkt « à introduire un mini-
mum obligatoire de produits bio dans le sec-
teur de la restauration collective », och dat 
geet eis net duer. Do hu mer u sech zwou Re-
marken. Mir hätte gäre regional bio an awer 
och regional nohalteg. An duerfir wäerte mer 
eis, wann Der do keng Ännerunge maacht, 
enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann den 
Här David Wagner, wannechgelift.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Jo, déi Motioun vun der Majori-
téit ass och ganz sympathesch an och ganz léif. 
Am Fong geholl, wann ech dat richteg liesen, 
gi jo Saachen an der Motioun gefuerdert, déi 
d’Regierung souwisou géif maachen. An deem 
Sënn ass se u sech superfetatoire. An d’Majori-
téit misst an där Logik, déi si jo ëmmer benotzt, 
wann d’Oppositioun esou eppes deposéiert, se 
ofleenen, well et gëtt souwisou vun der Re-
gierung gemaach.
Mir ënnerstëtzen awer ëmmer superfetatoire 
Motiounen, ...
(Hilarité)
... wa se awer trotzdeem an déi richteg Rich-
tung géife goen.
Déi heiten ass ganz léif. Den Ufank, iwwert den 
éischte Considerant kéint een e bëssen disku-
téieren, well et erëm iwwert déi drëtt industriell 
Revolutioun geet. Mä mir wäerte se trotzdeem 
matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- An dann 
hat nach den Här Goergen d’Wuert gefrot.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Meng Iwwerleeung war och e bës-
sen an déiselwecht Richtung. An dofir wollt ech 
den Här Minister oder d’Madamm Burton 
froen, fir de Leit eng Kéier dobaussen ze erklä-
ren, wat vun deene Punkten elo nach net am 
Koalitiounsaccord stoung, fir dass d’Leit do-
baussen awer eng Kéier déi Visibilitéit kréien. 
Well mir wësse jo, wann et schonn am Koali-
tiounsaccord stoung, da stëmmt een et hei net. 
Deementspriechend géif ech da jo och men-
gen, wéi den Här Berger et ëmmer esou schéi 
seet, dann ass et iwwerflësseg an …
(Brouhaha)
Ech hätt et zwar gär matgestëmmt, mä gitt 
mer e puer Argumenter, wat nach net am Koa-
litiounsaccord steet!
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- An ech 
mengen, et ass elo alles gesot a mir kënnen 
zum Vott kommen.
(Hilarité)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dat wäert 
d’Leit dobausse freeën!
Vote sur la motion 3

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Of-
stëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
D’Motioun 3 ass bei 35 Jo-Stëmmen, 1 Nee-
Stëmm a 24 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini (par Mme Djuna 
Bernard) ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
A voté non : M. Michel Wolter.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme 
Octavie Modert) et Claude Wiseler ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
A mir kënnen dann elo zur Motioun Nummer 4 
kommen, déi iwwert de Wäibau, déi vun der 
Madamm Modert deposéiert ginn ass.
De Wäibauminister Romain Schneider huet 
d’Wuert.
Motion 4

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural .- Merci, Här President. Här President, ech 
weess, dës Motioun, déi war ewell eng Kéier an 
der Chamber hei. Ech mengen, deemools war 
se gestëmmt ginn, souwäit ech dat gutt an 
Erënnerung hunn. Ech géif proposéieren, et 
kann een dës Motioun stëmmen, allerdéngs ge-
sinn ech se méi breet opgestallt. Mir hunn am 
Regierungsprogramm eppes, wou mer am-
gaange sinn och ëmzesetzen, dee sougenannte 
Prinzip vum Matchmaker, wou eigentlech soll 
dee ganze Volet dra vum Konsument, Produzent 
méi nobréngen, mat och der Filière Handel der-
bäi. An an deem dote Kontext kann ech mer vir-
stellen, datt een och déi Iddi hei vun der Maison 
du vin an der Stad kéint mat abannen.
(Interruption par Mme Octavie Modert)
Wann et esou verstanen ass, da kéint ech soen, 
datt mer déi kéinte matdroen.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Interruptions)
Vote sur la motion 4

 M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer 
dann déi Motioun à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Wien ass derfir?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dann ass d’Motioun 4 eestëmmeg ugeholl.
An da komme mer zur Motioun Nummer 5, 
déi vun de Piraten, vum Här Goergen depo-
séiert ginn ass. Den Här Goergen freet nach 
d’Wuert.
Motion 5

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Zu menger Motioun erzielen ech 
Iech e klengt Erliefnis, dat dës Motioun genau 
beschreift.
Ech erënnere mech, virun net allze laanger Zäit 
gouf et e grousst Plakat mat zwee Jippelcher, 
ënnert deene geschriwwe stoung „Déiere-
schutz ouni Grenzen“. Leschte Weekend war 
ech op der Déifferdenger Braderie, do hunn 
ech déi zwee Jippelcher gesinn. Verkaaft fir 
zéng Euro d’Stéck!

 Une voix.- ... ouni Grenzen?
(Hilarité)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Neen, se wa-
ren nach ëmmer kleng.
Bei iwwer 35 °, et war iwwer 35 ° hei ënner 
fräiem Himmel, lieweg Déiere goufen do ver-
kaaft. Ma déi Jippelcher a vill aner Déieren hu 
leschte Weekend gelidden, an dat hunn ech a 
jiddwereen, deen do war, materlieft zu Déif-
ferdeng.
Passanten hu Waasser kaaft an den Déieren 
dëst an hir kleng Käfeger an eidel Gedrénks-
schuele geschott.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Marc Goergen (Piraten).- De Verkeefer 

gouf och vu Leit drop ugeschwat. Mä hie war 
wéineg asiichteg.
Et ass net den éischte Fall, dass Déieren op 
ëffentleche Plazen ausgestallt ginn. An engem 
Land, wou déi gréng zënter siwe Joer an der 
Regierung sinn, an enger Gemeng, wou déi 
gréng de Buergermeeschter stellen, …

 Une voix.- Aah!
 M. Marc Goergen (Piraten).- ... do den-

ken ech mir: Seriö war et wuel net gemengt 
vun de Grénge mam Déiereschutz!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Marc Goergen (Piraten).- Well d’Reali-

téit um Terrain gesäit anescht aus wéi d’Plaka-
ter mat den zwee Jippelcher.
Fir d’Piraten solle guer keng lieweg Déieren op 
Braderië verkaaft ginn. Dat wär anstänneg ge-
mengten Déiereschutz!

 Une voix.- Voilà!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Mat dëser 

Motioun froe mir d’Chamber ofzestëmmen, fir 
d’Regierung opzefuerderen, den Déiereschutz 
eescht ze huelen. Et geet drëm, en effikasse 
Suivi vum Déiereschutz zu Lëtzebuerg ze maa-
chen, Mëttele fir d’Kontroll am Déiereschutz ze 
erhéijen an de Verkaf vu liewegen Déieren op 
Braderien ze verbidden.

Loosst eis endlech d’Déiere schützen! Hiert 
Liewen ass méi wäert wéi nëmmen e Wahlmo-
tiv op Plakater.
Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Goergen. Ass nach eng Wuertmeldung do zu 
där Motioun?
De Landwirtschaftsminister huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural. - Bon, ech mengen, Här President, den 
Déiereschutz ass eppes, dat eis alleguerten 
noläit. An dofir huet och d’Chamber an der 
leschter Sessioun, ech mengen, eent vun 
deene beschten Déiereschutzgesetzer ge-
stëmmt, déi et gëtt. Dorun hale mer eis och an 
dorun hält sech och selbstverständlech mäi Mi-
nistère respektiv d’Veterinärsinspektioun bei de 
Kontrollen. A wa mer do déi Donnéeë musse 
kucken, déi fënnt een dann natierlech och, wéi 
hei gefrot, am Rapport erëm, esou wäit mer se 
duerchzéien an esou wäit se och gemaach 
ginn. An all déi Infraktioune gi selbstverständ-
lech och weider, esou wéi dat virgesinn ass an 
deenen eenzelnen Instanzen.
Dofir mengen ech, datt mer déi heite Motioun 
net mussen unhuelen, well mer en Déiere-
schutzgesetz hunn, dat effektiv flächendeckend 
alles ofdeckt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools. Den Här Goergen nach eemol.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Dat heescht, 
Dir fannt, dass den Déiereschutz ofdeckt, dass 
een op de Braderien net soll verkafen? Oder 
gesitt Der dat net als Déiereschutz, dass do 
verkaaft gëtt?

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural .- Ech mengen, et geet jo net drëm, wou 
se verkaaft ginn, et geet drëm, wéi d’Déieren 
effektiv exposéiert sinn, ob se genuch ze drén-
ken hunn, ob se geschützt si viru Sonn et ce-
tera. Also d’Konditiounen dovu mussen erfëllt 
sinn. Dann ass am Prinzip d’Plaz egal, wou se 
gehale ginn, dann ass et konform zu dem 
Déiereschutzgesetz.

 M. Fernand Etgen, Président.- Et gëtt 
keng weider Wuertmeldung. Dach, d’Ma-
damm Hansen!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wollt 
just soen, datt ech deen drëtte Punkt beim 
Considerant e bësse speziell fannen, well do 
soe mer, datt mer eis net un d’Gesetzer halen. 
Dat fannen ech e bësse speziell. Datt mer Rap-
porte maachen, datt mer der Veterinärsinspek-
tioun méi Moyene ginn, ech denken, datt dat 
och sënnvoll wär. An dofir wäerte mer eis hei 
enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, elo kënne mer zum Vott komme vun 
der Motioun Nummer 5.
Vote sur la motion 5
De Vott fänkt un. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
D’Motioun 5 ass bei 8 Jo-Stëmmen, 31 Nee-
Stëmmen an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 

Margue et Roberto Traversini (par Mme Josée 
Lorsché ).
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Paul 
Galles), Claude Wiseler et Michel Wolter.
D’Diskussioun ass domadder ofgeschloss.

4. 7312 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole pour élimi-
ner le commerce illicite des pro duits 
du tabac, fait à Séoul, le 12 novem-
bre 2012
Den nächste Punkt um Or dre du jour ass de 
Projet de loi 7312, ee Protokoll iwwert den ille-
galen Handel mat Tubakwueren. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. An ech géif 
dann d’Wuert direkt ginn un de Rapporteur 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här 
Mars Di Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir 
hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et 
des Sports

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), 
rapporteur.- Merci, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, mam Projet de loi 7312 
iwwerhuel  e mer de Protokoll fir d’Bekämpfung 
vum Schmuggel, der Fälschung, vun illegalem 
Handel a Produktioun vun Tubaksprodukter, 
déi méi wéi 10 % vum Welthandel duerstellen.
Dee Protokoll gouf no fënnefjärege Verhand-
lunge viru siwe Joer zu Seoul vun 170 Länner 
ënnerschriwwen. Et ass eng Ergänzung vun der 
OMS-Konventioun géint den Tubak, déi mir 
2005 zu Lëtzebuerg ëmgesat hunn.
De Protokoll, dee mer haut ëmsetzen, enthält 
konkret an obligatoresch, zum Deel technesch 
Mesuren, fir géint den illegalen Handel mat 
 Tubaksprodukter virzegoen, deen ënnert de Be-
grëff „organiséiert Kriminalitéit“ fält.
De Projet, deen eng logesch Suite vun eisen 
Tubaksgesetzer vun 2006, 2013, 2017 ass, 
gouf den 30. Mee 2018 deponéiert an d’Avise 
vum Conseil d’État, dem Collège médical an 
der Chambre de Commerce ware positiv res-
pektiv hu keng Bemierkungen zum Projet ge-
maach.
Allgemeng hielecht den illegalen Handel mam 
Tubak d’Moossnamen aus, déi vun de Länner 
geholl goufen, fir den Tubakskonsum ze re-
duzéieren. Dat gëllt virun allem a Länner, déi 
eng Héichpräispolitik praktizéieren, do, wou 
den Tubak deier ass. Fälschunge sinn an der 
Regel nach méi schiedlech, wéi den Tubak 
souwisou ass, well se net kontrolléiert sinn a 
Schuedstoffer enthalen, déi bei den Original-
produkter, wann trotzdeem gesondheets-
schiedlech, mä am mindere Mooss dra sinn.
Och wa bei eis am Land mat niddregen 
Tubaks präisser, soulaang wéi dat de Fall ass, 
den illegalen Handel éischter marginal ass, mir 
also kaum en Zilland fir de Schmuggel sinn, 
esou ass Lëtzebuerg dach als Transitland an als 
Quell, wou ee bëlleg Produkter kafe kann, fir se 
an Direktioun vun anere Länner ze schmugge-
len, op der Kaart vun de Schmuggler.
Ganz rezent huet jo d’Douane am Transit eng 
ganz grouss Quantitéit vun Zigarette saiséiert, 
déi a Bakiewe verstoppt waren a fir de brit-
tesche Maart geduecht waren. Et gëtt zwar 
ëmmer erëm ënnerstrach, dass de legale grenz-
iwwerschreidenden Handel net betraff wier, 
dass dat also net ënnert d’Gesetz fält, mä et 
soll een net ofstreiden, dass den Iwwergang 
vun deem engen zum anere fléissend ka sinn. 
Et kënnt op d’Quantitéiten un, déi een iwwert 
d’Grenz schaaft, an och de Firwat dass een dat 
mécht. Wann et fir den eegene Gebrauch ass, 
da gesäit dat e bëssen aneschters aus, wéi 
wann een dat mat der grousser Schëpp oder 
mam grousse Camion mécht an op eng Rei vu 
Statioune geet, fir esou vill wéi méiglech 
eriwwerzeschafen. Och wann do Kontrolle 
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sinn, kann net alles kontrolléiert ginn, wat 
iwwert d’Grenz geet.
De Protokoll schaaft elo d’Grondlag fir déi 
international Aktioun géint den illegalen 
Tubaks handel. Konkret geet et drëm, dass 
d’Staten e System fir de Suivi fir d’Traçabilitéit 
vun den Tubaksprodukter erméiglechen. Dee 
System steet ënnert der Kontroll vun de Staten 
an net vun der Tubaksindustrie. Iwwert d’Co-
déierung kann de Wee vum Tubak vun der Pro-
duktioun bis bei den Endverkeefer verfollegt 
ginn. Eng Vignett soll d’Authentizitéit vun de 
Produkter zertifizéieren.
De Protokoll gesäit eng Lizenz fir de Produzent 
vir, soll d’Kontrollen an d’Strofe verschäerfen. 
Déi Ziler vun deem Protokoll iwwerschneide 
sech gréisstendeels mat deene vun der Direktiv 
2014/40 vun der Union européenne, wou et 
och drëms geet, d’Bestëmmungen an de 
 verschiddene Memberstaten iwwert d’Fabri-
katioun, d’Presentatioun an de Verkaf vun 
Tubaks produite méi no beieneen ze bréngen.
Dës Direktiv gesäit vir, dass d’Memberstate bis 
den 20. Mee 2019 e System op d’Bee stellen, 
fir d’Identifikatioun an d’Traçabilitéit vun den 
Tubaksproduiten ze erlaben. De Protokoll grad 
ewéi d’Direktiv hëlt domat all Tubaksproduzen-
ten an d’Verantwortung. De Lëtzebuerger Pro-
duzent huet zirka 12 Milliounen Euro, fir der 
Ëmsetzung vun deenen neien Ufuerderunge 
vun der Direktiv an de Konditioune vum Proto-
koll gerecht ze ginn, investéiert. Derbäi kom-
men nach déi jäerlech Verflichtungen, fir de 
System um Lafenden ze halen. Souwäit ech 
mech konnt informéieren, ass de Lëtzebuerger 
Produzent och absolutt prett, fir termingerecht 
dat Ganzt ëmzesetzen.
Zum Schluss wëll ech nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass den Tubak dee gréisste vermeid-
bare Gesondheetsrisiko duerstellt an dass den 
Asaz géint den Tubak an och d’Bekämpfung 
vum illegalen Handel am Interessi vun der 
ëffentlecher Gesondheet sinn.
De Protokoll stellt e wichtegen a richtege 
Schratt duer, och wann déi ganz grouss Pro-
duzente sech e puer Schlupflächer ophale 
konnten a selwer net selten en okkulten Deel 
vum illegalen Handel duerstellen.
Dat gesot, gouf de Rapport, deen ech elo vir-
gedroen hunn, eestëmmeg vun der Gesond-
heetskommissioun ugeholl. An of schléis send 
bleift mir nach just den Accord vun der LSAP-
Fraktioun zu deem Projet ze ginn, wou ech 
Iech och invitéieren, mat engem positive Vott 
drop ze reagéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Di Bartolomeo. Als éischte Riedner 
ass den honorabelen Här Georges Mischo 
agedroen. Här Mischo, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Georges Mischo (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir unze-
fänke soen ech dem Rapporteur Mars Di Barto-
lomeo Merci fir säin exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
Iwwerall op dëser Welt ginn, vollkommen zu 
Recht, vill Campagnë geféiert géint den Tubak 
a fir Leit dovun ze iwwerzeegen, net ze fëm-
men. Den illicitte Commerce mat Tubakspro-
duite contrecarréiert awer all dës Efforten. An 
dofir ass et wichteg, datt op internationalem 
Niveau alles ënnerholl gëtt, fir dergéint virze-
goen. Och wa mir leider dovu mussen aus-
goen, datt mer dës Kriminalitéit - well och dat, 
muss ee soen, ass e richtegt kriminellt Ge-
schäft, wou extrem vill Sue gedréit ginn - ni 
wäerte ganz eliminéiert kréien.
Duerch dësen illicitte Commerce gi jo och an 
éischter Linn Präishaussen, déi och mam Zil ge-
maach ginn, fir déi Jonk iwwerhaapt dovun 
ofzehalen, Zigaretten ze kafen, direkt emol 
contrecarréiert.
Dofir ass et wichteg, datt mir dëse Protokoll 
aus dem Joer 2012 unhuelen an domat op in-
ternationalem Plang all Schrëtt ënnerstëtzen, fir 
déi ganz Chaîne vum illicitte Commerce mat 
Tubaksproduiten ze duerchbriechen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
heimat den Accord vun der CSV-Fraktioun.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Mischo. Als nächste Riedner ass den hono-
rabelen Här Gusty Graas ageschriwwen. Här 
Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, de Problem vu Fäl-
schungen an den illegale Wueren ass natierlech 
eppes, wat eis ëmmer méi beschäftegt, net 
nëmmen um Niveau elo vun deem Produit, 
iwwert dat mer haut diskutéieren, och um Ni-
veau vun den Aueren, vun de Kleeder, vun de 

Poschen an esou weider. Doduerch entsteet 
natierlech och der Ekonomie vill Schued, awer 
och eenzelne Persounen emol.
Déi Situatioun ass natierlech nach vill méi grav, 
wann et sech ëm e Produit handelt wéi deen 
heiten, wou och direkt d’Gesondheet am Spill 
ass. Ech mengen, och Droge sinn do e bescht 
Beispill. Mä d’Zigaretten, déi illegal gehandelt 
ginn, stellen natierlech och e wesentleche 
Facteur  fir d’Gesondheet duer, datt déi mat Sé-
cherheet doduerch net verbessert gëtt.
Ech wëll drun erënneren, datt zum Beispill am 
Joer 2016 4,6 Milliarden Zigaretten illegal um 
Niveau vun der EU verkaaft goufen. Et weess 
een natierlech, datt dat hei e ganz interessan-
ten a lukrative Marché fir eenzel Leit ass. Duer-
fir muss en och bekämpft ginn. Mir sinn hei zu 
Lëtzebuerg an der nach glécklecher Situatioun 
vläicht, datt mer net esou direkt vun där Pro-
blematik betraff sinn, ausser wéi gesot als Tran-
sitland.
De Rapporteur, den honorabele Mars Di Barto-
lomeo, deem ech felicitéiere fir säi gudde 
schrëft lechen a virun allem säin exzellente 
mëndleche Rapport, huet hei duerchblécke ge-
looss, datt mer virun allem doduerch ver-
schount ginn, well d’Präisser relativ niddreg hei 
zu Lëtzebuerg sinn.
Ech wëll awer ganz kloer hei soen: Dat däerf 
awer natierlech keng Ursaach sinn, fir gege-
ben enfalls vläicht eng Kéier mam Präis an 
d’Luucht ze goen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), 
rapporteur.- Ganz richteg! Dat hutt Der ganz 
richteg verstanen!

 M. Gusty Graas (DP).- Da sinn ech frou, 
datt ech Iech richteg verstanen hunn.
Dat Gesetz hei, dat verfollegt jo u sech zwee 
Ziler: engersäits wéi gesot d’Bekämpfung vum 
Zigaretteschmuggel, mä op där anerer Säit jo 
awer och d’Bekämpfung vu Wueren, déi zur 
Verschlechterung vun der Gesondheet bäi-
droen. Ech mengen, och deen Aspekt soll hei 
nach eng Kéier ënnerstrach ginn. Et däerf ee jo 
net vergiessen, datt iwwert de Wee vum Inter-
net haut natierlech den Akaf immens verein-
facht ginn ass vu ganz ville Wueren. Duerfir ass 
et och wichteg, datt um internationalen Ni-
veau eng Rei juristesch Mesurë geholl ginn, 
datt dat awer ageschränkt ka ginn an och 
iwwerkuckbar ass.
Et geet natierlech net nëmmen duer, datt mer 
e legislative Kader schafen. Mir mussen och na-
tierlech Kontrollen hunn. Ech denken do erëm 
spezifesch un de Findel. Mä eng Rei Resultater 
hu jo gewisen, datt mer awer do gutt opge-
stallt sinn.
Ech wëll dann awer vläicht zum Schluss nach 
eng Kéier och drop hiweisen, wat dee gesond-
heetlechen Aspekt ugeet. A mir hu jo do awer 
eng Rei legislativ Moossnamen am Laf vun 
deene leschte Jorzéngten hei zu Lëtzebuerg ge-
holl. Besonnesch wëll ech nach eng Kéier op 
d’Modifikatioun vum Fëmmgesetz vum leschte 
Joer hiweisen.
A vläicht erlaabt mer dat och dann, dem Här 
Minister kuerz awer eng Fro an deem Sënn ze 
stellen. Mir hunn näämlech d’lescht Joer jo 
d’Decisioun geholl, datt d’Fëmmen op Sports-
terraine verbueden ass, wann do Sport vu 
Kanner ënner 16 Joer bedriwwe gëtt. Mir hunn 
och eng Decisioun geholl, datt net méi däerf 
an engem Auto gefëmmt ginn, wann e Kand 
drasëtzt, wat nach keng zwielef Joer huet. An 
dann hu mer virun allem awer och d’Decisioun 
geholl, datt op ëffentleche Spillplazen net méi 
däerf gefëmmt ginn.
Ech weess, bei deenen Diskussioune koum ëm-
mer erëm op: Ma wéi kënne mer dat kontrol-
léieren? Ass entre-temps scho vläicht erkenn-
bar, ob dat Gesetz do oder déi Modifikatioun 
vun deem Gesetz, ob dat och scho gräifbar do-
baussen ass? Et wier jo interessant, dat ze wës-
sen, well da kéint ee sech jo emol Iwwer-
leeunge stellen, awéifern op anere Plazen et 
gegebenenfalls ubruecht wär, d’Fëmmen och 
net onbedéngt ze verbidden, mä zumindest 
anzeschränken. Well ech géif soen, datt ech 
näischt Neies soen, wann ech elo behaapten, 
datt Fëmmen net onbedéngt zur Verbesserung 
vun engem senger Gesondheet bäidréit.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Graas. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Hansen. 
Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Här 
President , léif Kolleeginnen a Kolleegen, och vu 
mir aus Merci un den Här Di Bartolomeo fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Den illegale grenziwwerschreidenden Handel 
mat Tubaksproduiten hat 2016 an der EU e 
geschatene Volume vun 48,3 Milliarden Ziga-
retten, wat ongeféier dem ganze legalen Ziga-
rettemarché a Frankräich entsprécht. Déi orga-

niséiert Kriminalitéit verdéngt enorm um illega-
len Tubaksmaart. D’Produktioun vun engem 
Pak Zigarette kascht eng 25 Cent, de Verkafs-
präis op der Strooss läit bei 3 Euro oder méi.
D’Gewënnmargë si vill méi héich wéi zum Bei-
spill am Mënschenhandel oder an der Prostitu-
tioun, awer mat vill manner Risiko verbonnen. 
Den illegalen Tubaksmaart auszedréchnen, ass 
also e Wee, fir deene Verbriecherbanden eng 
vun hire Finanzquellen ofzeschneiden. Anerer-
säits stellt den illegalen Tubaksmaart awer och 
e gravéierende Problem fir d’Santé publique 
duer. Illegal Tubaksproduite ginn zu manner 
héije Präisser ugebuede wéi déi legal, wat 
d’Fëmmen erëm méi attraktiv mécht, virun 
allem fir déi Jonk. An doduerch ginn d’Ustren-
gungen zur Reduzéierung vum Tubakskonsum 
ënnergruewen.
En anere Problem mat gefälschter Wuer ass 
deen, dass d’Schuedstoffer d’Norme kënnen 
ëm ee Villfaches iwwerschreiden oder carre-
ment nach aner verbuede Substanze mat ver-
schafft ginn, déi domat eng zousätzlech Ge-
sondheetsgefor fir de Verbraucher sinn.
Well d’Hierstellung an d’Distributioun vun dëse 
geschmuggelten Tubakswuere sech haaptsäch-
lech en engem Kader vu weltwäiter Kriminali-
téit bewegen, kann een de Problem net mat 
nationale Moossname bekämpfen, mä et 
brauch een duerfir eng international Zesum-
menaarbecht.
De Protokoll zur Ënnerbannung vum illegalen 
Handel mat Tubakswueren, dee mir mat dësem 
Projet de loi approuvéieren, huet d’Zil, dës Ze-
summenaarbecht ze verbesseren.
De Protokoll ziilt op eng effizient Iwwerwaa-
chung vun der gesamter Liwwerketten hin, 
wou e weltwäite Sécherheets-, Identifikatiouns- 
an Traçabilitéitssystem soll opgebaut ginn, 
deen onofhängeg vun der Tubaksindustrie 
muss fonctionnéieren, esou wéi dat och an der 
Direktiv 2014/40/UE fir d’Europäesch Unioun 
virgesinn ass an déi zu Lëtzebuerg den 13. Juni 
2017 an nationaalt Recht ëmgesat ginn ass. 
Dëse Sécherheets- an Traçabilitéitssystem ass 
zu Lëtzebuerg zanter dem 20. Mee 2019 ope-
rationell.
Ausserdeem huet de Protokoll d’Zil, d’tech-
nesch an d’juristesch Zesummenaarbecht op 
internationalem Plang ze verbesseren. Domat 
ass e gemeinsamen Usaz géint de grenziwwer-
schreidenden illegalen Handel mat Tubaks-
wuere garantéiert, esou wéi dat am Artikel 15 
vun der Ramenübereinkunft vum 21. Mee 
2003 vun der WHO zur Andämmung vun Tu-
bak gefuerdert gëtt.
Dëse Projet de loi ass also e wichtegt zousätz-
lecht Element, fir d’Unzuel vu Leit, déi wéinst 
der Consommatioun vun Tubaksproduite krank 
ginn oder stierwen, ze reduzéieren.
Wéi ass d’Situatioun zu Lëtzebuerg? Sou wéi 
dat am Communiqué de presse vum 31. Mee 
2019 vun der Regierung zu der Journée mon-
diale sans tabac steet, ass den Tubak och 2019 
nach ëmmer weltwäit déi éischt Doudes-
ursaach, déi kéint evitéiert ginn.
Zu Lëtzebuerg stierwen nach ëmmer dausend 
Persoune pro Joer duerch Krankheeten, déi 
mam Tubak zesummenhänken. Eng Persoun vu 
fënnef zu Lëtzebuerg fëmmt, a virun allem 
d’Alterskategorie vu 16 bis 35 Joer ass betraff. 
Beonrouegend ass och, dass de Prozentsaz vun 
de jonke Fraen, déi ufänke mat fëmmen, 
klëmmt.
Am Protokoll zur Ënnerbannung vum illegalen 
Handel mat Tubakswuere steet, dass ee Moyen, 
fir géint den Tabagisme unzekämpfen, eng 
Erhéijung vum Präis vun den Tubaksproduiten 
ass. Dëst ass noweislech déi effikasste Method, 
fir d’Consommatioun vun Tubaksproduiten ze 
reduzéieren, besonnesch bei deene Jonken.
Bei enger Erhéijung vum Präis klëmmt awer de 
Risiko, dass geschmuggelt a gefälscht Tubaks-
produite bei eis op de Maart kommen. Bis elo 
huet de vergläichbar niddrege Präis vun Tu-
baksproduite par rapport zum Ausland déi ille-
gal Tubaksproduite gréisstendeels ewechgeha-
len.
Duerch den Traçabilitéits- a Sécherheetssystem 
vun den Tubakswuere kann een duerch besser 
Kontrollen evitéieren, dass no enger Präiser-
héijung illegal Produiten de Marché iwwer-
schwemmen. Sollt sech erausstellen, dass 
d’Ob jektiver vum Plan national de lutte antita-
bac net konnten erreecht ginn, musse mer eis 
awer och Gedanke maachen, ob am Sënn vun 
der Santé publique zu Lëtzebuerg et net sënn-
voll wär, och d’Akzisen um Tubak ze erhéijen, 
fir virun allem déi Jonk ze decouragéieren, fir 
unzefänke mat fëmmen, wëssend, dass, wat ee 
méi fréi ufänkt mat fëmmen, wat ee méi laang 
dobäi bleift.
Dëst gesot, géif ech dann och den Accord vun 
der grénger Fraktioun ginn. Merci.

 Une voix.- Très bien !

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Hansen. An da wier et um hono-
rabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, 
wannech gelift!

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech géif, fir unzefänken, dem Reporter, 
dem Här Mars Di Bartolomeo, Merci soe fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
(Interruption)
Net Reporter, Rapporteur, jo, pardon.
Et geet hei ëm den illegalen Tubakshandel um 
internationalen Niveau, fir deen anzeschrän-
ken. Flott wier et jo, wa mer et ganz ausge-
merzt kriten, mä ech mengen, dat ass eng Illu-
sioun, mä et geet drëm, fir et anzeschränken.
An ech géif domadder am Numm vun eiser 
Fraktioun den Accord ginn zu dësem Projet. 
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. An dann huet d’Regierung 
d’Wuert, de Gesondheetsminister, den Här 
Étienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Merci och dem 
honorabele Rapporteur fir säi Rapport. Ech wëll 
just kuerz nach eng Kéier erwänen, dass mer 
jo, wat d’Fëmmen ugeet, hei zu Lëtzebuerg 
scho laang ënnerwee sinn, fir et anzeschrän-
ken, fir eis Biergerinnen a Bierger och vun der 
Zigarett ewechzekréien. Do hu mer 2006 ver-
bueden, dass op ëffentleche Plaze gefëmmt 
gëtt, dass a Spideeler gefëmmt gëtt, dass an 
Enceinte-scolairen an op villen anere Plaze ge-
fëmmt gëtt. 2013 hu mer verbueden, an de 
Restauranten ze fëmmen, an de Caféen ze fëm-
men, an den Discoen ze fëmmen. 2017 hu mer 
du verbueden, dass op de Spillplaze soll ge-
fëmmt ginn oder op den Enceinte-sportiven.
A fir dem Här Graas ze äntwerten: Ech si leider 
a leschter Zäit relativ seele selwer op enger En-
ceinte sportive, an op enger Spillplaz nach 
manner oft unzetreffen, fir erauszefannen, ob 
dat do agehale gëtt oder net. Mä et ass natier-
lech eng Obligatioun vun der Police, fir dat do-
ten ze kontrolléieren.
Mir hunn och deemools decidéiert, dass eben 
net méi dierf an Autoen, wéi Der richteg gesot 
hutt, wou Kanner ënner zwielef Joer dra sinn, 
gefëmmt ginn. A mir hunn de legalen Alter, fir 
iwwerhaapt dierfen Zigaretten ze kafen, vu 16 
op 18 Joer ugehuewen.
Dat weist, dass mer wierklech progressiv pro-
béieren, d’Fëmmen anzedämmen. An dofir war 
et fir eis natierlech och logesch, dass mir där 
heite Konventioun zoustëmmen an dass mer 
natierlech och deen illicitten Handel vun Ziga-
retten, vun Tubak, dass mer dee wëllen ënner-
bannen. Och wann et richteg ass, wéi de 
Rapporteur gesot huet, dass mir als Lëtzebuer-
ger Land relativ wéineg - Gott sei Dank relativ 
wéineg - dovu concernéiert sinn, esou ass et 
awer e wichtegt Zeechen, dass mer dat dote 
maachen.
An ech wëll zum Schluss just nach drop hiwei-
sen, dass deen Tracking and tracing, wou een 
op all Pak dee ganze Werdegang vun der Ziga-
rett kann novollzéien a wou se hierkënnt, dass 
dat bei eis en place ass. Dat fonctionnéiert zën-
ter dem 20. Mee dëst Joer.
Dofir wëll ech och dem Finanzminister an der 
Douane Merci soe fir déi gutt Kollaboratioun, 
déi mer haten, fir dee Projet do ze realiséieren.
Merci villmools!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Gesondheetsminister Étienne Schneider. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7312. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 73124.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7312 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procu-
ration. De Vott ass heimat ofgeschloss.
De Projet de loi 7312 ass mat 58 Jo-Stëmmen 
an 1 Abstentioun ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7312 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. 
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Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Paul Galles), Claude Wiseler (par 
Mme Diane Adehm) et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry, 
Mme Tess Burton, MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini (par Mme Josée 
 Lorsché) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. Débat de consultation sur la digi-
talisation du Luxembourg
Haut de Mëtteg féiert d’Chamber eng Consul-
tatiounsdebatt iwwert d’Digitalisatioun vu Lët-
zebuerg. D’Riedezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: 
d’Madamm Viviane Reding, den Här Eugène 
Berger, d’Madamm Lydia Mutsch, den Här 
Marc Hansen, den Här Roy Reding, den Här 
David Wagner, d’Madamm Diane Adehm an 
den Här Marc Goergen.
Den Här Marc Hansen, delegéierte Minister fir 
Digitaliséierung, huet d’Wuert. Här Hansen, 
wannechgelift.
Exposé

 M. Marc Hansen, Ministre délégué à la 
 Digitalisation.- Här President, léif Memberen hei 
aus der Chamber, ech si frou, dass mer haut 
kënnen déi Debatt féieren, déi d’Regierung 
ugefrot huet, fir iwwert d’Digitaliséierung ze 
schwätzen. Ech mengen, d’Digitaliséierung ass 
e groussen Aktualitéits- an Zukunftssujet, deen 
e Land, eng Chamber an eng Regierung muss 
op hirer Agenda stoen hunn, fir sech den 
Erausfuerderungen, déi derzou gehéieren, och 
ze stellen.
Déi grouss Fro vläicht am Ufank, well et e ganz 
vast Thema ass: Iwwer wat schwätze mer 
iwwerhaapt, wa mer iwwert d’Digitaliséierung 
diskutéieren?
Wat d’Digitaliséierung ass, doriwwer ginn et 
näämlech ganz verschidde Meenungen, jee 
 nodeem, mat wiem een dobausse schwätzt. 
Zanterdeem ech mam Premier un der Spëtzt 
vun dësem Ministère stinn, deen et jo och 
eréischt zanter dem 5. Dezember hei am Land 
gëtt, hunn ech mat ville Leit hei am Land ge-
schwat, wat fir si d’Digitaliséierung ass. Ech 
hunn an deenen éischte Méint vill Spezialiste 
consultéiert, an d’Vuen iwwert dat, wou mer 
an der Digitaliséierung dru sinn, wat mer onbe-
déngt maache sollen a wat wichteg ass, déi 
ginn an deem dote Beräich wäit auserneen.
Vläicht op dëser Plaz, fir déi grouss a vast 
ënner schiddlech Meenungen nach eng Kéier ze 
illustréieren, e puer Aussoen a Recommanda-
tiounen, déi ech da vun de Leit mat op de Wee 
kritt hunn, wat dann en Digitalisatiounsminis-
tère ze maachen hätt oder wat si sech dorën-
ner virstellen.
Do goufen et der, déi hunn zu mer gesot, dass 
et elo gutt wier, dass et en Digitalisatiounsmi-
nistère géif ginn, „well da léieren d’Kanner 
end lech mat dem Word ëmzegoen an da kënne 
se emol eng PowerPoint (veuillez lire : eng 
PowerPoint-Presentatioun) maachen“. Anerer, 
déi hu mer gesot, dass et héich Zäit géif ginn, 
fir d’Steiererklärung endlech voll  digital kënnen 
ze maachen. Mat aneren, déi natierlech e bësse 
méi verséiert da sinn an deem dote Sujet, 
schwätze mer iwwer Dateschutz, iwwer 
Aarbechtsplazen, déi dowéinst a Gefor gerode 
kéinten. Mir schwätze mat Leit iwwert d’Intelli-
gence artificielle, FinTech, Blockchain, Coursen, 
fir mat sengem Smartphone ëmzegoen, iwwer 
nei Appen, iwwer gutt  Iddien, fir d’Prozesser an 
de Betriber méi digital ze maachen. Mir 
schwätzen am Moment mat Leit iwwer Forma-
tioun an nach aner Sujeten, op déi ech elo net 
alleguerten direkt am Ufank aginn.

An am Fong geholl ass deen doten Echantillon 
e gudden Deel vun der Digitalisatioun, mä se 
geet awer nach wäit doriwwer eraus. A well et 
dann och e Sujet ass, dee jiddweree beschäf-
tegt, war et dann och eng vun deenen éischte 
Prioritéiten, déi de Ministère politesch geholl 
huet, fir mat Iech, fir mat der Chamber iwwert 
dëse Sujet ze schwätzen, zemools och, well ee 
grad bei de Budgetsdiskussiounen de Rap por-
teur héieren huet, deen d’Digitalisatioun an 
d’Digitaliséierung och an de Mëttelpunkt vu 
sengen Diskussioune gesat huet, an dee Mo-
ment e ganze Koup u Reflexiounen hei scho 
gemaach goufen an et natierlech derwäert ass, 
fir dat dann eng Kéier op dëser Plaz an esou 
enger Debatt ze diskutéieren.
D’Digitaliséierung ass da jo och näischt, wat et 
eréischt zanter dem 5.12., also zanter der Ver-
ee degung vun der neier Regierung gëtt. D’Di-
gitaliséierung gëtt et zanter Laangem. Si huet 
net eréischt elo ugefaangen. Mir kënne se ein-
fach net ophalen, si ass Deel vun eisem Alldag. 
An et huet näischt domadder ze dinn, ob mer 
en neie Ministère grënnen oder net.
An dem Virfeld vun dëser Diskussioun hunn 
ech Iech och dowéinst en Dokument zou-
komme gelooss, wat e bëssen den Istzoustand 
beschreift, wou gekuckt gëtt, wou Lëtzebuerg 
steet, en Dokument, wou vläicht de Point ge-
maach gëtt, wat fir eng Initiativen et hei am 
Land vun deene verschiddensten Akteure gëtt.
Ech wëll elo net nach eng Kéier am Detail op 
dat Dokument agoen, wat Der jo alleguerte 
gelies hutt, mä awer vläicht e puer Informa-
tiounen erausgepickt, wéi mer am internatio-
nale Verglach dostinn.
Ee vun de groussen Indexen, déi an deem 
Kontext ëmmer genannt ginn, fir sech mam 
Ausland ze vergläichen, ass den DESI-Index, 
den Digital Economy and Society Index, dee 
viru Kuerzem och an der Versioun 2019 nei 
erauskoum.
Lëtzebuerg steet an deem Rapport dëst Joer op 
der sechster Plaz, war virdrun op der fënnefter 
Plaz. Vläicht e puer Stäerkten erausgegraff, 
wou mer ganz gutt dostinn.
Mir sinn déi Zweet an der Konnektivitéit vun 
de Leit a vun de Betriber, « particulièrement 
performant en ce qui concerne l’adoption du 
haut débit fixe et mobile ». Mir sinn déi Drëtt, 
wat de Capital humain ugeet, also en héijen 
Niveau, wat d’Compétence numérique ugeet. 
Mir sinn déi Sechst am Ëmgang mam Internet 
an do sti mer wäit iwwert der EU-Moyenne.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Wou mer vläicht net esou gutt sinn, dat ass an 
de Beräicher vun der Integratioun vun den di-
gitalen Technologien, dat heescht, dass d’Betri-
ber zu Lëtzebuerg ënnert der EU-Moyenne 
leien. A mir sinn déi 17. och an dem eGovern-
ment, dat heescht an deem, wat alles vum Stat 
oder der ëffentlecher Hand proposéiert gëtt, fir 
de Kontakt tëschent dem Stat, de Betriber an 
de Bierger op digitalem Wee ze maachen.
En aneren Index, fir deen nach eng Kéier kuerz 
ze zitéieren, dat ass de Women in Digital Index 
2019. Do steet Lëtzebuerg op där drëtter Plaz 
an Europa. Mir sinn an deem Kontext, wat 
d’Gebrauche vum Internet ugeet, ganz staark, 
an och an deem, wat d’digital Kompetenze 
vun de Leit hei am Land ugeet, sti mer an 
deem Index op der éischter Plaz.
Et gëtt dann nach een Index, den ICT Develop-
ment Index, dee vun der International Telecom-
munication Union iwwert de Secteur vun den 
TICe gemaach gëtt. Lëtzebuerg läit do och net 
schlecht. An da gëtt et och nach de Global 
Connectivity Index, wat d’Investissementer 
ugeet an d’Infrastrukturen. Do ginn 79 Länner 
an hirer Performance gemooss. Mir sinn op der 
sechster Plaz an der EU an op der 13. Plaz an der 
Welt. A mir kréie gesot, dass mer op eng ganz 
intelligent Aart a Weis, op eng innovatrice Aart a 
Weis op deem dote Beräich geschafft hätten.
Ech wéilt nieft den Zuelen an den Dokumenter, 
déi Der matgedeelt kritt hutt, awer och nach 
d’Strategie vun der Data-Driven Economy eng 
Kéier ernimmen an d’Roadmap a Saachen In-
telligence artificielle, déi vun dem Premier-
minister an dem Wirtschaftsminister viru Kuer-
zem presentéiert goufen a wou och gewise 
gëtt, a wat fir eng Richtung mer an der Digita-
liséierung an deenen nächste Jore sollte goen.
All dës Indexen, Strategien an Dokumenter 
soen nach laang net alles aus. Et kann ee vill 
draus liesen. Et gi ganz positiv Punkten, mä et 
gëtt natierlech och plazeweis nach Loft no 
uewen. A genee do musse mer usetzen.
Wat sinn elo vläicht déi grouss Missiounen, déi 
den Digitalisatiounsministère an doriwwer 
eraus mir am Land eis sollten huelen, och als 
Politik, fir dorunner ze schaffen?
Elo kéint ee sech natierlech op dëser Plaz 
erwaarden, dass ech als Éischt géif iwwer eis 

nei technologesch Entwécklunge schwätzen, 
déi mer amgaange sinn ze entwéckelen. Mä 
dat ass awer net mäin éischten an och net mäi 
wichtegste Punkt an och net déi éischt Mis-
sioun, déi mer an deem neie Ministère hunn. Et 
ass näämlech kee Ministère, dee voller Tech-
Freaks ass an deen an éischter Linn soll fir aner 
Tech-Freaks do sinn. Déi alleguerte ginn an 
deem dote Beräich ganz gutt eens an déi 
brauchen eis net onbedéngt.
Et ass an éischter Linn eis Aufgab an och déi 
vum neie Ministère, fir ze kucken, dass grad all 
déi Leit, déi net esou gutt eens gi mat der Digi-
taliséierung, fir dass mer no deene kucken.
Mir mussen och déi Leit, déi e puer Problemer 
an deem Beräich hunn, mat an dat digitaalt 
Boot kréien. An dofir ass och d’Inclusion numé-
rique eppes, wat mir ganz wichteg ass, a mir 
musse kucken, fir Konzepter ze entwéckelen, fir 
deene Leit entgéintzekommen, déi eben net 
esou gutt eens ginn.
Ganz dacks gëtt an deem Beräich gesot, dass 
dat déi eeler Leit wieren. Ech sinn awer kee 
Frënd, fir dat doten no Alteren opzedeelen, 
well et gëtt der an alle Beräicher. Et gëtt net 
nëmmen Eelerer, déi net gutt domadder eens 
ginn, et gëtt se an alle Beräicher, och bei deene 
Jonken a bei deenen, déi esou an deenen 
Zwëschekategorië leien.
An et ass net, dass een dat nom Alter soll 
kucken , mä einfach all déi Leit, déi an iergend-
engem Kontext do e Problem hunn, no deene 
solle mer kucken. Well dat Digitaalt, dat däerf 
weder just enger elitärer Klass virbehale sinn 
nach den Altersgruppen, déi vläicht am kon-
nektéierste sinn. An et kënnt heiansdo net op 
ganz vill un. Et muss ee just heiansdo gewise 
kréien, wéi Saache fonctionnéieren, an da kann 
een et.
Ech kann och mech als Digitalminister dann 
einfach zitéieren. Ech ginn och net ëmmer mat 
allen neien Technologien eens. An do ginn ech 
da ganz einfach ganz dacks bei meng Meeder-
cher, 15 a 17 Joer al, an déi kënne mer meesch-
tens ganz vill virweisen, an déi sinn op Zack. 
An dat geet bei deene ganz dacks intuitiv. A 
wann et da fäerdeg ass, hunn ech et dann och 
verstanen. An da brauch et och meeschtens 
net vill an heiansdo awer och nach méi vill, fir 
mir dat ze erklären. Mä da klappt et awer.

 Une voix.- Aacht Deeg.
 M. Marc Hansen, Ministre délégué à la 

 Digitalisation.- Aacht Deeg, dann ass et erëm 
vergiess, seet en.
E gutt Beispill vläicht, fir dat Ganzt och ze illus-
tréieren, wéi mer kënnen do virgoen. Ech hunn 
als Minister vun der Fonction publique och 
d’Tutelle vum INAP, dem Institut also, dee sech 
ëm d’Formation initiale an och ëm d’Forma-
tioun duerch d’ganz Carrière vun de Stats-
beamte bekëmmert. Do hu mer dann dee sou-
genannten europäeschen Internetführerschäin, 
deen elo net esou nei ass, mä deen hu mer ge-
koppelt un e sougenannten „Adaptive Learning 
Tool“. Dat heescht, fir et einfach duerzestellen, 
Dir maacht en Onlinetest, wat Är Kompetenzen 
ugeet am digitale Beräich. Do, wou Der net 
esou staark sidd, kritt Der direkt eng Forma-
tioun ugebueden, déi kënnt Der och eventuell 
online maachen, an da kritt Der déi Kompe-
tenze bäibruecht, déi Der am Moment nach 
net hutt, fir déi weiderzëentwéckelen.
Dat si Programmer, déi mer queesch duerch 
d’Gesellschaft musse proposéieren, fir d’Leit do 
ofzehuelen, wou se grad sinn, a se dann och 
matzehuelen op där digitaler Rees. Well eppes, 
wou Der mat jiddwerengem eens sidd, wann 
Der iwwert d’Digitaliséierung schwätzt: U sech 
fënnt jiddwereen hei am Land d’Digitaliséie-
rung gutt. Jiddweree fënnt et iergendwéi 
trendy. Jiddweree wëllt en Deel vun der Digita-
liséierung sinn. Mä et ass net esou einfach fir 
jiddwereen, fir da matzekommen. An dat ass, 
mengen ech, eng vun deene wichtegste Mis-
siounen.
D’Erausfuerderung besteet doranner, aus dem 
Digitalen eng Opportunitéit fir jiddwereen ze 
maachen. An dofir muss e ganz wichtegt Leit-
motiv sinn, dass mer d’Digitaliséierung net 
wéinst  der Digitaliséierung u sech maachen, 
net fir duerno soen ze kënnen: „Wow, elo hu 
mer dat digitaliséiert!“, mä de Mënsch muss 
am Mëttelpunkt stoen an d’Digitaliséierung a 
sengem Déngscht, fir erëm villes méi einfach ze 
maachen. Nëmmen da kann et klappen.
Eng zweet wichteg Erausfuerderung, déi ech 
eng Kéier hei wéilt uräissen: Mir mussen de 
Kontakt, deen de Bierger an d’Betriber mat 
dem Stat hunn, nach weider digitaliséieren, 
den eGovernment weiderdreiwen, schonn 
eleng och, well ech d’éinescht déi Positiounen 
ernimmt hunn an deene verschiddenen In-
dexen, wou mer do nach Loft no uewen hunn.
D’Demarchë sollen am beschte Fall och ganz 
elektronesch méiglech sinn. Et soll net iergend-
wou matzendran an enger digitaler Prozedur 

nach eng Etapp sinn, wou een en Dokument 
eng Kéier muss erausprinten, fir et ze ënner-
schreiwen, fir et dann duerno erëm anzescan-
nen. Esou soll d’Zukunft net ausgesinn. Et muss 
schonn eng ganz digital Prozedur sinn, well déi 
eng, déi ass nëmmen esou hallefhäerzeg ge-
maach, an do hu mer och nach e ganze Koup 
un Efforten an alle Beräicher ze maachen.
Dréikräizer, déi mer an deem dote Kontext 
hunn an dem Kontakt mat de Bierger a mat de 
Betriber, sinn hei zu Lëtzebuerg de Guichet.lu 
an de MyGuichet.lu. E puer Zuelen och vläicht 
dozou an déi heiten Debatt.
De Guichet, dat ass jo de Portail, do sinn 1.500 
Demarchë beschriwwen, an dovu sinn der 100 
fir Privatleit schonn digital méiglech a ronn 150 
fir Betriber.
E puer Zuelen, déi ech elo viru Kuerzem virge-
stallt hu vun de Visiteurs uniques. Am Juni 
2018 hat de Guichet.lu zum Beispill ronn 
187.000 Visiteur-uniquen. Am Mäerz vun 
dësem  Joer ware mer scho bei 380.500. Dat 
heescht, do mierkt een och ganz kloer, dass 
d’Zuel vun deene Leit, déi eis Portaille benot-
zen, an d’Luucht geet. Een Dag erausgepickt, 
dat ass an dësem Fall den 11. Februar 2019, 
Zoufallsprodukt, dat huet elo keng besonnesch 
Bedeitung, deen Dag ware ronn 25.800 Visi-
teurs uniques, déi de Guichet.lu hei eng Kéier 
benotzt hunn.
Ee Wuert och iwwert de MyGuichet.lu, dat 
heescht d’Plattform, wou all Bierger oder Betrib 
säin Espace personnel kann hunn a kreéieren, 
fir seng Demarchen eben ofzewéckelen. D’Un-
zuel vun den Demarchen, déi e Bierger oder e 
Betrib dem Stat iwwermëttelt huet, déi louchen 
2014 bei ronn 21.000, 2018 waren et ronn 
393.000 där Demarchen. An dëst Joer am Juni 
hu mer schonn eng Progressioun vu 75 % par 
rapport zu Juni 2018. Do leie mer elo schonn 
am Juni dëst Joer bei 236.000 där Demarchen. 
Dat heescht, et mierkt een, dass, wann d’Offer 
do ass, natierlech d’Leit och dovunner profi-
téieren.
Et gëtt och gradesou eng grouss Progressioun 
bei den Espacen, déi d’Leit oder d’Betriber 
dann och kreéieren. Säit dem 1. Januar 2019 
hu schonn dëst Joer 22.900 Privatleit hiren 
Espa ce kreéiert a 5.900 Betriber. Domadder 
hunn am Moment am Ganze ronn 165.600 
Privat leit esou en Espace. An do koumen der 
awer, wéi gesot, 2019 22.900 bäi. Bei de Betri-
ber sinn et 30.000 Betriber, déi eben een hunn. 
An do sinn et der 5.900 eben, déi dëst Joer ee 
kreéiert hunn.
Vläicht och eng Kéier den Top 5 vun deenen 
Demarchen, déi d’Privatleit ebe benotzen zan-
ter dem 1. Januar 2019.
Op der éischter Plaz bei de Privatleit d’Steierer-
klärung.
Zweet Plaz ass et, wann d’Leit e Casier ufroen.
Déi drëtt Plaz ass dëst Joer eben d’Europawahle 
gewiescht.
Da goufen et déi Leit, déi ... Op der véierter 
Plaz sinn et d’Demarchen, déi Leit, déi eng 
Plaque ufroe fir op d’Autoen,
an d’Studenten, déi kommen op der fënnefter 
Plaz, fir eng Bourse unzefroen.
Bei de Betriber op der éischter Plaz den Depot 
vun den Extraits de compte salaire oder d’Pen-
siounen.
Dann och d’Steiererklärung fir d’Kollektivitéi-
ten, dat ass déi zweet Plaz. An dat geet dann 
och esou virun.
Dëst Joer op der fënnefter Plaz mat derbäi eben 
och d’Kommunikatioun vun de Kandidaten, 
wat d’Sozialwahlen ugeet. Dat ass natierlech 
eppes, wat et just dëst Joer gouf.
E puer nei Fonctionnalitéiten och eng Kéier vir-
gestallt, déi mer an deene leschte Méint ent-
wéckelt hunn an och op nei Administratiounen 
ausgedeent hunn:
den eTracking, fir dass Der als Bierger oder als 
Betrib kënnt gesinn, wou Är Demande drun 
ass, vu wiem se beschafft gëtt. Dat ass eppes, 
wat fir d’Transparenzgrënn relativ wichteg ass, 
fir dass jiddwereen och weess: Wou ass meng 
Demande eben drun?
Mir hunn eppes Neies probéiert an de leschte 
Méint, dat ass, wann Der e Rendez-vous frot fir 
den Examen-concours, do kënnt Der elo, wéi 
wann Der op Sandweiler gitt, op esou engem 
Tool froen, fir de Rendez-vous no Äre Besoine 
kënnen anzesetzen.
Den Digicash gëtt et scho beim Stat eng Zäit-
chen op de Rechnungen, déi Der heemge-
schéckt kritt. Dat gëtt et elo zanter Kuerzem och 
um Schierm, dat heescht, dat kënnt Der digital 
dann och direkt doranner scannen, dat muss 
dann net nach eng Kéier erausgedréckt ginn.
A mir hunn eng GouvCheck-App entwéckelt, 
déi mer grad testen op de Certificat-de- 
résidencen, déi d’Gemengen ausstellen. Wéi 
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fonctionnéiert dat? Abee, Dir hutt eng App, déi 
Der erofluet, an op e Certificat de résidence 
gëtt e grousse QR-Code dropgeprint an da ka 
jiddwereen dobausse kontrolléieren, wien den 
Emetteur dovunner ass, eben och d’Integritéit 
vun deem Dokument. An dat teste mer grad 
op deem Certificat de résidence, fir éischt Er-
fahrungen och do ze sammelen a fir dat och 
duerno op aner Demarchen eng Kéier ausze-
leeën. Well ech mengen, dat ass ee vun deene 
groussen a wichtege Punkten: Wa mer kënne 
feststellen, dass d’Integritéit vun deem Doku-
ment garantéiert ass, kann een dat och op aner 
Punkten ausweiden.
An et gëtt dann och mat dem GouvCheck déi 
éischt ganz digital Transaktioun, déi nei ass. Dir 
kënnt och elo de Fëscherschäin ganz digital 
ufroen, ...
(Interruptions)
... wat natierlech e Fortschrëtt ass fir alleguer-
ten d’Fëscher, dass déi einfach net mussen hir 
aner Demarchë maachen, mä wann déi Loscht 
hunn an déi sëtze grad enzwousch, wou se 
fësche wëllen, se hu kee Permis de pêche, 
kënne se dat digital op hirem Handy maachen.
Ech hunn en interessanten Titel gelies am „Lët-
zebuerger Land“ vun der leschter Woch, dat 
ass dann net den eGovernment, mä d’„eForelle 
oder eForell“, ech fannen dat eng flott Ap-
proche, wou mer déi Saach natierlech och, wéi 
dee QR-Code, dee GouvCheck, testen op esou 
éischte Schrëtt, fir dat herno op aner Doku-
menter eng Kéier kënnen auszebreeden.
Vläicht ee Wuert och iwwert de groussen 
Déngscht leeschter, deen ënnert der Tutelle 
vum neie Ministère steet. Dat ass natierlech de 
CTIE, dee mat senge ronn 500 Leit eben de 
Guichet.lu betreit an awer och deene verschid-
denen Administratiounen hëlleft, fir d’Digitali-
séierung weiderzedreiwen.
Eng weider grouss Erausfuerderung, déi den 
neie Ministère sech gestallt huet an déi net 
nëmmen de Ministère sech soll op d’Kap 
schrei wen, mä mir alleguerten, dat heescht, 
mir hunn och elo zwee Ministeren, déi mat um 
Regierungsdësch sëtzen, fir déi politesch 
Agen da weiderzedreiwen. An der Vergaangen-
heet war et ganz dacks, wann Administratioune 
matenee geschwat hunn an et gouf emol eng 
Kéier e Couac, dann ass dat vläicht net esou 
viru gaangen. An op dësem Punkt hu mer och 
elo politesch e Symbol gesat, fir dass déi Minis-
tèren eben als Coordinateur oder Facilitateur 
eng Hand kënne mat upaken.
Als Minister vun der Fonction publique wëll ech 
awer och soen, dass dat e grousse Virdeel huet 
an där heite Konstellatioun, fir déi zwou Kapen 
ze hunn, well wa mer de Bierger an de Betriber 
wëllen ënnerstëtzen an der Digitaliséierung, da 
mussen natierlech och de Stat a seng Beamte 
fit sinn. An dofir wäert den INAP dann och an 
Zukunft nach verstäerkt dat digitaalt Bewosst-
säin an d’Kompetenzen un d’Beamte vermëtte-
len. Ech mengen, dat ass e ganz wichtege 
Punkt, fir och do weiderzekommen, dass de 
Beamten och versteet, wou d’Problematiken 
dobausse leien, fir och Léisunge kënnen duerno 
ze proposéieren an och mat deene verschid-
dene Prozesser weiderzekommen.
E puer Wierder nach, déi och net onwichteg 
sinn am Kontext vun der Digitaliséierung.
Fir eng modern eAdministratioun muss d’Re-
gierung natierlech och sécherstellen, dass d’nei 
Gesetzgebung dem Prinzip vum „digital-by- 
default“, dem Once-Only-Prinzip an der Trans-
parenz entspriechen. Mir musse kucken, dass 
d’Gesetzgebung vu vireran „digital friendly“ 
ugeduecht ass. A mir mussen och un deenen 
eenzelne Prozesser schaffen, fir dass et net 
nëmmen aus der Vue vun den Administra-
tioune Sënn mécht, fir se digitial ze maachen, 
mä mir mussen de Schluss-, Ennverbraucher, 
de Konsument, dee musse mer natierlech och 
ëmmer am A behalen, wat dee vun eis erwaart, 
an net nëmme fir eis e Gefalen ze maachen, 
mä an deem senger Vue musse mer d’Prozesser 
och analyséieren.
Dowéinst ass deen heite Ministère eng grouss 
Koordinatiounsplaz, fir zesumme mat deenen 
eenzelnen Akteuren an Administratiounen der-
fir ze suergen, dass eist Land an deem Beräich 
weiderkënnt.
Mir däerfen awer net nëmme beim ëffentleche 
Secteur hänke bleiwen. Mir mussen déi Koope-
ratioun an déi Koordinatioun och vis-à-vis vun 
dem Privatsecteur stäipen. Do ginn et och vill 
Initiativen. Do deet sech esou munches. A mir 
musse jo net ëmmer alleguerten zu siwe paral-
lell, een nieft deem aneren d’Rad nei erfannen. 
Et hëlleft schonn, wa mer dat zesumme maa-
chen an deem heite Beräich.
Dat grousst Zil ass natierlech, fir de Leit d’Lie-
wen ze vereinfachen. A fir dass dat ka klappen 
an dass een d’Opportunitéiten notzt, musse 
mer natierlech d’Vertraue vun de Leit an dat 
Digitaalt stäerken. Mir mussen awer och hei am 

Land, wa mer iwwert d’Digitaliséierung 
schwät zen, iwwer Innovatioun schwätzen. Mir 
mussen d’Adaptatioun maache vum gesetz-
leche Kader, eben och fir d’Digitaliséierung an 
d’Innovatioun ze fërderen. Mir mussen d’Ent-
wécklung vun neie Projeten, vu Recherchepro-
jeten, vun neien Technologië selwer ureegen 
als Stat, an dat an de Beräicher och vum Cloud 
Computing, Big Data, Blockchain, kënschtlech 
Intelligenz, autonoomt Fueren, Internet of 
things. All déi Saachen, do musse mir als Stat 
natierlech och hëllefen hannendrun, fir dass 
dat eppes ka ginn.
Mir hate viru Kuerzem hei d’Geleeënheet an 
der Chamber, och fir déi ëffentlech Blockchain, 
wat en héich technesche Beräich ass, fir dat 
eng Kéier e bëssen ze ernimmen. Grad dat 
oder e GovCloud weist jo, dass do, wou de Stat 
mat um Drécker ass, och privat Initiative kën-
nen hannendrukommen, dass mer doduerjer 
och kënne Projete generéieren, Expertise gene-
réieren an dorauser kënne léieren, fir och séier 
kënnen ze bougéieren.
Datselwecht gëllt am Beräich vun der Intelli-
gence artificielle, wou jo och de Stat Virreider 
muss sinn, fir och Diskussiounen unzeleieren, fir 
ethesch Diskussiounen unzeleieren.
An dann däerfe mer natierlech net vergiessen, 
an dat ass och ganz wichteg, dass dat Sujete 
sinn, déi net nëmmen zu Lëtzebuerg themati-
séiert ginn. Déi ginn och op europäeschem 
Niveau  diskutéiert an op internationalem Par-
kett ginn déi och diskutéiert. Do solle mer net 
mengen, dass mir hei zu Lëtzebuerg déi Een-
zeg wieren, déi d’Wourecht gepacht hunn. Do 
musse mer ons an dee Kontext areien an och 
op deem Niveau musse mer mathalen an der 
Diskussioun.
Ee Punkt, fir esou Plazen ze diskutéieren, wëll 
ech och kuerz ernimmen. Mir schaffen dorun-
ner, dat steet och an eisen Attributiounen, dass 
mer en Haut comité de la transformation 
numé rique wëlle schafen, fir och eng trans-
versal, interministeriell an och eng intersekto-
riell Approche kënnen effizient duerchzeféie-
ren, also eng Plaz, wou mer kënnen iwwer 
 Sujeten zesumme schwätzen, dat mat Vertrie-
der aus de Ministèren, mat Vertrieder aus dem 
Patronat, de Gewerkschaften an och aus der 
 Zivillgesellschaft.
Ech mengen, do huet een dann d’Plaz, fir och 
iwwer Risiken ze schwätzen, wat jo och wich-
teg ass, well eppes, wat mer sécher net däerfte 
maachen, dat ass d’Risiken ënnert den Dësch 
hei drécken oder ënnert den Tapis. Wann et 
Risi ken an Ängschte ginn, da muss ee se the-
matiséieren. An och esou en Haut comité ass 
eng ideal Plaz, déi jo och vun dem Comité 
écono mique et social gefuerdert war an engem 
unanimen Avis, fir eben och do zesummen als 
Lëtzebuerg Virreider ze sinn - dat hu mer nach 
ëmmer gutt konnt -, wann et nei Méiglech-
keete gëtt, fir déi zesummen ze detektéieren a 
fir eben och do zesumme virunzekommen.
Ech kéint op dëser Plaz natierlech och elo nach 
schwätzen iwwer Sujete wéi Cybersecuritéit, 
iwwert de 5G an iwwert de 6G. Mä do gouf et 
och viru Kuerzem eng Kéier eng ganz Plaz hei 
an der Chamber, wou mer driwwer geschwat 
hunn. Da géif ech do net op Detailer agoen. 
Geoblocking ass eppes, wat e Sujet ass, Netz-
neutralitéit, Dateschutz ass eppes, wat ganz 
wichteg ass an deem heite Kontext, wat ech 
awer wéilt eng Kéier ernimmt hunn.
Mir kéinten hei schwätzen iwwer Kryptowäh-
rungen, iwwer Mediebildung, Besteierung vun 
de GAFAM, Cybermobbing, Open Source, 
iwwer Public Clouden, iwwert d’Upload-Filte-
ren, wou mer och schonn diskutéiert hunn, an 
aner Saachen. Villes gouf jo schonn an der 
Chamber och am Kontext vun anere Gesetzes-
projeten thematiséiert, an Aktualitéitsstonnen, 
a Froen un d’Regierung, a Question-parlemen-
tairen. Mä ech wollt déi doten awer och eng 
Kéier ernimmt hunn, well et och déi vast Band-
breet eng Kéier duerstellt vun deem, wat d’Di-
gitaliséierung alles u Problematiken oder als 
Opportunitéite mat sech bréngt.
Folgend Themen, mengen ech, sinn essenziell, 
fir dass eng gelongen Transformatioun am digi-
tale Beräich ka stattfannen.
Dat ass fir d’Prozedure méi einfach ze maa-
chen, fir eben de Leit d’Liewen ze vereinfachen, 
se dann och ze digitaliséieren. Well et bréngt 
elo näischt, dass een eng komplizéiert Prozedur 
digital mécht, well d’Resultat ass dann, dass 
een eng komplizéiert digital Prozedur huet. Mä 
da si mer op jidde Fall nach net weiderkomm.
Transparenz ass wichteg, Informatioun, Sensibi-
liséierung a Formatioun, Opbaue vun dem Ver-
trauen an dat Digitaalt, den Dateschutz, an 
dann, wat ech als Ufank ernimmt hat, eng in-
klusiv a participativ Approche, fir d’Transforma-
tioun zesumme fir jiddwereen an der Gesell-
schaft ze maachen. Da ka se reusséieren.
An ech wëll ofschléissen a menger éischter 
Interventioun, fir ze soen, esou seriö wéi mer 

awer och d’Suergen an d’Risike sollen huelen 
an och Léisunge sollen derfir ausschaffen a fan-
nen, solle mer awer grad als Lëtzebuerg, déi 
ëmmer op ware fir nei Entwécklungen a wou 
mer ëmmer erkannt hunn, op wat fir e Päerd 
mer solle setzen, och d’Chancen notzen an och 
iwwert d’Chancë schwätze vun der Digitaliséie-
rung an dass mer och positiv a konstruktiv alle-
guerten zesummen dorunner schaffen, well da 
preparéiere mer d’Zukunft vun dem Land.
Esou vill als Introduktioun vu menger Säit. Dat 
heiten ass natierlech eng Consultatiounsdebatt, 
wou ech eben heihinnerkomm sinn, fir och no 
deenen éischte sechs Méint, wou et dee Minis-
tère gëtt, eng Kéier ze héieren, wat déi ver-
schidden Deputéierten iwwert de Sujet wëllen 
abréngen, wat Är Reflexioune sinn, well et na-
tierlech grad am Ufank och elo wichteg ass, 
dass mer déi Themen eng Kéier vun Iech mat 
op d’Agenda gesat kréien, andeems mer 
duerno eis politesch Aktiounen och ausrullen. 
An dat ass dat, firwat mer haut hei zesum me-
sëtzen.
An ech freeë mech schonn iwwert dee kon-
struktiven Input an Är Reflexiounen, déi Der 
mat an dës Debatt wäert bréngen. Ech soen 
Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Minister. An éischt 
Riednerin ass déi honorabel Madamm Viviane 
Reding. Madamm Reding, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Viviane Reding (CSV).- Här 
President , léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
virun e puer Wochen hu mer vun dëser Plaz aus 
iwwert d’Infrastruktur, iwwert d’Konnektivitéit 
diskutéiert. An déi Konnektivitéit, besonnesch 
den Iwwergang op 5G, ass jo besonnesch 
wich teg fir eis Gesondheetsapplikatiounen, fir 
den Transport, fir déi modern Industrie, fir eist 
Handwierk a fir d’Recherche.
Haut diskutéiere mer dann iwwert déi Welt, déi 
opgebaut gëtt op där Konnektivitéit. A wann 
ech soen, „iwwert déi Welt“, dann denken ech 
net nëmmen u Lëtzebuerg, well Lëtzebuerg ass 
keng Insel, mä dann denken ech un déi ganz 
Entwécklung, déi sech op eisem Kontinent 
mécht .
Firwat ass dat wichteg?
Mä well Lëtzebuerg ze vill kleng ass, fir eleng 
den Iwwergang an d’digital Welt meeschteren 
ze kënnen. Mir brauchen d’Vernetzung mat 
den Nopeschlänner. Mir brauchen d’Vernet-
zung an der Recherche. Mir brauchen eng enk 
Aglidderung an déi europäesch Strukturen a 
mir brauchen eng Europapolitik, déi de Wee 
weist, mä awer gläichzäiteg och e Lëtzebuerg, 
wat wegweisend an Europa ass an deene Saa-
chen a wat sech abréngt.
Haut däerfe mer awer net nëmmen iwwert 
d’Technologie schwätzen an iwwert déi digital 
Welt, mä mir sollen haaptsächlech iwwert de 
Mënsch an iwwert d’Gesellschaft nodenken. 
D’Technik - an ech weess, do leie mer op enger 
Linn mat der Regierung, wa mer dat soen -, 
d’Technik ass kee Selbstzweck, mä si ass en Ins-
trument, fir d’Liewe vun deem Eenzelnen an 
der Gesellschaft ze verbesseren. Si ass en Ins-
trument, fir d’Wirtschaft ze stäerken, si ass en 
Instrument och, an do hu mer e groussen Defi-
zit, fir eise Kleng- a Mëttelbetriber ze hëllefen, 
och nach an Zukunft kënne matzewierken a 
méi effikass ze schaffen.
An hei sollt Lëtzebuerg an där neier Welt eng 
Virreiderroll iwwerhuelen, well do hu mer kee 
Choix: Entweder mir maachen et oder mir ginn 
iwwerholl. Well déi nei Welt entwéckelt sech 
mat Riseschrëtt.
Virun Zäite war et esou, datt d’Technologie, nei 
Technologië sech Schratt fir Schratt graduell a 
punktuell agefouert hunn. Haut kommen déi 
nei Technologien horizontal a rasant. Mir 
mussen eis also och horizontal a rasant do-
robber astellen, well déi nei Datenekonomie 
kënnt a se kënnt massiv. Bis 2020 soll den Deel 
vum Wuesstum a vum Räichtum 4 % sinn, 
2030 schonn 10 % vum PIB. D’Investissemen-
ter dofir, vun der Kommissioun gedréckt an déi 
nei Technologien, an deenen nächste Joren 20 
Milliarde pro Joer an Europa, fir datt Europa net 
soll hannendrunhänken, mä vir soll kënne mat-
maachen. Mir kommen an déi Konnektivitéits-
ekonomie eran, jo, mir si schonn do!
Konnektivitéitsekonomie, haut si scho weltwäit 
eng Milliard Objeten a Systemer verbonnen. 
Bis 2024 sollen et véier Milliarde sinn. An dat 
ass eréischt den Ufank, den Ufank fir d’Konsu-
mente selbstverständlech, mä och fir déi indus-
triell Applikatiounen. An do ass de Prinzip ganz 
einfach: Entweder mir maache mat oder mir gi 
matgedriwwen!
Also hu mer Interêt, Här Minister, eis un 
d’Spëtzt ze stellen, matzemaachen, eis Iddien, 
eis Ziler anzebréngen, awer net iwwerall eis 

virzedrängen, well dat kënne mer net, déi 
Moyenen hu mer net, mä eis spezifesch Domä-
nen erauszesichen, wou mer kënne fiederféie-
rend sinn, wou mer eis Stäerkten ausliewen. An 
do géif ech souguer mengen, datt mer e Risen-
avantage hunn doduerch, datt mer esou kleng 
sinn! Well eisen Territoire kann en Testgebitt 
sinn. An d’Iwwersiicht, déi mer iwwert d’Bevël-
kerung hunn, kann och liicht sinn, fir d’Sé-
cherheetskontroll vun deenen neien Technolo-
gië mat ze iwwerhuelen. An dofir ass et wich-
teg, op deem klengen Territoire, dee soll Virrei-
der sinn, eis Bierger, deen Eenzelnen, all 
Mënsch , eis dorobber ze konzentréieren a se 
matzehuelen, wéi de Minister och ënnerstrach 
huet.
Loosst mech dann op deen Eenzelne kommen! 
Am Eurobarometer soen zwar 75 % vun de 
Leit, d’Technologie hätt héchstwahrscheinlech 
e positiven Impakt op si selwer an op d’Gesell-
schaft. Mä, mä, elo kënnt et: 72 % fäerten de 
Verloscht vun Aarbechtsplazen an 88 % soen: 
„Wa mer do net oppasse mat deenen neien 
Technologien, da kann dat eis entgleisen!“
Ech ginn och e puer Chifferen am Gesond-
heetsberäich, well dat jo ee vun deenen deli-
kaatste Beräicher fir deen eenzelne Bierger ass a 
well do d’Date jo, d’Gesondheetsdaten an Zu-
kunft eng ganz grouss Roll wäerte spillen, sou-
wuel an de Systemer, déi virgeschloe ginn, wéi 
och an de Verbesserungen an den Instrumenter.
65 % vun de Leit sinn d’accord, fir hir Date 
mat den Dokteren ze deelen, awer nëmmen 
21 % si bereet, hir Date fir Fuerschungszwecker 
ze verdeelen. Dat ass interessant a wichteg. Do 
hu mer drop ze schaffen, well wa mer wëllen 
an der Fuerschung virukommen, muss de 
kontrolléierten Dategebrauch kënne fonction-
néieren. An do gesäit ee bei deenen 21 % do, 
d’Leit hu keng Confiance! A wou se mat Garan-
tie keng Confiance hunn a wou se vëlleg recht 
hunn, dat ass, datt se d’Date fir kommerziell 
Entitéiten net wëllen deelen. Nëmme 5 % 
wëllen  dat maachen; dat ass vernünfteg, dat 
soll och net gemaach ginn.
Mä, an elo kënnt et nach méi schlëmm: 25 % 
wëllen hir Daten iwwerhaapt mat kengem dee-
len! Dorobber musse mer schaffen, well wa 
mer wëllen an der Fuerschung an an der Appli-
katioun vun därselwechter Fuerschung an den 
Instrumenter an an de Systemer virukommen, 
brauche mer déi Daten. Mir kënnen déi Daten 
awer nëmme kréien, wa mer de Leit Confiance 
ginn hunn, datt déi Daten esou behandelt 
ginn, datt se net mëssbraucht ginn. Well alle-
guerten déi nei Technologië sinn op Datendee-
len an op Dateveraarbechtung opgebaut, awer 
75 % vun den Europäer soen, si hätten haut 
keng Confiance, wéi mat den Daten ëmgi gëtt! 
An dat ass fir mech en zentralen, en Haapt-
punkt, wou mer mussen usetzen.
An iwwregens, d’Lëtzebuerger si bei deenen, 
déi souguer, an dat ass e bësselchen d’Lëtze-
buerger Aart a Weis, fir ze denken, radikal sinn. 
Déi soen, well dat esou ass, wëlle souguer 
25 % hir Instrumenter iwwerhaapt net ge-
brauchen. Well se soen: „Eis Date gi geklaut, et 
gëtt Schmu domat gemaach. Mir schalten déi 
Saache ganz einfach aus.“
Här Minister, wa mer wëllen an der éischter Rei 
stoen an der Zukunft, da musse mer kucken, 
datt dat dote geännert gëtt. Ouni Confiance 
kann et keng Daten-, Digitalekonomie ginn. 
Mir mussen also alles maachen, fir datt déi 
Confiance doranner gerechtfertegt gëtt. Haut 
gesäit et jo esou aus, wéi wann d’Leit déi 
Confiance net hätten.
An da loosst mech op d’Ethik ze schwätze kom-
men, well d’Confiance an d’Ethik si verbriddert, 
verschwëstert! Mir hunn an Europa d’Chance, 
datt den Dateschutz als Basis fir eng wäerteba-
séiert Entwécklung vum Digitalmaart gëllt. Den 
Dateschutz, dat ass de Schutz virun der Ver-
letzung vun der Privatsphär vun deem Eenzel-
nen. Dat ass an Europa eng constitutionnel 
Wäerteskala vun de Persounerechter, déi dofir 
och souwuel an den europäesche Verträg wéi 
an der Charta vun de Grondrechter, wat eis 
euro päesch Verfassung ass, wéi och an der 
Hand habung vun deenen duerch den Euro-
päesche Geriichtshaff ëmmer nees an de Vier-
dergrond gestallt gëtt.
An dat ass wichteg. Mir mussen de Leit och 
Praxis ginn, datt se wëssen, datt dat do net 
nëmmen um Pabeier steet, mä datt mer et an 
der Praxis duerchféieren, datt dee Prinzip do, 
politesch Regelen, déi op Autonomie a Selbst-
bestëmmung a Fräiheet opbauen, eng Viraus-
setzung ass fir eng offen, demokratesch Gesell-
schaft. Dofir hu mer d’Dateschutzregelment an 
Europa! Dofir hu mer d’Dateschutzgesetz hei 
zu Lëtzebuerg!
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Déi ethesch Grondlagen do mussen zesumme-
goe mat enger technologescher Entwécklung. 
An dofir ass et gutt a richteg an onerlässlech, 
datt d’Entwécklung vun eisem Digitalmaart 
mat dem Wäertekanon a Konformitéit bruecht 
gëtt. Mir mussen also un Ethik denken, éier 
mer u rasant Enwécklungen denken. An Ethik 
muss an der Entwécklung, souwuel vun den 
Objeten ewéi de Systemer, dra sinn. Dat gëtt 
nach ëmmer méi wouer, wa mer a Richtung ar-
tificiell Intelligenz kommen.
An dofir ass et positiv a richteg, datt déi Euro-
päesch Kommissioun déi Problematik an 
d’Hand geholl huet. Ech erënneren do un déi 
europäesch Strategie fir artificiell Intelligenz 
vum Abrëll 2018, déi duerno engem High Level 
Group vun 52 Experten aus Universitéit, Indus-
trie an Zivillgesellschaft uvertraut ginn ass, an 
déi huet hire Rapport elo am Abrëll 2019 op 
den Dësch geluecht, also: Wat ass d’Ethik vun 
deenen neien Technologien?
Dee Rapport heescht, an den Titel eleng ass 
scho ganz wichteg, « Renforcer la confiance 
dans l’intelligence artificielle [axée] sur le fac-
teur humain ». Dat heescht, d’Kommissioun 
geet net hin a mécht nëmmen Technologie 
oder mécht nëmmen Ethik, mä si bréngt déi 
zwee zesummen. An dat ass de Prinzip, fir déi 
technologesch an déi industriell Capacitéit vun 
Europa ze stäerken, fir déi nei AI-Technologien 
a sämtleche wirtschaftlechen a gesellschaftle-
che Secteuren asetzen ze kënnen, well et ass 
eng horizontal Distributioun, déi do geschitt. A 
fir déi ze erwaardend sozioekonomesch Chan-
gementer kontrolléieren ze kënnen, dofir 
brauch et dës Regelen.
Dës Regele leien eis vir. Si sinn zolidd. An ech 
soen op Franséisch: « Les sept exigences essen-
tielles sont les suivantes : facteur humain et 
contrôle humain, robustesse technique et sécu-
rité, respect de la vie privée et gouvernance des 
données, transparence, diversité, non-discrimi-
nation et éthicité, bien-être sociétal et environ-
nemental, responsabilisation. » Dat dote sinn 
déi siwe Prinziper, an déi sinn elo net a Bëton 
gegoss, datt déi net méi kënnen adaptéiert 
ginn. Neen, déi stinn do als Prinzip, awer als 
Prinzip, dee sech soll upasse kënnen un déi 
technologesch Entwécklungen, well mer wës-
sen haut, dee Moment, wou ech hei schwät-
zen, nach net, wat muer an iwwermuer vun 
Technologieentwécklunge komme wäerten. 
Mir kënnen eis et ongeféier virstellen, mä et ass 
wichteg, datt mer derfir suergen.
An dofir ass et och gutt, datt dat net nëmmen 
an Europa geschitt, mä datt elo och um G20 
eng gemeinsam Erklärung erauskomm ass, en 
Text, deen de Shinzo Abe fir d’Éischt zu Davos 
virgestallt huet an deen elo déi Regele fir déi 
digital Wirtschaft och an der Welthandelsorga-
nisatioun wëllt weiderdreiwen. An dofir ass et 
och gutt, datt Lëtzebuerg wëllt an deem Sënn 
matmaachen an dofir e Comité consultatif spé-
cialisé wëllt an d’Liewe ruffen.
Här Minister, kuckt, datt an deem Comité do 
en Duerchschnëtt vun eiser Bevëlkerung mat 
dran ass! A kuckt, datt och politesch Responsa-
beler do kënne matschwätzen, fir datt mer déi 
Begleedung ... Dat ass net eng Saach, déi elo 
soll haut schaffen a muer liwwert déi e Rapport 
aus, mä déi muss déi ganz Entwécklung iwwer 
Joren, wann net souguer iwwer Generatiounen, 
also mat changéierten Experten a Consultantë 
begleeden. An déi Consultation publique, déi 
Der jo an d’Liewe wëllt ruffen, soll och an 
deem Sënn mat de Forces vives duerchdisku-
téiert ginn.
Lëtzebuerg huet eng Ambitioun: « Appuyer le 
développement de l’intelligence artificielle se-
lon une approche centrée sur le humain. » Dat 
ass quasi eng Kopie vum Titel, dee vun der Eu-
ropäescher Kommissioun virgeluecht gouf, an 
et ass gutt, datt Lëtzebuerg op dee Wee an 
deem Sënn geet. Dee Prinzip däerf ni vergiess 
ginn, wa mer innovéieren am Laf vun der Zäit!
Innovéieren am Laf vun der Zäit: Hei hu mer jo 
schonn a verschiddenen Domäne grouss Fort-
schrëtt gemaach, déi och spezifesch si fir eis 
Lëtzebuerger. Zum Beispill déi medezinnesch 
Daten an der Parkinson-Fuerschung, d’auto-
noomt Fuere mat optimaler Sécherheet unze-
peilen, d’Aarbecht op de Gehirtumoren an den 
„deep learning“, wat dat och ëmmer bedeite 
soll.
Et ass och gutt, datt mer eis vernetze mat de 
Fuerschungslaboratoiren an eisen Nopeschlän-
ner (Nanzeg, Stroossbuerg, Saarbrécken, 
Kaisers lautern, Fribourg), well eleng stemme 
mer dat doten net, mer packen dat net.
Ech fannen et och interessant, wann ech ku-
cken, wat fir eng Domäne mir wëlle probéiere 
prioritär unzepaken a wou mer dann och wël-

len an der éischter Rei stoen. Dat heescht, do 
musse mer dann och massiv dra kënnen inves-
téieren.
Dat Éischt ass emol déi personaliséiert Mede-
zinn, déi och ganz staark an der Médecine pré-
ventive gëllt, wat wichteg ass fir eis eeler Gene-
ratioun virun allem, well do kréie mer ganz 
grouss Enkpäss.
Den Health Data Hub an der Biomedezinn, eise 
Secteur financier selbstverständlech, wou mer 
jo och den Know-how do hunn, an dann de 
Projet vum Site expérimental transfrontalier am 
Schengen (veuillez lire : am Schengen-Raum) 
vum autonome Fueren. Do musse mer aller-
déngs oppasse mat den Daten, well wa mer déi 
net an de Grëff kréien, wiem gehéieren d’Da-
ten an den Autoen? Dat gëtt eng ganz grouss 
Ausenanersetzung vun der Zukunft.
Also, et wär vläicht gutt, wa mer an esou Sujete 
schaffen, Här Minister, datt mer dann och déi 
Froen do emol géifen op engem intellektuellen 
Niveau mat deenen, déi dofir eng Solutioun 
kënne fannen, diskutéieren, éier mer se da ver-
sichen, an engem konkreten Niveau an de Pro-
jet anzebréngen.
Awer ni vergiesse bei all deene Saachen: Bei in-
novativer Reglementéierung vum Datemaart 
ass den Dateschutz eng Basis, déi mer net 
däerfen op der Säit loossen!
An do, Här Minister, hu mer jo just eng Chance 
an der Weltentwécklung! An zwar, wann ech 
elo kucken, Amerika: déi absolutt Permissivitéit, 
China: déi absolutt Kontroll, an deen drëtte 
Wee vun Europa: Schutz a Fräiheet mateneen 
ze verbannen, dat ass en Avantage compétitif, 
wa mer dat dote kréien. A mir hunn et jo scho 
gesi mat dem Dateschutzreglement, wou na-
tierlech vill Schwieregkeete ware bei der prak-
tescher Applikatioun vun deemselwechten. Mä 
am Prinzip vun deem Dateschutzreglement 
sinn ëmmer méi Plazen op der Welt, déi eis ko-
péieren. Europa kann de Wee weisen. Lëtze-
buerg kann de Wee an Europa weisen a kann 
also fiederféierend sinn a ganz villen Domänen.
An deem Sënn wollt ech iwwregens de Pekka 
Ala-Pietilä, de President vum High Level Group 
zitéieren, op Englesch, well déi Sätz mer ganz 
wichteg schéngen, och fir anzegravéieren an 
dat, wat mer an Zukunft wëlle maachen: “The 
development of AI is not a means in itself. The 
goal is to increase human well-being, which 
necessitates a holistic approach, ensuring that 
we maximise the benefits of AI, while at the 
same time minimising its risks. (…) Ethics and 
competitiveness go hand in hand. Businesses 
cannot be run sustainably without trust, and 
there can be no trust without ethics.”
Ech mengen, dat sinn d’Basissätz, déi mir eis 
sollen op eise Fändel schreiwen! An doduerch 
kënne mer dann och vun deem Avantage com-
pétitif profitéieren an de Wee weisen.
Niewent deem evidenten direkten Notzen, dee 
mer wäerten hunn an der Gesondheet, am 
Transport an an der Sécherheet op der Strooss, 
an der Industrie, an där neier Industrie, deenen 
neie Produktiounsméiglechkeeten, an hoffent-
lech och - an do geschéie jo vill Efforten - an 
eise Kleng- a Mëttelbetriber, an der Recherche, 
an der Smart City, an de Smart Houses (veuillez 
lire : Smart Homes), Sécherheet doheem, Ëm-
weltschutz - an och do denken ech un déi eeler 
Generatioun, déi mer op déi Aart a Weis vläicht 
kënne méi laang an hirem Doheem loossen.
Wa mer dat doten alles wëlle maachen, wat 
brauche mer dann? Mir brauche Leit! Mir 
brauchen de Capital humain. Meng Kolleegin 
Diane Adehm wäert nach op déi Problematik 
ze schwätze kommen. Mä dat schéngt mer déi 
zweet Problematik ze sinn, déi mer hei zu Lët-
zebuerg hunn, näämlech de Clivage numé-
rique op där enger Säit - de Minister huet et 
schonn ugeschwat: Mir däerfe keng Leit op der 
Säit loosse bei där Entwécklung -, mä awer 
och: Wat hu mer vu Capacitéiten hei zu Lëtze-
buerg?
Här Minister, ech hunn alleguerten déi Son-
dagen an alleguerten déi Etüden do och gelies. 
Den DESI-Rapport, wou mer solle ganz héich 
Compétence numérique hunn, 70 % gëtt ge-
schriwwen, an de Rapport iwwer Women in Di-
gital, wou eis Kompetenze bei 82,7 % solle 
leien. Dat ass e Rapport vun der Kommissioun. 
Also, ech verstinn net richteg, wéi déi op déi 
Chiffere kommen! Déi schénge mer relativ 
onrealistesch ze sinn.
Op där anerer Säit hu mer dann de Contraire. 
An der Analys vun der International Telecom-
munication Union, der ITU, do si mer déi 28. 
an Europa an déi 74. um Niveau mondial. Ech 
mengen, eis Realitéit wäert iergendwéi të-
schent deenen doten zwou leien.
An dofir fannen ech och, Här Minister, déi Änt-
wert, déi an Ärem Text steet, ganz realistesch, 
well mir sollen eis net drop verloossen, datt 
mer gutt sinn, a gleewen, mir wären et. An do-
fir zitéieren ech Iech och elo: « Malgré ces bons 

classements, on ne peut se reposer sur ses lau-
riers dans un secteur qui est en constante évo-
lution. En raison de sa taille, le Luxembourg a 
toujours eu recours à des experts venant de 
l’étranger pour répondre à la forte demande 
du marché de l’emploi. Cependant pour le sec-
teur numérique, il s’avère que le déficit de 
compétences devient de plus en plus critique » 
- richteg! - « et cette pénurie ne se limite d’ail-
leurs pas exclusivement aux compétences hau-
tement spécialisées. » - och richteg. « Les 
postes vacants dans le domaine du numérique 
figurent parmi les plus fréquemment déclarés 
auprès de l’ADEM. » 
Dat soll eise Guide sinn, Här Minister: realis-
tesch kucken an net ze vill stolz sinn, wann In-
terpretatiounen an internationalen Erhiewunge 
sinn, déi net der Realitéit entspriechen.
Iwwregens, wann ech nach e Wuert däerf soen 
zu de Fraen, Dir wësst, dat läit mer ëmmer 
uewen. Mir brauche Millioune vu Spezialisten 
an deenen nächste Joren. Mir, da mengen ech 
hei a ganz Europa a mir zu Lëtzebuerg, natier-
lech och vill. Et sinn awer nëmme 17 % Fraen 
haut op der Uni, déi an deem dote Gebitt 
eppes léieren. 
Wann ech d’Zuele gesi vu Lëtzebuerg, schéngt 
dat zu Lëtzebuerg méi héich ze sinn, mä dat 
geet och nach net duer. An do riskéiere mer, zu 
engem zolitte Fraeproblem vun der Entwéck-
lung vun de Fraen a vun dem Matmaache vun 
de Fraen un der Spëtzt vun deem Domän ze 
kommen, well déi 17 % Fraen op der Universi-
téit an de STEM-Gebidder oder an der Mathe-
matik, Sciences an esou weider an esou fort, 
déi schloe sech net an der Wirtschaft erëm, 
well mir hu bal keng Fraen am Mëttel- an am 
Top-Management. Och do ass eng Saach, wou 
mer mussen oppassen.
Ech weess, et ginn Initiativen, déi och ganz 
staark vun der Privatinitiativ gedréckt ginn. Ech 
mengen, dat geet net duer, Här Minister.
Ech mengen, mir musse relativ fréi ufänken, 
eise Meedercher ze soen, datt e Computer net 
bäisst an datt en net nëmmen do ass, fir Com-
puterspiller ze maachen a mat de Frëndinnen 
ze diskutéieren, mä datt Meedercher gradesou 
gutt wéi Jonge an deenen Domänen et zu 
eppes kënne bréngen. A mir brauchen och 
d’Fraen an deenen Domänen, vu datt d’Fraen 
eng aner Sensibilitéit hunn, fir mat deene Ma-
schinnen ëmzegoen a fir dat ëmzesetzen.
Loosse mer also hei zu Lëtzebuerg, wou mer 
vläicht méi dirigistesch kënnen an der Informa-
tioun, an der Iwwerzeegungsaarbecht sinn, eis 
jonk Meedercher, déi hei zu Lëtzebuerg an 
d’Schoul ginn, loosse mer déi mathuelen!
An dann deen drëtte Problem, wou ech mer 
Suerge maachen, Här Minister, dat ass d’Cyber-
securitéit. Dee Problem kënnt net ganz staark 
am Rapport vun der Regierung zur Geltung. Et 
ass awer eppes, wou et ka kraachen! Ech maa-
chen elo net déi ganz Analys vu wat regelméis-
seg passéiert, just e Chiffer: 4.000 Attacke pro 
Dag, an an deene leschte Jore sinn déi Attacken 
ëm 300 % an d’Luucht gaangen, a mir sinn 
eréischt am Ufank vun der Problematik! An hei 
zu Lëtzebuerg, mat eiser grousser Sensibilitéit 
bei de Banken, bei de Spideeler, hei zu Lëtze-
buerg, mat dem High Performance Computer, 
dee jo hei soll installéiert ginn, a wou mer 
dann, an ech hoffen, datt mer dat fäerdegbrén-
gen, eng Kéier an Zukunft op de Quantum 
Computing iwwergoe kënnen, brauche mir 
nach méi wéi anerer eng Cybersecuritéit, déi 
zolidd ass.
Ech weisen do op de Cybersecurity Act vun der 
Europäescher Kommissioun, deen de 27. Juni 
dëst Joer publizéiert ginn ass, deen haaptsäch-
lech op ee Punkt, op de Punkt vun der Certifi-
catioun souwuel vun de Produkter, vun de Ser-
vicen, vun de Prozesser ageet. Mä ech men-
gen, dat geet net duer. Mir musse Cyber Secu-
rity By Design maachen, souwuel bei eise Pro-
dukter, souwuel bei de Servicer, souwuel bei de 
Prozesser. An ech gleewen esouguer, datt, wa 
mer dat dote richteg an d’Hand huelen, Här 
Minister, dat och ee vun deenen Domäne kéint 
ginn, wou Lëtzebuerg wegweisend ka sinn a 
wou mer verschiddene Start-uppe kënnen hël-
lefen, sech zu enger grousser Industrie muer ze 
developpéieren.
Dat sinn e puer Consideratiounen, Här Minis-
ter. Meng Kolleegin Diane Adehm wäert op 
den eGovernment an op den eLearning an 
esou Saachen agoen, well dat fir de Gros vun 
eiser Bevëlkerung ganz wichteg Elementer sinn. 
Perséinlech wollt ech nëmme soen, datt mer 
mat ganz vill Energie musse kucken, eng gesell-
schaftlech Fro ze léisen, déi gesellschaftlech Fro 
vu wou mer an 20 Joer stinn. Well dat doten 
ass eppes, wann een et haut richteg upéckt, 
kënne mer an 20 Joer eise Kanner a Kandskan-
ner mat rouegem Gewëssen d’Heft iwwerloos-
sen. Mä et ass un eis, fir dat dote virzeberee-
den. Mir hu kee Choix, mir mussen et maa-
chen. A well mer et musse maachen, kommt, 

mer maachen et gutt a mer maachen et esou, 
datt mer dee gréisstméigleche Benefiss doraus 
schloe fir eis Bevëlkerung, fir eis Ekonomie, fir 
eist Land an domat och fir Europa!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Une voix.- Exzellent!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci der Madamm Reding. An näch-
sten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Eugène  Berger. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President . Viru knapp engem Joer hat ech eng 
Serie an enger grousser Lëtzebuerger Dageszei-
tung, d’„Wort“, fir se net ze nennen, gemaach 
vu Meenungsartikelen zum Thema Digitaliséie-
rung. An ech hat och där Serie en Titel ginn, 
oder besser, wéi dat eben haut ass, en Hashtag 
ginn, deen dat och kloer zum Ausdrock 
bruecht huet, vu wat ech selwer an och d’DP 
iwwerzeegt sinn. Den Hashtag war #digital-
Chance. Jo, mir sinn iwwerzeegt, datt d’Digita-
lisatioun eng grouss Chance fir d’Leit, fir all 
Eenzelnen an och fir Lëtzebuerg ka sinn, eng 
grouss Chance, wa mer kloer d’Digitalisatioun 
an den Déngscht vum Mënsch stellen an net 
ëmgedréit.
Mir wëllen déi digital Technologien do virun-
dreiwen, wou se eis hëllefen, eis Zukunft ofze-
sécheren, eist Liewe méi einfach ze maachen 
an eis Liewensqualitéit ze verbesseren. An do, 
wou d’Digitalisatioun riskéiert, negativ Konse-
quen zen ze hunn, musse mer déi néideg 
Moossnamen huelen, fir d’Mënschen dovir ze 
schützen.
Bon, déi digital Technologien, déi bestëmmen, 
veränneren ëmmer méi eisen Alldag doheem, 
op der Aarbecht, an der Fräizäit. Wie kann haut 
nach ouni Tablet oder Handy liewen? Et muss 
ee sech awer drun erënneren, virun 20 Joer ass 
et dat praktesch nach net ginn. Si veränneren 
also praktesch alles am Liewen. Si veränneren 
och eis Ekonomie, si veränneren eis Kommuni-
katioun besonnesch, si veränneren och eist Ze-
summeliewen! Dir gesitt jo heiansdo, datt dann 
d’Leit praktesch soen, se sëtzen niewenteneen: 
„Kanns de mer dat net iwwert den Handy sché-
cken?“, well se méi domadder beschäftegt 
sinn, wéi deenen aneren nach nozelauschteren. 
Jo, si veränneren eis Gesellschaft ganz profund, 
net nëmmen an 10 oder 20 Joer, mir si voll an 
deem Prozess mat dran.
An ech mengen, wann deen technologesche 
Fortschrëtt, deen et ass, soll e Succès an e Plus 
fir jiddweree sinn, da muss e preparéiert, virun 
allem och begleet ginn. An duerfir hat och 
d’DP an hirem Wahlprogramm e spezifesche 
Ministère gefuerdert, well mir e koordinéiert 
Handele vun der Politik brauchen. Och hei ass 
d’Politik gefuerdert. Si kann dat net einfach do-
baussen, ech soen emol, dem Marché iwwer-
loossen. Nëmmen esou kënne mer d’Chancen 
notzen, déi eis d’Digitalisatioun bitt, wa mer 
och de richtege politesche Kader setzen. An 
ech mengen, deem huet och d’Regierungskoa-
litioun Rechnung gedroen an déi eenzeg rich-
teg Mesure oder Entscheedung getraff, an-
deems se dann och en eegene Ministère fir dat 
Digitaalt geschaaft huet.
Jo, Chancë bidde sech a ville Beräicher, ganz 
ville Beräicher, wou een och vläicht den éischte 
Moment emol guer net drun denkt. Den dele-
géierte Minister huet hei ..., deem ech iwwre-
gens och wëll Merci soen, dat ass wierklech déi 
richteg Initiativ, fir am Ufank vun enger Legisla-
tur en Débat de consultation ze maachen, fir 
datt en dann och déi eng oder aner Saache 
mat kann op de Wee huelen. Ech mengen, en 
huet eng ganz Rei Aspekter gesot, och vläicht e 
bësse méi spezifesch, wat d’Administratioun 
ubelaangt. Dat ass alles richteg, kënne mer 
alles  ënnerschreiwen.
Duerfir wäert ech a menger Ried, well et 
eigentlech esou vill, esou vast Theme sinn - 
wou sinn all déi Chancen? -, awer da versichen, 
op e puer grouss Beräicher anzegoen, wou mir 
als DP d’Digitalisatioun wëllen notzen, ebe fir 
d’Liewensqualitéit vun de Leit ze verbesseren 
an och fir Lëtzebuerg ekonomesch nach op 
méi zolidd Féiss ze setzen, ouni natierlech déi 
gesellschaftlech Aspekter dobäi ze vergiessen.
Ech wëll och konkret Propositioune maache 
respektiv der rappeléieren oder ënnersträichen, 
déi souwisou am Regierungsaccord stinn, op 
alle Fall déi an eisen Ae mussen an den nächste 
Joren och schnell a konsequent ëmgesat ginn. 
An effektiv, déi Proposen oder dat, vun deem 
ech wäert schwätzen, riicht sech net ëmmer 
eleng un den Digitalisatiounsministère, well 
och aner Ministèrë jo am Fong, praktesch all 
Ministère iergendwéi haut concernéiert ass an 
dat also eppes ass, wou d’Regierung, bei 
dësem  transversale Sujet, wou eigentlech all 
Departement concernéiert ass a wou dann dat 
muss an enger Gesamtstrategie kommen, déi 
natierlech da beim Digitalminister zesumme-
leeft.
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Wat fir eng grouss Sujeten oder Domäne wëll 
ech uschwätzen?
Éischtens, Lëtzebuerg muss zum Virreider am 
ICT-Secteur an den neien Technologië ginn, fir 
esou eis Ekonomie ze diversifizéieren an eise 
Wuelstand och domadder laangfristeg ofzesé-
cheren. Ech hunn dat scho méi oft gesot: Déi 
digital Technologien, dat sinn d’Minettssteng, 
dat ass d’Eisenäerz vum 21. Jorhonnert fir Lët-
zebuerg. Et ass eigentlech un eis dann, fir et ze 
notzen, datt mer domadder da weider fir de 
Wuelstand am Land suerge kënnen an och den 
Erfollegsmodell Lëtzebuerg viruschreiwe kën-
nen.
Ech ginn herno am Detail dorop an, ech wollt 
just kuerz awer soen, wou mer iwwerall Chancë 
gesinn a wou ech wäert driwwer schwätzen.
Zweetens, mir mussen eisen Aarbechtsmaart 
mat all sengen Akteuren op d’Aarbecht vu 
muer virbereeden an och virun allem derfir 
suergen, datt jiddwereen - jiddwereen! - vun 
där digitaler Revolutioun op der Aarbecht profi-
téiere kann an datt keen hänke gelooss gëtt 
oder um Bord vun der Strooss an den Datenau-
tobunnen hänke gelooss gëtt.
Drëttens, eise Schoulsystem muss prett sinn, fir 
eis Kanner op d’Beruffer virzebereeden, déi 
haut nach heiansdo guer net existéieren, an 
awer och net nëmmen op d’Beruffer, mä och 
op déi nei digital Gesellschaft. D’Schoul muss 
och op Liewe preparéieren. An dat heescht 
och, si fir d’Chancen, awer och fir d’Gefore vun 
deenen neien Technologien ze sensibiliséieren. 
Wéi gesot, och dorop ginn ech herno nach an.
Véiertens, de Stat mat all senge Verwaltunge 
muss eng Virreiderroll iwwerhuelen a bis zu 
2023 méiglechst all Verwaltungsprozedure fir 
Bierger a Betriber online zougänglech maa-
chen.
A fënneftens, d’DP ass der fester Iwwerzee-
gung, datt d’Innovatioun an nei Technologien 
eng ganz wichteg Roll an der nohalteger Ent-
wécklung a méi speziell och am Beräich Klima-
schutz kënne spillen. Och dat kann eng Chance 
sinn. Och hei muss Lëtzebuerg eng Virreiderroll 
iwwerhuelen.
Ech mengen, och an anere Beräicher musse 
mer kucken, datt mer do d’digital Technolo-
gien als Chance gesinn. Ech wäert net op se all 
agoen, vläicht herno nach eventuell kuerz op 
de Gesondheetssecteur an d’Mobilitéit, fir ebe 
just nach zwee Beispiller weider ze nennen.
Bon, ech mengen, Här President, mir vergies-
sen alleguer heiansdo, wéi rasant sech och eis 
Technologien innerhalb vu kierzester Zäit ent-
wéckelen an dann eben och en enormen Afloss 
op eist alldeeglecht Liewen hunn. Wie weess 
nach hei, vu wéini deen éischten iPhone ass? 
Haut ass dat jo e Begrëff. Et seet een net méi 
den Handy, mä den iPhone. Dat war 2007. Wat 
awer da schonn e puer Joer hier ass, wéi deen 
du komm ass.
Dat war deemools eng kleng Revolutioun mat 
wéineg Späicher an esou weider. An elo haut, 
zéng Joer méi spéit, ass dat alles normal. Et 
waart een op deen neiste Modell. An haut si 
schonn eng ganz Rei nei Saachen, un déi dee-
mools eigentlech nach guer kee geduecht 
huet.
Haut huet en iPhone bal näischt méi en com-
mun mat deem vu fréier. Ech mengen, dee-
mools, 2007, huet nach kee vun Tablets ge-
schwat, kee vun Netflix um Fernseh, wat een 
do alles ka mam Digitale maachen, vun Dro-
nen, 3D-Printer, wou een haut scho ka mënsch-
lech Organer praktesch drécken, Onlineban-
king an esou weider. Ech brauch Iech dat net 
ze soen. Einfach, fir nëmmen ze soen, wéi ra-
sant déi Entwécklung ass an datt een eigent-
lech do muss oppassen, datt een déi Entwéck-
lung an déi Vitess do net verpasst, mä datt een 
do och um richtegen Zuch ass.
Bon, esou schnell Verännerunge kënnen deem 
engen natierlech Angscht maachen, well een 
net weess, wuer et genau higeet. Mä op där 
anerer Säit muss ech och soen: Gläichzäiteg 
bid den eigentlech déi Momenter an der Ge-
schicht och ëmmer eng eemoleg Chance, déi 
et dann ze ergräife gëllt, fir d’Gesellschaft wei-
derzebréngen. An ech mengen, et dierf een 
och déi Rendez-vousen net verpassen, well soss 
verschléift een och säi Rendez-vous mat der 
Geschicht, och besonnesch am ekonomesche 
Beräich.
An dat bréngt mech dann zu mengem éischte 
Sujet. Dat ass deen: d’Chancen, déi sech fir 
d’Lëtzebuerger Wirtschaft hei bidde mat deene 
ganzen digitalen Technologien.
Ech mengen, wann nei Saache kommen, wann 
nei Evolutioune sinn, huet Lëtzebuerg jo 
eigentlech eng laang Erfahrung. An der Ver-
gaangenheet hunn hei Leit et fäerdegbruecht, 
zum richtege Moment dann och déi richteg 
Decisiounen ze huelen, fir dann hei aus dem 
Land dat ze maachen, wat et haut ass.

Ech mengen, ouni elo ze vill en Exkurs an d’Ge-
schicht ze maachen, ugefaangen, wéi mer vun 
enger Agrargeseellschaft dann zu engem 
Indus triestanduert gi si mat enger Stolindustrie, 
déi weltwäit exportéiert huet. An dat Minett s-
äerz war deemools jo eigentlech och 
d’Grondl ag gi fir eise Wuelstand, eise Liewens-
standard, ëm dee vill Noperen eis nach prak-
tesch bis haut beneiden.
Mä ebe well deemools d’Leit gesinn hunn: „Do 
ass eng Chance. Kommt, mir notzen déi!“, an 
heiansdo och couragéiert Decisioune geholl 
hunn. Mat der Stolkris huet du Lëtzebuerg 
nees eng Kéier Courage bewisen, fir nei Weeër 
ze goen. Et koum den Opbau vum Finanzzen-
ter. Duerno gouf eng Satellittenindustrie ugesi-
delt, déi weltwäit an der éischter Liga matspillt.
Bon, an elo sti mer erëm virun enger neier 
Etapp, virun neie Minettsstäng, virun neiem 
Minettsäerz a -grouwen. Dat si keng Stäng 
méi, déi dra sinn, mä dat si Rechner, Chippen, 
aner digital Technologien. An ech mengen, mir 
sinn och gutt opgestallt, fir eigentlech all déi 
Technologien awer, wéi fréier dann och d’Mi-
nettsstäng, kënnen ze exploitéieren, well eis di-
gital Héichiewen - fir se emol eng Kéier esou ze 
nennen -, déi stinn eigentlech scho relativ gutt 
do a waarden nëmmen drop, fir dann dat digi-
taalt Eisenäerz do ze verschaffen.
Wat ech wëll soen: Mir hunn hei zu Lëtzebuerg 
eng ganz aussergewéinlech gutt, net nëmme 
gutt, mä eng exzellent Infrastruktur am Beräich 
vun den digitalen Technologien. Mir hu grouss 
Datazentren, besonnesch och déi vun der 
ieweschter Sécherheetsstuf, d’Tier-IV-Datazent-
ren, vun deene mer déi héchste Konzentra-
tioun op klengem Raum op der Welt hunn, 
mat direkte Verbindungen: international Stied 
wéi London, Frankfurt a Paräis, wat jo och 
wichteg zum Beispill Finanzzentre sinn.
An op déi Manéier, nëmmen eleng duerch déi 
Datazentren ass jo och Lëtzebuerg eng interna-
tional Referenz ginn an der Gestioun vun den 
Donnéeën. Ech wëll nëmmen eng Kéier op déi 
estnesch E-Ambassad hei am Land verweisen, 
déi jo bei hirer Erëffnung och eng weltwäit Pre-
mière duergestallt huet.
Infrastrukturen, Datazentren. Ech denken och 
un de séiere fixen Internet, zu deem méi wéi 
zwee Drëttel vum ganze Land Accès hunn, sief 
et per Glasfaser oder per Kabel. Bon, beim 4G, 
mir haten déi Diskussioun, sinn déi offiziell Zue-
len no ronn 99 % vun de Stéit, déi eng „Cou-
verture assurée“ hunn.
Et ass wichteg, datt mer natierlech bei den In-
frastrukture weider do um leschte Stand blei-
wen. Duerfir brauche mer och, dat hu mer och 
hei diskutéiert, de 5G-Reseau respektiv de 6G-
Reseau. Ouni elo nach eng Kéier op déi Debatt 
anzegoen: Mir mussen natierlech och do ëm-
mer kucken, datt mer de Principe de précau-
tion respektéieren. Ech hat deemools och ge-
sot, datt mer jo hei zu Lëtzebuerg extrem 
streng, wann net déi strengsten Normen an 
Europa hunn.
Ech hat awer och an der Aktualitéitsstonn zum 
Thema virun zwou Wochen ënnerstrach, wéi 
wichteg déi Technologie ass, wéi eng nei 
Méiglechkeete sech bidde fir d’Bierger, fir 
d’Wirt schaft an d’Fuerschung. A wa mer also 
zum Beispill mat eent vun den éischte Länner 
wiere mat 5G, da géif dat sécher och e grousse 
Virdeel sinn, fir d’Lëtzebuerger Ekonomie wei-
derzeféieren.
Wann ech da bei den Infrastrukture sinn: Lëtze-
buerg konnt Bréissel iwwerzeegen - dat war net 
esou einfach; dat ass, well mir hei schéi Ge-
siichter hunn -, fir ee vun de wéinegen HPC, 
High Performance Computer, ze kréien, déi an 
Europa opgestallt ginn. Dat sinn der nëmmen e 
puer, déi vun der Europäescher Kommissioun 
gesponsert ginn.
An deen HPC, dat ass esou eng Aart Supercom-
puter. Dat ass mat enorm, also onvirstellbar 
schnelle Rechecapacitéiten. Mir hu schonn elo 
en Numm, den „Meluxina“, nenne mer deen 
dann, sou gëtt de Computer genannt. Deen 
ass och e weidert wichtegt Element an där digi-
taler Infrastruktur, wou mer wierklech um Top-
niveau sinn, wann ee kann als Land soen: „Mir 
hunn esou e Computer.“
Ech mengen, déi Rechecapacitéiten, dat sinn 
zéng Millioune Milliarden Operatioune pro Se-
konn. Dir braucht Iech dat net méi virzestellen. 
Ech mengen, nëmme fir ze soen. Esou ee Com-
puter, dee ka vun der Uni an der Fuerschung 
benotzt ginn. E kann eventuell vu Betriber be-
notzt ginn. Dee ka vun den Institutiounen, och 
den europäeschen Institutiounen, benotzt 
ginn. Firwat net vun der Finanzplaz am Beräich 
FinTech an esou weider? Ech mengen, esou 
een HP-Computer ass en enormen Tromp an 
der Lëtzebuerger Hand a puncto digitaler Infra-
struktur a Strategie.
Ech hu vläicht elo nach déi eng oder aner Infra-
struktur vergiess. Wat d’Infrastrukturen ube-
laangt, steet Lëtzebuerg also exzellent do! Dat 

ass e kompetitiven Avantage, deen et ënner 
allen  Ëmstänn ze notze gëllt, wa mer ebe wei-
derhin, ech soen emol, interessant wëlle bleiwe 
fir Global Players, awer och fir Start-uppen.
An ech mengen, dank deenen Investissemen-
ter ..., ech schléissen hei och all déi vun 
deenen, déi virdru schonn hei waren als Re-
gierung, net nëmmen vun där leschter, mä och 
deene Regierunge virdrun, schléissen ech alle-
guerten an: Se sinn ëmmer konsequent. Wann 
ech „Datacenter“ soen, dat ass scho virun 
2013 gewiescht. Dat ass also alles ëmmer gutt 
gewiescht. Dat ass konsequent investéiert.
Duerfir gehéiere mer haut eben zu deene Län-
ner, déi d’Nues vir hunn an Europa, wann net 
weltwäit, wat d’Infrastrukturen ubelaangt. Dat 
gëtt och bestätegt, zum Beispill duerch interna-
tional Rankingen, den DESI, Digital Economy 
and Society Index, vun der Europäescher Kom-
missioun. 
Wann een also dann net nëmmen d’Infra-
strukturen huet, mä awer och schonn an der 
Welt e bëssen héieren huet, datt déi gutt sinn, 
ech mengen, wann dann eng Firma vun enger 
weltwäiter Bedeitung, wéi zum Beispill Google, 
an de Grand-Duché komme wëllt, dann ass dat 
sécher net wéinst deem gudde Wieder, dat mer 
emol eng Kéier hunn, mä ech mengen, dat ass, 
ënner anerem, well mer esou Infrastrukturen 
hunn.
An ech mengen, et ass jo esou: Déi viregt Re-
gierung hat schonn d’Entwécklung vum ICT-
Secteur als national Prioritéit definéiert a sech 
eben zum Zil gesat, Lëtzebuerg als Virreider an 
deem Beräich ze positionéieren. Nëmmen, fir 
ze soen: Mir sinn do also um gudde Wee - an 
d’Regierung mécht jo do Damp derhannert -, 
fir Lëtzebuerg definitiv op der ICT-Weltkaart 
gutt ze etabléieren.
Ech mengen, domadder kéinte mer dann och 
eben an der Suite vum Stol, vun der Finanz-
plaz, vun de Satellitten elo den Erfollegsmodell 
Lëtzebuerg digital weiderschreiwen.
Et fält net alles esou vum Himmel, wat ech elo 
gesot hunn. Ech mengen, et ass ebe wichteg, 
datt déi politesch Decideuren déi Saachen na-
tierlech gesinn an dann natierlech och déi De-
cisiounen huelen. Och nach eng Kéier, nëm-
men, fir ze rappeléieren: Virun engem Mount 
hunn den Digitalminister, de Premierminister 
zesumme mat dem Wirtschaftsminister och 
nach eng Kéier e strategege Framework pre-
sentéiert, deen nach eng Kéier däitlech - ech 
ginn net drop an - déi zentral Opportunitéiten 
a Piste fir eng digital Wirtschaft hei zu Lëtze-
buerg opgewisen huet.
Bon, wann ech soen „de Stat“, da muss natier-
lech och de ganze Kader ronderëm, ech men-
gen, den administrativen, de reglementairë Ka-
der, stëmmen. Et geet net nëmmen duer, datt 
mer do elo gutt Infrastrukturen hunn, mä mir 
mussen och eppes Ganzes, e ganzen Environ-
nement ronderëm kreéieren.
Dat heescht zum Beispill, wann eng digital 
Start-up wëllt op Lëtzebuerg kommen, déi eng 
gutt Iddi huet, déi dann och do derbäi kéint 
passen, da muss déi et natierlech och esou ein-
fach wéi méiglech gemaach kréien, fir hire Pro-
jet ze starten. Da misst et zum Beispill méiglech 
sinn, datt een eng Entreprise an engem Dag - 
natierlech dann iwwert den Internet, am 
beschten op Englesch, well dat sinn awer oft 
Firmen, déi éischter Englesch schwätzen, 
vläicht och Chineesesch -, mä dat vun Ufank 
bis zum Schluss kéint an engem Dag maachen.
Ech mengen, hei ass elo einfach eng Iddi, déi 
ass, oder en Zil, wat ee soll hunn. Generell soll 
een also kucken, datt een, wann een déi Infra-
strukturen huet, wann een eng Strategie huet, 
dann natierlech deene Betriber, déi wëlle kom-
men, net ze vill Stäng an de Wee leet mat Pro-
zeduren. Ech mengen, duerfir musse mer ein-
fach eng Legislatioun hunn, déi favorabel ass 
zu den neien Technologien an déi eigentlech 
och dat da begënschtegt. An ech mengen, 
duerfir si mir op alle Fall als DP Demandeur, 
datt och eng fundamental Analys vun all 
deenen Texter gemaach gëtt, fir eventuell ze 
kucken, wou nach Verbesserunge gemaach 
musse ginn, fir datt mer eben de Fortschrëtt 
net bremsen.
Op där anerer Säit muss een och Ureizer ginn. 
D’Infrastrukture sinn do, de Kader ass do, mä 
awer muss een och nach eventuell zousätzlech 
Ureizer ginn. Wann ee vun Ureizer schwätzt, 
denkt een natierlech un d’Geld. Duerfir brau-
che mer och weider héich Investitiounen an 
d’Fuerschung, mä awer och, op där anerer Säit, 
einfach Finanzéierungsméiglechkeete fir kleng 
Start-uppen, déi eventuell net an de Kader vun 
der aktueller Hëllefslegislatioun falen.
Här President, wann ech also elo vun der digi-
taler Wirtschaft zu Lëtzebuerg schwätzen, hunn 
ech vu Google geschwat, vun HPC, deem spe-
zielle Computer, mä ech denken awer och un 
eis Kleng- a Mëttelbetriber, well dat ass jo awer 
och d’Standbee vun der Lëtzebuerger Ekono-

mie mat villen Aarbechtsplazen. An déi mussen 
natierlech och fit gemaach ginn, fir bescht-
méiglech vun der Digitalisatioun kënnen ze 
profitéieren. An ech mengen, déi nei Technolo-
gien, déi bidde jo immens vill Méiglechkeeten, 
vun der Produktioun iwwert d’Gestioun bis zu 
de Relatioune mam Client.
An och hei sinn eigentlech, dat soll een och net 
vergiessen, awer fir déi Kleng- a Mëttelentrepri-
sen hei zu Lëtzebuerg, fir Handwierksbetriber 
och Chancen, fir kënne méi effizient ze schaf-
fen, méi Clientèle ze erreechen. An dat ass och 
dat, wat een net soll vergiessen, wat een och 
weider muss ënnerstëtzen, an eventuell do och 
kucken, wat een nach besser ka maachen. Mä 
et gëtt eng Rei Initiativen, déi zum Deel aus 
dem Secteur, soen ech emol, vum Handwierk 
oder soss selwer kommen. Ech ziele se net all 
op, Fit 4 Digital, Go Digital an esou weider. 
Och beim fënneften Aktiounsplang PME vum 
Mëttelstandsminister war d’Digitalisatioun do 
en zentraalt Uleies.
D’Digitalisatioun verännert d’Wirtschaft. Am 
All dag verännert d’Digitalisatioun eist Liewen. 
An dat geet och Hand an Hand mat der Evolu-
tioun vun der Aarbechtswelt. Och eis Aar-
bechtswelt huet d’Digitalisatioun geännert.
An dat bréngt mech dann op deen nächste Vo-
let, dat ass dee vun den digitale Chancen an 
der Aarbechtswelt. Et ass jo ëmmer déi Fro, déi 
sech stellt: Verschwannen doduerjer elo, 
duerch all dat Neit, Beruffer? Et kascht Aar-
bechts plazen, déi Fro, déi ee sech stellt.
Ech mengen, et ass kloer: All technologesch a 
gesellschaftlech Entwécklung, well et ass jo 
awer eng gesellschaftlech Entwécklung derbäi, 
bréngt mat sech, datt sech d’Beruffer veränne-
ren, awer och nei Beruffer entstinn. Domadder 
ass awer net gesot, datt d’Beruffer komplett 
verschwannen, mä si verännere sech.
Ech hat deemools och a menge Meenungsarti-
kelen am „Wort“ e Beispill geholl. Dat war dat 
vun engem, dee kopéiert huet, e Kopist am 
Mëttelalter, am Klouschter. D’Paschtéier, déi 
hunn do da fir d’Éischt alles mat der Hand ge-
schriwwen, kopéiert. Ufanks vum 20. Jorhon-
nert war et dann de Schrëftsetzer, deen do 
mam Plomb a mat deene Buschstawe hantéiert 
huet.
An haut, wat hu mer haut? Haut hu mer den 
„digitale Mediegestalter“. Esou heescht dat 
dann haut. Deen Éischten, deen huet also do 
geschriwwen. Deen Zweeten, deen huet 
Busch stawe gesat. An deen haut, wat mécht 
deen? Jo, deen huet en Tablet. Dee kann do 
ganz einfach déi ganz Zeitung zesummesetzen 
oder d’Buch zesummesetzen, mat Fotoen der-
bäi. E kann nach niewendrun eventuell d’Limo-
nad drénken. Dat ass also och eppes, wou ee 
gesäit, datt dann d’Aarbecht kierperlech vill 
manner ustrengend ginn ass an och monoton 
Aufgaben duerch Kreativitéit an aner Saache 
geännert hunn.
Et ass ee Beispill. Ech wollt dat nach eng Kéier 
zitéieren, einfach fir ze weisen, datt natierlech 
d’Digitalisatioun eis Aarbechtswelt verännert. 
Et ass eng Erausfuerderung, mä et ass eben och 
eng Chance. Et entstinn och ganz nei Beruffs-
profiller, déi et nach net gi sinn, ier d’digital 
Technologien do waren.
Ech mengen, Informatiker, dat ass elo dat Evi-
dentst. Dat ass jo en neie Beruff, deen eigent-
lech eréischt duerch d’Computeren entstanen 
ass. Mä et gëtt awer eng ganz Rei aner Beruffs-
biller, déi et nach net gi sinn, ier mer all déi di-
gital Technologien haten. Ech denken nëmmen 
un dee ganze Secteur vun den Handyen, wat 
do alles ronderëm vun neie Beruffsbiller ass. 
Einfach nëmmen, fir ze illustréieren, datt vläicht 
Beruffer, jo, am Endeffekt verschwannen, mä 
awer do och eng ganz Rei nei Beruffer entstinn.
An d’Digitaliséierung, déi bitt och d’Méig lech-
keet, d’Aarbechtswelt méi individuell, jo, ech 
soen, och méi human ze gestalten, a fir sech 
dann och selwer a senger Aarbecht besser kën-
nen ze verwierklechen, datt een dat och do ka 
maachen.
Hei d’Stéchwuert „Teletravail“. Hautzedaags 
schaffe scho vill Leit, haaptsächlech, ech géif 
soen zum Deel exklusiv, mat dem Computer 
respektiv online. An ob een dat da vum Büro 
aus mécht oder vun doheem, ass bei enger Rei 
vu Beruffer ... Ech wëll och soen, datt den Tele-
travail sécher net a jiddwer Beruff passt, mä et 
gëtt awer eng Rei Beruffsbiller, wou et eigent-
lech kee groussen Ënnerscheed ass oder keen 
Ënnerscheed ass, ob een doheem sëtzt an déi 
Aarbecht online beim Computer mécht oder 
um Büro.
Ech mengen, do kéint een eng ganz Rei Bei-
spiller huelen aus dem Déngschtleeschtungs-
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secteur oder soss nach. Et ass jo oft, wou dann 
Dossiere beaarbecht ginn, wou ee sech eigent-
lech éischter domadder beschäftegt, net ... 
awer souguer doheem huet een och nach den 
Tëlefon. Et kann een och iwwert den Tëlefon a 
Relatioun sinn.
Ech mengen, dat ass also eppes, et schwätzt 
also näischt dergéint, datt een d’Aarbecht ka 
vun doheem aus maachen. Au contraire, dat 
huet eng ganz Rei Avantagen.
Wat natierlech wichteg ass: datt och ëmmer 
den Austausch bleift. Et ass elo vläicht net on-
bedéngt geduecht, datt een dat exklusiv 
mécht . Et kéint awer och sinn, datt een den 
Tele travail vun doheem aus mécht, mä et ass 
awer éischter an eise Virstellungen esou, datt 
een awer och muss d’Méiglechkeet hunn oder 
soll, fir eemol, zweemol d’Woch, jee nodeem, 
den Austausch mat de Kolleegen ze hunn, fir 
iwwer en Dossier ze schwätzen oder soss, mä 
awer och einfach fir de soziale Kontakt. Et ass 
jo och wichteg op der Aarbecht, datt ee ka bei 
der Kaffispaus mat deem engen oder aneren 
do schwätzen. Voilà! Dat kënnen also awer e 
puer Deeg an der Woch sinn, wou ee ka vun 
doheem aus schaffen.
Dat ass elo och vläicht näischt Neies. Dat gëtt 
et schonn. Beim Stat si Pilotprojeten am-
gaangen, mä awer och am Privatsecteur. Also, 
et soll een elo net nëmme mengen, datt dat 
nëmme beim Stat ass. Ech mengen, och jidd-
weree vun eis: Si mir net eigentlech och e Mix? 
Mir schaffen an der Chamber, an eise Frak-
tiounsbüroen, mä mir maachen och zäitweis 
emol Saachen doheem. Mir maachen also och 
op eng gewëssen Aart a Weis Teletravail.
Bon, bei deenen Diskussioune gëtt jo gär ge-
sot: Jo, mä schaffe se dann déi ganzen Zäit vun 
aacht bis zwielef Auer, vun zwou bis sechs? 
Wann ee mat Patrone schwätzt, ass dat net on-
bedéngt dat Wichtegst fir d’Patronen. Wat zielt 
fir de Patron? Dat ass jo, datt dann déi Aar-
becht, déi gefrot war, oder déi Dossieren, déi 
sollte gemaach ginn, owes oder no der Woch 
oder no enger gewëssener Zäit da solle fäerdeg 
sinn.
Mä einfach nëmmen, fir ze weisen, datt duerch 
d’Digitalisatioun d’Aarbecht méi human, méi 
individualiséiert ka gestalt ginn. A wann een 
also do esou schafft, da kann ee jo méi indivi-
duell, vläicht heiansdo och méi kreativ schaf-
fen.
A wat kënnt nach derbäi? Et huet een awer och 
méi Zäit fir sech a fir d’Famill. Wann een dann 
doheem ass, kann een zum Beispill an der Mët-
tegstonn mat de Kanner iessen, déi an d’Schoul 
siche goen.
A rechent einfach emol nëmmen eleng déi 
Zäit, déi ee spuert, wann een net muss op 
d’Aarbecht fueren! Rechent déi! Wivill Zäit ver-
bëtzt jiddwereen hei all Dag, fir mam Auto op 
d’Aarbecht hin- an zréckzekommen, oder mam 
ëffentlechen Transport? All Dag eng Stonn? 
Zwou Stonnen? Méi? Wivill mécht dat an der 
Woch? Rechent emol! Wivill am Mount? Wivill 
am Joer? Wivill an enger Carrière? Wivill Ston-
nen een einfach nëmme verbréngt vun do-
heem bis op d’Aarbecht an erëm zréck! Also, 
dat gi Wochen a Méint.
Déi Zäit kann ee jo och aneschters dann eben 
notzen, wann een Teletravail mécht, well een 
dann, wéi gesot, déi Zäit spuert. An all déi Zäit, 
déi ee jo da gewéinlech am Stau, am Bus, och, 
wéi gesot, am Auto verléiert, an där kann een 
also och vill fir d’Kanner maachen oder Zäit fir 
d’Kanner hunn. Wa mer driwwer schwätzen, fir 
Famill a Beruff besser ënner een Hutt ze kréien, 
ass Teletravail natierlech och e wichtegt Ele-
ment.
An den Teletravail ass och eng ganz konkret 
Mesure am Sënn vum Klimaschutz. Net op der 
Strooss fueren, dat heescht de Stroosseverkéier 
entlaaschten. Dat heescht och konkret eppes 
maachen, fir keen CO2, kee Feinstaub, NOXen 
an esou weider an d’Loft ze blosen. Dir gesitt 
also: Den Teletravail wier eng Mesure oder ass 
eng konkret Mesure, fir de Leit d’Liewe méi 
einfach ze maachen, mä awer och am Sënn 
vun der Nohaltegkeet, wéi ech elo grad gesot 
hunn.
D’DP steet, ech mengen, ech brauch Iech dat 
also net elo nach weider ze soen, kloer fir d’Fër-
dere vum Teletravail, mä, an dat wäert ech och 
hei ënnersträichen: Fir eis ass et och ganz kloer, 
datt doduerjer net sozial Errungenschaften 
dierfen iwwer Bord gehäit ginn oder a Fro ge-
stallt ginn. Et dierf keen Outsourcing sinn.
D’Leit, déi den Teletravail maachen, mussen 
dat an deene Konditiounen, an deenen Aar-
bechtskontraktkonditioune maachen, wéi dat, 
ech soen emol, an engem normalen Aarbechts-

kontrakt ass, wa se géifen déi ganzen Zäit um 
Büro oder soss iergendwou schaffen. Dat 
heescht, déi sozial Ofsécherung, all dat, wat 
mer do kennen, dat gehéiert fir eis och zum 
Selbstverständnis vun enger geregelter Aar-
bechtsrelatioun, och beim Teletravail.

 M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
 M. Eugène Berger (DP).- Ech mengen, 

duerfir froe mer och, datt déi rechtlech Disposi-
tioune fir den Teletravail ... Wa mer et also fër-
deren, musse mer awer och déi rechtlech Dis-
positiounen dann zügeg klären, fir datt mer dat 
also dann och kënnen esou ëmsetzen. An do sti 
jo eng ganz Rei Saachen am Regierungspro-
gramm, op déi ech net elo weider wäert 
agoen.
Här President, de Stat kann eben hei Virreider 
spillen, mä net nëmmen. Ech hu scho gesot: Et 
sinn eng Rei Entreprisen, déi dat och maachen.
Dann eppes, wat och scho vu Virriedner gesot 
ginn ass, den delegéierte Minister huet och ge-
sot: Wat wichteg ass, dat ass, et dierf keen op 
der Streck bleiwen an där digitaler Welt. Jidd-
weree muss kënne profitéieren an der Aarbecht 
4.0, mä och méi generell an der Gesellschaft, 
déi ëmmer méi vun den digitalen Technologië 
gepräägt gëtt.
A fir datt keen op der Streck bleift, musse mer 
eigentlech ganz ënnen ufänken, bei deene 
 Jéngsten; dat heescht bei der Schoul, der Bil-
dung awer och der Weiderbildung. Et si jo net 
nëmmen déi, déi elo konfrontéiert gi mat den 
digitalen Technologien, mä och déi, déi scho 
voll am Beruff stinn, soen ech emol. Och dat 
ass wichteg, well jo awer d’Suerge vu verschid-
dene Leit déi sinn, besonnesch déi, déi am Be-
ruff sinn, déi vläicht e Liewe laang mat Ziedel a 
Bläistëft geschafft hunn, datt se do ofgehaange 
ginn, datt se net méi bei hirer Aarbecht kënne 
mathalen.
An do muss een also usetzen, well et gëtt 
eigentlech haut, mengen ech, bal kee Beruffs-
bild méi a) wou net iergendwou de près ou de 
loin de Computer mat am Spill ass, net nëmme 
bei deenen administrative Beruffer, mä och 
beim Schräiner, soen ech emol, beim Hand-
wierker. Iwwerall an der Produktioun muss ee 
ganz oft haut och mat Computer oder soss 
digi talen Technologien ëmgoen.
Ech mengen, an déi, déi eben haut/elo am Be-
ruffsliewen aktiv sinn, brauchen duerfir eng 
breet Offer. Déi brauchen eng Weiderbildungs-
offer, Formatiounen, fir dat ze maachen. Och 
do stéisst een oppen Dieren an.
Ech mengen, et si ganz vill Efforten an deene 
leschte Jore gemaach ginn, fir dann awer do 
konsequent weiderzefueren, de Leit Coursen ze 
ginn, och Coursen online. Wa mer schonn am 
Digitale sinn, dann huet och jiddwereen Accès 
zu esou Formatiounen. Alles, wat de klengen a 
mëttleren Entreprisen hëlleft, fir hir Mataar-
bechter do och op dee leschte Stand ze brén-
gen, muss ënnerstëtzt ginn. Bildungscongé ass 
hei och e Stéchwuert, dat ech kéint hei mat 
abréngen.
Op där anerer Säit brauche mer awer och e Bil-
dungssystem, deen déi Jonk vun Ufank un ade-
quat op d’Liewen an den Aarbechtsmarché vun 
der Zukunft preparéiert. Dat fänkt u bei den di-
gitale Grondkenntnisser wéi zum Beispill, datt 
ee kann déi gebräichlech Programmer a Soft-
warë benotzen, wéi ee mat dem Computer, 
mam Tablet an esou weider ëmgeet, wéi ee se 
kann asetzen am Privaten, op der Aarbecht. 
Dat muss an dat ass och schonn en integralen 
Deel vum Léierprogramm an de Schoule ginn. 
Do ass an de leschte Jore ganz vill geschitt. Ech 
ginn och do net op all déi Mesuren an. 
Ech erlabe mer vläicht och eng Remark. Mir 
haten d’Jugendparlament hei virun zwou, dräi 
oder e puer Wochen. Et ass jo hei zu Lëtze-
buerg, datt mer um Wee si fir den Tablet fir 
jiddwereen am Secondaire. Do huet een hei-
ans do e bëssche Kritik eraushéiere vum Jugend-
parlament. Ech wëll awer soen, do mussen 
d’Lëtzebuerger Schüler sech awer och bewosst 
sinn, wat fir eng enorm Chance se awer och 
hunn.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Sécherlech gëtt et hei Startschwieregkeeten. 
Kloer, et muss gekuckt ginn, datt een déi ge-
léist kritt, datt d’Enseignanten domadder kën-
nen ëmgoen, wann technesch Problemer sinn, 
datt déi geléist ginn. Mä ech wëll einfach 
nëm me soen, datt dat awer eng enorm Chance 
ass, wann all Schüler domadder ka schaffen.
An et huet och eng sozial Komponent, well da 
kann all Schüler mat engem Tablet schaffen. 
Wann dat net de Fall an der Schoul wier, da 
wieren der vläicht, déi sech vun doheem aus 
esou eppes net kéinte leeschten. Also, och hei 
huet een eng sozial Komponent an där Mesure.
Nach just kuerz ... neen, net kuerz, et ass awer 
wichteg, fir dat ze ënnersträichen: D’Schoul 
soll net nëmmen op d’Aarbecht virbereeden, 

mä och op d’Liewen. Dat ass fir eis awer dat 
Bild, wat mer vun der Schoul hunn. A wat eis jo 
ënnerscheet, eis Gesellschaft, eist Liewen, dat 
ass, datt mer an enger globaler digitaler Kom-
munikatiounsgesellschaft ukomm sinn. An déi 
digital weltwäit Kommunikatiounsgesellschaft, 
déi huet enormen Afloss all Dag op eist Liewen, 
op eis Kultur an och souguer op de Fonction-
nement vun der Demokratie.
Mir hunn haut och eng Situatioun, datt mer en 
Iwwerfloss vun Informatiounen hunn, mat 
deene mer konfrontéiert sinn. An et ass hei-
ansdo schwiereg ze ënnerscheeden: Wiem 
gleewen, wiem net gleewen? Et sinn och nei 
Akteure komm. Fréier hate mer just Journalis-
ten, déi an der Zeitung, um Radio, am Fernseh 
Saache presentéiert hunn, Kommentarer even-
tuell presentéiert hunn, mä haut huet eigent-
lech all eenzelne Bierger iwwert d’sozial Me-
dien d’Méiglechkeet, seng Meenung, seng 
Wourechten duerzeleeën.
Mir kennen d’Phenomeener vun de Fake News, 
vun alternative Fakten, vun der Meenungsma-
nipulatioun, déi awer och ganz staark kënnen 
op d’Demokratieprozesser awierken. Déi Dis-
kussiounen, déi mer hunn: Wéi sinn zum Bei-
spill Wahle beaflosst ginn duerch geziilt Asetze 
vu Facebook, Manipulatioun vu Meenungen an 
esou weider?
An duerfir, aus all deenen Ursaachen, mengen 
ech, ass et vital - ech géif scho bal soen „vital“, 
iwwerliewenswichteg -, datt déi Jonk och mat 
engem kritesche Geescht e reflektéierten Ëm-
gang léiere mat deem, wat se dann digital 
liesen, mat deem, woumat se do konfrontéiert 
gi sinn, wat se do héieren, gesinn, ebe fir datt 
se herno net, ech géif soen, an deem digitalen 
Dschungel, also an där digitaler Kommunika-
tiounswelt net herno komplett ënnert d’Rieder 
kommen.
An duerfir ass et fir eis och wichteg, datt eng 
kritesch Medienerzéiung eng absolutt Nout-
wendegkeet an eise Schoulen ass. An duerfir 
muss och d’Medienerzéiung en integrale Be-
standdeel vun eise Curriculumen an der Schoul 
ginn, e separat Fach oder et kann een et och 
praktesch integréieren an all méiglech Fächer, a 
Sproochefächer, awer och aner Fächer. Mä op 
alle Fall muss dat en integrale Bestanddeel ginn 
an eise Schoulen: déi kritesch Medienerzéiung, 
an dat och vu klengem un.
An da muss och e kritescht Bewosstsinn entwé-
ckelt gi bei jiddwerengem, mä och besonnesch 
da bei deene Jonken am Sënn vum Schutz vun 
de perséinlechen Donnéeën. D’Virriednerin hat 
virdru gesot, datt dat eppes ganz Wichteges 
ass. Eis ass och de Schutz vun de perséinlechen 
Donnéeën enorm wichteg. Heiansdo jäize mer, 
wa mer mengen, déi géifen net protegéiert 
ginn, mä op där anerer Säit gi mer jo awer och 
ganz vill an de soziale Medie vun eis selwer 
präis, wou mer Fotoen dropsetzen, wou mer all 
Méigleches iwwer eis verzielen, wou mir also 
selwer net méi op d’Privatsphär oppassen.
An ech mengen, et ass och wichteg, datt een 
et deene Jonken och an der Schoul besonnesch 
bewosst mécht, datt se net alles vu sech sollen 
deele respektiv se sech selwer do kënne schue-
den, jee nodeem wat ee verëffentlecht, also 
och, datt ee muss wëssen, datt den Internet an 
all déi Medien och kee rechtsfräie Raum sinn. 
Ech wëll elo net op dee ganze Volet Cybersecu-
ritéit agoen, deen och extrem wichteg wier, 
mä ech ginn do net weider drop an.
Här President, als DP si mir och dervun iwwer-
zeegt, datt de richtege Gebrauch vun den 
neien Technologien d’Demokratie stäerken an 
awer och d’Vertrauen an de Stat verbessere 
kann. Virun allem am Beräich vun de Verwal-
tunge gëtt et en immenst Potenzial, fir duerch 
d’Digitaliséierung méi Transparenz a virun 
allem e bessere Service um Bierger ze garan-
téieren. D’Digitaliséierung ass eigentlech e 
gudde Schlëssel, fir et emol esou ze soen, fir 
nach verstäerkt kënnen d’Simplification admi-
nistrative virunzedreiwen. Dat kënnt herno och 
alle Bierger zegutt, wann ee ka schnell digital 
all seng - wéi soll ech soen? - all seng Rela-
tioune mat de Verwaltungen, ob dat d’Steier-
verwaltungen oder aner Verwaltunge sinn, 
ofwéckelen.
Duerfir hu mer jo och den Digitalisatiouns-
ministère gegrënnt, deem seng Haaptaufgab et 
ass, d’Digitaliséierung vun den Administra-
tioune virunzedreiwen. Dat ass eppes, wat eis 
also ganz wichteg ass.
Wat eis och wichteg ass, well mer jo an deenen 
Diskussiounen déi lescht Wochen, géif ech 
soen, sinn, dat ass, datt, wann all déi Saachen, 
all déi Prozesser, all déi Kontakter, déi mer mat 
de Verwaltungen hunn, wann déi digitaliséiert 
sinn, wann déi dann natierlech an Donnéeën 
an a Fichen herno iergendwou digital gespäi-
chert sinn, ech mengen, dann ass et awer och 
immens wichteg, datt d’Regele vum Date-
schutz respektéiert ginn. Mir hunn en Date-
schutzgesetz II vun 2018, an et ass wichteg, 
datt mer dat dann och iwwerall konsequent an 

all de Verwaltungen ëmsetzen. Dat heescht 
zum Beispill, datt all Bierger muss kënnen no-
vollzéien, wien op seng Donnéeën zréckgegraff 
huet, datt all Bierger d’Recht huet op den Ou-
bli, respektiv datt een, wann d’Regelen dat er-
laben, ka gestrach ginn aus Donnéeën an esou 
weider.
Här President, wann ech nach bei de Verwal-
tunge sinn, da kéint ech och nach kuerz op dee 
ganze Santésberäich kommen. Mä wann ech 
soen, all déi administrativ Prozeduren ze ver-
einfachen, dann hu mir als DP jo d’Iddi vun der 
e-Kaart an d’Spill bruecht. Dat heescht, dat ass 
d’Iddi vun enger elektronescher Kaart, oder 
App, fir eben d’Dokteschrechnungen ze be zue-
len. Dat war an den Diskussioune vun dem 
Tiers payant, Dir kënnt Iech vläicht nach erën-
neren. Déi Iddi, déi mir hunn, dat ass, datt ee 
mat esou enger Kaart bei den Dokter geet, an 
datt dann automatesch - d’Technologië maa-
chen dat méiglech - den Dokter seng Sue kann 
ofbuchen, an datt mer op där anerer Säit scho 
praktesch, ech géif soen, direkt am selwechten 
Otemzuch, op därselwechter Linn, dat zréck-
kréien, wat mer eigentlech vun der Krankekeess 
sollen zréckkréien, hein. Dat heescht, do hätt 
eigentlech jiddwereen en Avantage, wa mer 
déi e-Kaart géifen esou schnell wéi méiglech 
ëmsetzen.
Einfach nëmmen e puer Beispiller, oder dat hei 
Beispill, fir ze weisen, datt eigentlech an de Re-
latioune vum Bierger mat de Verwaltungen, 
zum Beispill der CNS - dat ass eng Verwal-
tung - am Alldag, mat all deenen administra-
tive Prozeduren, déi se hunn, d’Liewen do kann 
enorm vereinfacht ginn.
Dat heescht awer och, dat ass och scho gesot 
gi vu Virriedner, datt mer musse kucken, datt 
keen digitale Gruef entsteet tëschent deene 
Leit, déi gutt mat deenen Technologië kënnen 
ëmgoen, déi domadder spillen, a Leit, déi eben 
nach Schwieregkeeten hunn, fir se am Alldag 
ze benotzen. Där gëtt et sécherlech och nach. 
Dat ass emol net ëmmer, wéi een dat mengt, 
déi eeler Generatioun. Dat kënnen och hei-
ansdo jonk Mënsche sinn. Mä op alle Fall, fir eis 
ass et kloer - ech hunn elo vill iwwer admi nis-
trativ Prozedure geschwat -, datt bei alle we-
sent lechen administrative Prozeduren et nach 
muss méiglech sinn, datt een, ech soen emol, 
kann an e Guichet goen. Ech denken hei na-
tierlech awer besonnesch un eeler Leit, fir datt 
déi dat och nach kënne maachen.
Et ass kloer: D’Regierung huet sech jo an hirem 
Koalitiounsaccord och verflicht, en Aktiouns-
plang zur numerescher Inklusioun auszeschaf-
fen, mat klore Piste fir d’Inklusioun, besonnesch 
vun eelere Leit a Persoune mat besonnesche 
Besoinen an alle Beräicher.
Här President, erlaabt mer, zum Schluss vu 
men ger Interventioun nach ganz kuerz op 
zwee Beräicher anzegoen, déi ech uganks och 
kuerz erwäänt hat. Ee vun deene Secteuren, an 
deenen d’Digitalisatioun awer ganz kloer gräif-
bar Virdeeler a Chancë bitt, dat ass dee vun der 
Medezinn. Mir sinn iwwerzeegt, datt d’Digitali-
séierung der Santé enorm Virdeeler ka bréngen 
an am Endeffekt dem Mënsch - dee steet jo au 
bout de la chaîne bei der Santé - ka Virdeeler 
bréngen, an datt do Progrèse kënne gemaach 
ginn.
Ech hat elo schonn op d’e-Kaart higewisen, mä 
mat der Hëllef vun der Digitalisatioun wäert 
d’Medezinn awer och méi präzis ginn, méi per-
sonaliséiert, méi präventiv, méi prädiktiv, dat 
ass dat, wat ee 4P-Medezinn nennt. Wat 
heescht dat konkret?
Ouni elo an den Detail ze goen, mä duerch 
d’Computere kann een natierlech Date samme-
len, riseg Quantitéite vun Donnéeë sammelen. 
An dat erlaabt herno, ech géif emol soen, eng 
moossgeschneidert Analys, eventuell eng Dia-
gnos bei der Behandlung vum Patient. Do kann 
den Dokter zum Beispill vergläichen: Wat hat 
ee schonn alles als Krankheet? Wat fir eng Me-
dikamenter huet ee verschriwwe kritt? An, an, 
an. Do kann den Dokter kombinéieren. Mä de 
Computer kann dat vläicht nach vill besser a 
méi effizient maachen, zum Beispill, wéi e Me-
dikament bei engem Patient wierkt, ukënnt, an 
esou weider. Och bei der Bildanalys: Wa mer an 
den IRM ginn oder soss emol Rëntgefotoe 
maachen, muss dat ausgewäert ginn. Do sinn 
natierlech Dokteren, Spezialisten, mä och do 
kann een awer mat Algorithme léieren, dat 
nach besser ze erkennen.
Ech wëll heimadder och soen: Duerch déi Pro-
grèsen an duerch d’Uwende vun digitalen 
Technologien an der Medezinn gëtt den Dok-
ter net ersat. Hie kritt besser Outilen, fir de Pa-
tienten nach méi eng performant Medezinn 
kënnen ze bidden.
An dann, Här President, och nach kuerz e 
Wuert zur Nohaltegkeet. D’Digitalisatioun ass 
och eng Chance fir méi Nohaltegkeet. Ech 
mengen, den technologesche Fortschrëtt, dee 
mécht eis jo Dieren op, wou mer eis virun e 
puer Joer guer net konnte virstellen, wat do 
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 alles méiglech wier. Duerch d’Digitalisatioun gi 
mëttlerweil ganz vill Technologien oder de Ge-
brauch vu Maschinne méi ëmweltfrëndlech ge-
maach, am Hausbau, bei den Autoen. D’Attrak-
tivitéit vum ëffentlechen Transport ka verbes-
sert ginn duerch d’Digitalisatioun, duerch Ap-
pen, duerch Informatiounen, duerch méi reak-
tiv Systemer.
Et ass och esou, datt mat der Digitalisatioun 
een zum Beispill kann Energienetzer méi flexi-
bel zesumme vernetzen. Déi sougenannten 
„smart grids“ erlaben et, d’Produktioun, 
d’Späi cherung, de Verbrauch vum Elektreschen 
optimal openeen ofzestëmmen. D’Digitalisa-
tioun erméiglecht et, en intelligente Reseau ze 
koordinéieren a manner Energie ze verbrau-
chen.
En anert Beispill: Eng Etüd vun dem Bundesum-
weltministerium huet zum Beispill gewisen, 
datt d’Digitaliséierung den Iwwergang an de 
Betriber zu der Kreeslafwirtschaft méi schnell ka 
maachen oder iwwerhaapt méiglech maachen. 
Dir gesitt also, datt d’Digitalisatioun en zentra-
len Hiewel an der Nohaltegkeet an am End-
effekt och am Klimawandel ass. Si hëlleft also, 
d’Ressourcë méi geziilt a méi effizient, virun 
allem och d’Energie, méi effizient a méi spuer-
sam anzesetzen.
Vläicht elo en anere Beräich, wann ech vun 
Nohal tegkeet schwätzen: D’Digitalisatioun er-
méiglecht eng méi nohalteg Produktivitéit, an 
och, Aarbechtsplazen ze schafen. An do ass ee 
pertinent Beispill dat vun der Finanzplaz. Do 
gëtt natierlech ganz vill mat Computere ge-
schafft. Mä et ass awer och esou mat FinTech 
an esou weider. D’Digitaliséierung dréit net 
nëmmen derzou bäi, datt eis Finanzplaz méi 
attraktiv ass, mä si huet eigentlech och er-
méiglecht, datt mer hei e Beräich hunn, deen 
eng immens héich Produktivitéit huet mat där 
Zuel vu Leit, déi en huet. Et ass, wéi de Finanz-
minister ëmmer seet: „Mat engem Véierel vun 
de schaffende Leit am Finanzsecteur gëtt een 
Drëttel vum Räichtum vu Lëtzebuerg pro-
duzéiert.“ An dat ass eppes, wat am Sënn vun 
engem qualitative Wuesstum ass.
Voilà, Här President, ech gesinn, d’Auer leeft of. 
Et kéint een nach stonnelaang driwwer schwät-
zen. Ech hu versicht, déi ...
(Hilarité)
... véier, fënnef Beräicher kuerz unzeschwät-
zen, ...

 M. André Bauler (DP).- An dat ganz prä-
gnant!

 M. Eugène Berger (DP).- ... einfach, wat 
war, dat wollt ech ënnersträichen. Ech wëll 
awer och net vergiessen: Ech hunn hei elo eng 
Rei Saache gesot, ech wëll awer och un den 
exzellente Budgetsrapport vum Här Bauler ...

 Plusieurs voix.- Oh!
 M. Eugène Berger (DP).- ... erënneren. 

Well deen hat och schonn, ...
 Une voix.- Ah!
 M. Eugène Berger (DP).- ... deen hat och 

schonn als Leitthema d’Digitalisatioun. Ech 
mengen, do fannt der eng Rei interessant Ele-
menter zréck. Just fir dat awer ze soen ...

 M. André Bauler (DP).- Dat kënnt Der 
noliesen.

 M. Eugène Berger (DP).- Ech hunn hei e 
puer Domänen ugeschwat, déi eis besonnesch 
wichteg sinn, wou een och gesäit, wat fir 
Chancen - dat ass jo awer e bëssen der DP hiert 
Leitmotiv - d’Digitalisatioun bitt, fir de Mën-
schen d’Liewe méi einfach ze maachen an eis 
Gesellschaft zum Besseren ze entwéckelen.
Ech hätt nach kënne vill aner Aspekter uschwät-
zen. Dat maachen ech net. Mä duerfir presen-
téieren ech dann eng Motioun, dann hunn ech 
elo meng Zäit och e bësse fir d’Motioun ge-
notzt, Här President.
Et ass eng Motioun, wou, ech géif mech elo 
net umoossen ze soen, alles dat drasteet, wat 
ech elo net erwäänt hunn oder de Budgetsrap-
porter net erwäänt huet, mä wou awer eng 
ganz Rei wichteg Saachen opgezielt sinn. An 
ech sinn och frou, datt déi Motioun d’Ënner-
schrëfte vun all de Fraktioune krut ausser deene 
vun deene Lénken. An da géif ech déi dann 
och deposéieren.
An ech géif Iech Merci soen, datt Dir et esou 
laang ausgehalen hutt. Merci.

 Une voix.- Très bien !
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant l’importance de la transition numé-
rique en tant que phénomène à caractère trans-
versal, qui impacte tous les domaines de la so-
ciété et tous les secteurs de l’économie ;
- considérant les opportunités importantes liées à 
la transition numérique pour le Luxembourg d’un 

point de vue social, sociétal, économique, admi-
nistratif, environnemental et culturel ;
- considérant également les risques liés à la pro-
pagation de technologies digitales, qu’il convient 
d’identifier le plus tôt possible afin de pouvoir évi-
ter ou limiter leur impact négatif sur notre écono-
mie, notre société et nos citoyens en général et 
tirer  au mieux profit de la digitalisation ;
- saluant la priorité du Gouvernement de mettre à 
profit la digitalisation pour les citoyens par une 
approche volontariste, accompagnant et promou-
vant la digitalisation de la société là où cela 
s’avère nécessaire ;
- considérant la priorité du Gouvernement de po-
sitionner le Luxembourg à la pointe de l’implé-
mentation de solutions digitales au niveau socié-
tal ;
- considérant les opportunités de la digitalisation 
pour diversifier l’économie nationale ainsi que 
pour renforcer la compétitivité des entreprises éta-
blies au Luxembourg ;
- considérant le besoin d’infrastructures numé-
riques de pointe comme fondement pour la mise 
en application de tout projet lié à la digitalisation ;
- considérant que la digitalisation deviendra à 
terme indissociable de toutes nos activités, et que 
la cybersécurité et la résilience de nos infrastruc-
tures numériques doivent être au centre de nos 
efforts de digitalisation ;
- considérant le potentiel de la digitalisation des 
processus administratifs d’optimiser les procédu-
res et de simplifier les démarches pour les cito yens 
et les entreprises ;
- considérant le potentiel de la digitalisation de 
faciliter et d’améliorer la vie professionnelle et 
privée  de tous les citoyens ;
- saluant la volonté du Gouvernement d’organiser 
la digitalisation de la société de manière inclusive 
et participative ;
- soulignant la nécessité d’éviter l’émergence d’un 
clivage numérique ;
- soulignant l’impératif du respect de la protection 
des données dans une société digitale ;
- soulignant l’importance d’accompagner et de 
soutenir les salariés sur un marché de travail en 
mutation rapide par une offre en formations 
continues adaptée aux besoins ;
- soulignant l’importance d’une formation initiale 
tenant compte des compétences requises à l’ave-
nir, notamment les « soft skills » ;
- reconnaissant les efforts des Gouvernements ac-
tuel et précédents jusqu’à présent dans les diffé-
rents domaines précités,
invite le Gouvernement
- à réfléchir dès le moment de la conceptualisa-
tion de toute nouvelle loi à sa mise en œuvre élec-
tronique ainsi qu’à son impact sur la digitalisa-
tion,
- à suivre de près l’impact des nouvelles technolo-
gies pour garantir l’observance des standards 
 sociaux, environnementaux, de santé publique et 
de la non-discrimination dans le monde virtuel,
- à mettre en œuvre des solutions numériques qui 
permettent la communication unique d’informa-
tions par les citoyens aux administrations en faci-
litant l’échange de documents entre administra-
tions,
- à élargir à moyen terme le système électronique 
de suivi « eTracking » présenté en date du 24 juin 
2019 à toutes les procédures administratives,
- à élaborer un plan d’action sur l’inclusion numé-
rique, indiquant notamment des pistes pour 
 garantir l’inclusion des seniors, des personnes à 
besoins spécifiques ainsi que des personnes avec 
des difficultés en matière de compétences numé-
riques,
- à continuer à offrir tous les services publics de 
manière analogue pour les personnes qui n’ont 
pas accès à internet, ne possèdent pas les con-
naissances requises ou ne font tout simplement 
pas le choix du numérique,
- à promouvoir davantage la mise à disposition 
des données ouvertes des administrations pour 
améliorer l’accès à l’information et leur utilisation 
en vue de services utiles et innovants,
- à sensibiliser davantage au sujet du mobbing et 
du harcèlement en ligne et à renforcer à cette fin 
le projet « BEE SECURE »,
- à sensibiliser davantage les citoyens et les entre-
prises aux risques liés aux nouvelles technologies, 
tels que les cyberattaques, le vol de données, l’ex-
torsion, etc.,
- à renforcer les efforts en matière de protection 
des données des administrations contre des 
cyber attaques,
- à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
garantir le respect des droits fondamentaux des 
citoyens en matière de protection des données et 
de la vie privée dans une société de plus en plus 
digitale,

- à assurer un haut niveau de compétences numé-
riques des fonctionnaires et employés de l’État par 
l’offre d’une formation initiale et de possibilités de 
formation continue adaptées,
- à piloter la transition numérique de façon à utili-
ser pleinement le potentiel en matière d’efficience 
des processus administratifs et d’utilisation des 
ressources afin d’assurer un développement intel-
ligent et durable du pays en veillant à un équi-
libre entre les multiples défis économiques, envi-
ronnementaux et sociaux,
- à institutionnaliser le débat sociétal au sujet de 
la digitalisation par la création d’un Haut comité 
de la transformation numérique, intégrant des re-
présentants des différents acteurs de la société ci-
vile ainsi que des secteurs économiques concer-
nés, afin de répondre aux préoccupations et 
craintes des citoyens et d’élaborer des pistes per-
mettant de saisir au mieux les opportunités liées à 
la digitalisation.
(s.) Eugène Berger, Diane Adehm, Marc Goergen, 
Martine Hansen, Lydia Mutsch, Roy Reding.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Berger. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Lydia 
Mutsch. Madamm Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtze-
buerg steet also, an dat geet och aus deem a 
mengen Ae ganz interessanten Dokument er-
vir, dat de Minister eis zur Virbereedung vun 
dësem Debat zur Verfügung gestallt huet, a 
Saachen digital Entwécklung ganz gutt do.
Et goufe vill Efforte gemaach, sief et elo am 
Beräich vun den digitalen Infrastrukturen, der 
digitaler Verwaltung oder der wirtschaftlecher 
Diversifikatioun, fir eist Land méi fit ze maa-
chen, an natierlech och méi konkurrenzfäeg a 
méi attraktiv.
Dës positiv Entwécklung hin zu enger „Smart 
Nation“, déi mir wëlle sinn a ginn, déi kréie 
mer och vun internationalen Etüde bestätegt, 
ganz besonnesch am Zesummenhang mat de 
performante Reseauen, déi mer hunn, an der 
gudder Ubannung, déi mer hei am Land unze-
bidden hunn.
Mä net nëmmen déi sektoriell a strukturell Me-
surë ginn an déi richteg Richtung, och bei den 
digitale Kompetenzen aus dem Bléckwénkel 
vum sougenannten „capital“, also Capital 
humain , betruecht, sti mir als Land guer net 
schlecht do.
Mat enger Erhéijung vun der Zuel vun de Sala-
riéen ëm ronn 33 % tëscht 2011 an 2018 ent-
wéckelt sech den digitale Secteur prächteg bei 
eis. An déi Leit, déi do schaffen, hunn noweis-
lech exzellent Kompetenzen.
A wann een dann och nach liest, dass Lëtze-
buerg bei den digitale Kompetenze vun de 
weibleche Salariéeën d’Nummer eent an Eu-
ropa ass, da freet dat eis natierlech ganz beson-
nesch. Mä hei géif et mech awer och interes-
séieren, an et ass schonn eng Virriednerin do-
robber agaangen, wivill Prozent vun deenen, 
déi an deene Secteure schaffen, dann iwwer-
haapt Frae sinn. Well net ëmsoss sinn Associa-
tioune wéi Digital Inclusion a WIDE, also Wo-
men in Digital Empowerment, zu Lëtzebuerg 
aktiv, fir Chancëgläichheet am Secteur numé-
rique ze promouvéieren, an et kann ee se dofir 
nëmme felicitéieren.
Dir rappelléiert mer elo sécher, wéi schwéier et 
ass, fir an deem sech wierklech rasant entwé-
ckelnde Beräich vun der Digitaliséierung déi 
néideg kompetent Leit ze fannen. Mä grad do 
huet d’Regierung an deene leschte Jore schonn 
eng ganz Rei Mesuren ergraff, fir net nëmmen 
am Ausland geziilt Talenter ze rekrutéieren, mä 
gläichzäiteg an och virrangeg zu Lëtzebuerg op 
deene verschiddenen Niveaue geziilt spezifesch 
Aus- a Weiderbildungen unzebidden. Ech den-
ken hei beispillsweis u Fit 4 Coding, Fit 4 Digi-
talFuture oder Fit 4 JobStart, dräi Initiative vun 
der ADEM, an deenen zwee leschte Fäll a Kolla-
boratioun mat der Chambre de Commerce. 
Och un de Skill you up fir Leit, déi sech beruff-
lech wëllen ëmorientéieren, oder d’Luxem-
bourg Digital-Skills-Bridge-Initiativ, déi Entrepri-
sen a Salariéë bei den néidegen Ëmstellunge 
begleet an eng entspriechend national Strate-
gie ausschafft.
Mir gesinn also, mir si gutt opgestallt an 
d’Zeeche fir eng villverspriechend Zukunft sti 
ganz, ganz gutt.
Erlaabt mer awer trotzdeem, e puer méi kri-
tesch Reflexiounen an dësen Debat matanze-
bréngen! De Mënsch soll ëmmer am Mëttel-
punkt stoen. Dat ënnersträiche mir an all eisen 
Discoursen, dat erwaarde mir vun alle concer-
néierten Akteuren an dat fuerdere mir och vun 
eiser Regierung. An dach hunn ech den An-
drock, fir d’Lescht beim Debat iwwert d’5- oder 
d’6G-Zukunft, an éierlech gesot och e bësse 
bei dësem Debat, dass déi meescht vun deene 
méi oder manner ausgeräifte Mesurë virrangeg 
vu wirtschaftleche Consideratioune gedroe 

sinn, vum duerchaus novollzéibare Wonsch, fir 
Lëtzebuerg méi kompetitiv ze maachen a 
bescht méiglech op der Weltkaart ze placéieren. 
Bei der Fro, wéi a wou de Mënsch dann elo 
wierklech am Mëttelpunkt steet, fanne mir 
virun allem Mesuren, déi de Mënsch als Salarié, 
als Konsument, als Element an Deel vum Wirt-
schaftsstanduert Lëtzebuerg definéieren. 
Sécher lech, dës Punkte sinn alleguerte ganz, 
ganz wichteg, et sinn zentral Voleten, wou Änt-
werten a Léisunge musse fonnt ginn, wa mir 
d’Erausfuerderunge ronderëm d’Digitaliséie-
rung meeschtere wëllen. Luewenswäert ass an 
eisen Aen, dass d’Regierung deen Dossier aktiv 
a virun allem positiv ugeet. Et hëlleft näischt, 
en däischtert Bild vun der Digitaliséierung ze 
zeechnen, well déi digital Transformatioun ass 
komm, fir ze bleiwen, an, wéi een esou schéi 
seet: « Il faut faire avec. »
Eis muss et un alleréischter Plaz drëm goen, fir 
dëst Bild selwer matzebestëmmen, andeems 
mir fréistméiglech déi richteg Jalone setzen a 
jiddweree matabannen. Hei ass dës Remark 
och vun alle Riedner gemaach ginn, an dat 
hunn ech ganz besonnesch wichteg fonnt.
D’Digitaliséierung ass näämlech net, wéi se gä-
ren ëmmer duergestallt gëtt, automatesch fir 
jiddwereen eng Win-win-Situatioun. Net all 
Problem - Stéchwuert Aarbechtsmaart - léisst 
sech duerch eng Mesure, eng Weiderbildung, 
einfach aus der Welt schafen. Tatsaach ass, dass 
et Leit wäert ginn, déi trotz alle politeschen 
Ustrengunge riskéieren, op der Streck ze blei-
wen. An dat dierfe mer net ausblenden an dat 
musse mer ganz offensiv ugoen. An ech war 
dem Minister fir déi Richtegstellung direkt am 
Ufank vu sengem Discours ganz dankbar.
Mir kënnt bei all deenen Diskussiounen de 
Mënsch mat sengen him eegene Besoinen, mat 
sengen Ängschten, mat senge Gefiller ganz oft 
einfach ze kuerz. Déngt d’Digitaliséierung 
wierklech un éischter Plaz dem Mënsch? Oder 
aneschters ausgedréckt: Wéi kënne mer sécher-
stellen, dass d’Digitaliséierung virrangeg dem 
Mënsch guttdeet a profitéiert? Wéi realiséiere 
mer eis Visioun vun enger Gesellschaft, wou 
d’Grondprinzipie wéi sozial Gerechtegkeet, In-
klusioun, méi Participatioun a Matbestëm-
mung, méi perséinlech Entfalungsméiglechkee-
ten an Zukunftschancen, wierklech am Mëttel-
punkt stinn?
Fir mech muss déi zentral Fro sinn: Wéi kënne 
mir d’Stäerkte vun eisem Land an déi Defien a 
Chancen, déi sech aus der Digitaliséierung op-
dinn, Gewënn bréngend fir eis Gesellschaft 
notzen?
Natierlech si strukturell Upassungen noutwen-
deg a fir d’Politik besonnesch interessant. Déi 
kann ee moossen an d’Fortschrëtter, déi ee 
 mécht, kann ee ganz gutt duerstellen. Sozial, 
ethesch a kulturell Froe sinn dogéint méi 
schwéier ze erfaassen. Et gëtt am Zesummen-
hang mat der Digitaliséierung gäre gesot: „Dat 
kënnt. Dat passéiert souwisou, ob mir dat wël-
len oder net, an dofir musse mer eis upassen.“
Richteg ass: Déi digital Transformatioun ass e 
Prozess, dee scho laang amgaangen ass an 
deen eis Wirtschaft an eis Gesellschaft nohalteg 
prägen a verännere wäert. E Schnellzuch, deen 
immens rasant ënnerwee ass an dee guer net 
méi opzehalen ass.
Trotzdeem dierf dëst kee Killerargument sinn, 
fir méi déif gräifend Diskussiounen iwwert de 
Sënn an den Zweck, deen d’Digitaliséierung 
soll erfëllen, net ze féieren, am Contraire. Mir 
wëssen all, dass et haut scho vill Beispiller gëtt, 
wou mer d’Plus-value vun den neien Informa-
tiouns- a Kommunikatiounstechnologien han-
nerfroen an eis hirer potenziell negativer Säiten 
ëmmer méi bewosst ginn.
Huele mer den Handy oder Smartphone, wéi 
een haut seet: E wonnerbaren Outil, deen et de 
Mënschen erlaabt, schnell a Kontakt ze trieden, 
sech auszetauschen, sech méi a méi séier iwwer 
alles ze informéieren. Déi ganz digital Welt an 
der Boxentäsch souzesoen.
Op där enger Säit also de Besoin an den Drang, 
fir ëmmer méi Servicer mat ëmmer besserem 
Accès unzebidden. Op där anerer Säit d’Bild 
vun engem Grupp vu Leit, deen op enger Ter-
rass oder an engem Restaurant sëtzt an iwwer-
haapt net matenee schwätzt, well jiddweree 
mat sengem Handy beschäftegt ass. Onend-
leche virtuellen Austausch a permanent Er-
reech barkeet versus direkt tëschemënschlech 
Kon takter. 
Bei net wéinege Leit huet sech de Gebrauch 
vum Handy zu enger regelrechter Sucht entwé-
ckelt. Scho bei Kanner taucht de Phenomeen 
op, dass si net méi ouni kënne sinn. Ouni 
Handy fille se sech plakeg, kënnen net méi 
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kloer denken, ginn nervös, wa si en eng Se-
konn net hunn. An deem Fall kann ee sech 
wierklech d’Fro stellen, ob hei nach déi positiv 
Eegenschafte vum Smartphone - jo, mir och 
heiansdo -  ob déi positiv Eegenschafte vum 
Smartphone a sengen Applikatiounen iwwer-
weien. Dëse Phenomeen betrëfft net nëmmen 
déi Jonk, mä all Altersgruppen.
Sollten déi nei Kommunikatiounstechnologien 
net eigentlech derzou bäidroen, dass de 
Mënsch  méi wäertvoll Zäit fir sech a seng Fa-
mill a Frënn huet, méi Entfalungsméiglechkeete 
kritt, sech anere Beschäftegungen zouwende 
kann? Ma de Contraire ass leider oft de Fall! 
Dëst an aner Problematike goufe laang Zäit ën-
nerschat, net anticipéiert, net thematiséiert 
oder carrement ganz ausgeblent. De gesell-
schaftleche Realitéiten hannendrulafen, Symp-
tomer behandelen, wa se scho fest an eise 
Gewunnechte verankert sinn, geet iwwer kuerz 
oder laang schif.
E weidert Beispill ass d’Entwécklung vun eiser 
Kommunikatiounsfäegkeet, vun eiser Aus-
drocks weis, mam Verweis op d’Meenungsvill-
falt an d’Meenungsfräiheet: Et dierf alles eraus 
an et dierfen all Hemmschwelle falen. An elo 
schwätzen ech emol net vun deenen Äusserun-
gen, déi juristesch kënnen a musse verfollegt 
ginn, well se rassistesch, homophob oder sexis-
tesch Con tenuen hunn.
Dobäi kënnt, dass déi digital sozial Medien 
d’Dier opgemaach hu fir all Forme vu Beaflos-
sung duerch zweifelhaft Contenuen, Stéch-
wuert Fake News oder Hate Speech. Si stellen a 
mengen Aen eng reell Gefor fir eis Demokratie 
duer. Och an dësem Beräich hippt d’Politik oft 
hannendrun. Dobäi si mer eis eens, dat denken 
ech op alle Fall, dass mer méi streng Regele fir 
d’Bedreiwer vu Social Media brauchen, méi 
Formatioun, méi Kontroll a méi e strengt Vir-
goe géint schwaarz Schof. Fir mech gehéiert 
bei dës Opzielung ausdrécklech eng konse-
quent Medienerzéiung vun eise Kanner an der 
Schoulausbildung mat derzou.
Hei kënnen ënner anerem d’Schwäizer eis gutt 
Recommandatioune mat op de Wee ginn. Mat 
engem eegene Schoulfach a spezifesche 
Schoul bicher a Programmer ginn d’Kanner vu 
Klengem u mat Medien an Informatik familiari-
séiert.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Digitaliséierung fir 
all eenzelne Secteur, lassgeléist ee vun deem 
aneren, weiderzedreiwen, ouni kritesch Wäit-
siicht an ouni d’Zesummespill vun Technik a 
Gesellschaft ze hannerfroen, wier an eisen Aen 
e geféierlecht Spill. Mir brauchen dofir e Ge-
samtbild an e breeden Debat iwwert dat, wat 
mer wëllen erreechen, an iwwert dat, wat mer 
net wëllen erreechen.
A genau aus deem Grond begréisse mir d’Be-
reetschaft vun der Regierung, fir e breeden De-
bat ze entaméieren, mat de Bierger, mat der 
Société civile, mat alle Communautéiten, 
ëffent lechen a wirtschaftlechen Akteuren, mat 
de Partner aus der Wëssenschaft an der Univer-
sitéit. Mir mussen eis bewosst sinn, dass den 
digitale Wandel ee permanente Prozess ass, 
deen net nëmmen eis Wirtschaft, mä och eis 
Gesellschaft nodréiglech an nohalteg verännere 
wäert.
E puer vun deenen eenzelne Beräicher wëll ech 
erausschielen an dobäi net virrangeg dee wirt-
schaftlechen Aspekt, mä virun allem dee 
mënsch lechen a gesellschaftlechen Aspekt be-
liichten.
Éischtens d’Aarbecht. D’Digitaliséierung bitt 
nieft de bekannten an hiräichend thematiséier-
ten Aspekter vu Wirtschaftlechkeet a vu Kom-
petitivitéit déi eemoleg Chance, fir d’Aarbecht 
esou ze organiséieren, dass déi schaffend Leit u 
Liewensqualitéit kënne gewannen, Stéchwuert 
„work-life balance“. D’Digitaliséierung dierf kee 
Prätext sinn, fir duerch d’Reorganisatioun vun 
den Aarbechtsprozesser nei Hürden opze-
bauen, déi de soziale Fridden net festegen, mä 
fragiliséieren. Et ass a mengen Ae méi wéi 
ubruecht, d’Digitaliséierung als Chance fir eng 
Humaniséierung, eng Demokratiséierung vun 
der Aarbechtswelt ze notzen. Am Idealfall soll-
ten déi nei Aarbechtsmodeller am Dialog tëscht 
dem Patron an de Salariéë respektiv hire Ver-
trieder ausgehandelt ginn.
Resultat: Eng Win-win-Situatioun fir béid Säi-
ten. Méi géigesäitegt Vertrauen, méi Verant-
wortung a Participatioun, méi Teamwork, méi 
Vernetzung, eng méi grouss Innovatiounsbe-
reetschaft, wat fir eis Wirtschaft jo och ganz 
wichteg ass, an, ënnert dem Stréch, méi Satis-
faktioun op der Aarbechtsplaz.
Dëst setzt awer en Ëmdenken op béide Säite 
viraus, net zulescht, wat d’Aarbechtsorganisa-

tioun, d’Hierarchiedenken an déi kontinuéier-
lech Upassung vum informateschen Know-how 
ugeet. Si mir gewëllt, dee Mentalitéitswiessel 
ze vollzéien? Et wier a mengen Aen e Gewënn 
fir eis alleguerten.
An deem Kontext ass och d’Politik gefuerdert, 
fir schnellstméiglech déi rechtlech Grondlage 
fir déi ënnerschiddlech Beschäftegungs- an Aar-
bechtsorganisatiounsmodeller ze schafen. Och 
d’Vereenbarkeet vu Famill a Beruff muss nach 
weider verbessert ginn, wuelverstane fir Fraen a 
fir Männer. An och déi nei Aarbechtsforme wéi 
den Teletravail musse geregelt ginn, fir dass 
mer net ongewollt an eng eesäiteg Aarbechts-
op deelung an der Famill zréckfalen.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- D’Aarbechts-

zäite musse grad am digitalen Zäitalter ganz 
kloer geregelt ginn, an e sougenannt Recht op 
Onerreechbarkeet muss dréngend agefouert 
ginn, och hei zu Lëtzebuerg.
Gläiches gëllt fir d’Upassung an d’Nobesserung 
vum Aarbechts- a vum Steierrecht. Fir eis als 
LSAP gehéiert zu dëser Diskussioun och, dass 
d’Produktivitéitsgewënner, déi op d’Digitali-
séierungsprozesser zréckzeféiere sinn, gerecht 
verdeelt ginn, sief et iwwert de Wee vu Louner-
héijungen oder iwwer eng Verkierzung vun der 
Aarbechtszäit, oder béides.
Zweetens d’Educatioun. D’Formatioun, d’Aus-
bildung an d’Weiderbildung sinn en essenzielle 
Schlëssel, fir eng gutt Balance ze fannen tëscht 
den Ufuerderungen, déi d’Digitaliséierung un 
eis stellt, an dem Schutz an der Opwäertung 
vum Mënsch, dee mir jo an de Mëttelpunkt 
wëlle stellen. Eng effikass Weiderbildung, eng 
Rei vu Mesuren, déi d’Regierung a verschid-
dene Beräicher schonn an d’Weeër geleet huet, 
hunn ech am Ufank vu menger Interventioun 
scho genannt, an de Minister ass nach op wei-
der Mesuren agaangen. Dat ass elementar 
wichteg och fir déi Leit, déi schonn an engem 
Beschäftegungsverhältnis stinn. Mir garantéie-
ren domat, dass si, déi oft eng Ausbildungs-
grondlag hunn, wou d’Digitaliséierung iwwer-
haapt nach keen Thema war, déi Kenntnesser 
kréien, mat deene si sech beschtméiglech op 
déi digital Verännerungen astelle kënnen.
Mir däerfen eis an dësem Beräich awer och 
näischt virmaachen. Vill Salariéë wäerte mir, 
trotz allen Efforten a méigleche Weiderbildun-
gen, net op de Stand kréien, dass si am Digita-
liséierungsprozess eng Jobgarantie hunn.
Kommt, mir maachen eis näischt vir: Duerch 
d’Digitaliséierung wäerte virun allem vill héich 
qualifizéiert Aarbechtsplazen an nach vill méi 
Aarbechtsplazen am sougenannten Niddreg-
lounberäich geschaaft ginn. Dertëschent, also 
am Mëttelfeld, riskéiert d’Loft zimlech dënn ze 
ginn. Grad da kënnt et op d’Kompetenzen an 
och op d’Eegeninitiativ vun deem Eenzelnen 
un, fir sech opzemaachen a sech beschtméig-
lech an och brancheniwwergräifend ze ver-
maarten. Am Géigesaz zur haiteger Aarbechts-
welt, déi sech duerch, soe mer, fest Beruffs-
strukturen an eng fachspezifesch Aus- a Wei-
derbildung auszeechent, wäerten an Zukunft 
déi digital Grondkompetenzen an universell 
Fäeg keeten, déi sougenannten „soft skills“, be-
sonnesch wichteg ginn.
Op dës Entwécklung musse sech och eis 
Schoulen astellen. Mat der Digitaliséierung 
geet d’Entwécklung an Zukunft mat Sécher-
heet a Richtung vu méi flexibelen Aarbechts- 
an och Deelzäitaarbechtsmodeller. D’Schoul an 
d’Beruffsausbildung kommen dofir net der-
laanscht , fir fréizäiteg an intensiv op d’Méig-
lech kee ten, d’Chancen an d’Risike vun enger 
berufflecher Selbstännegkeet verstäerkt virze-
bereeden.
Am Resumé: Et geet net ouni déi néideg Impul-
ser aus der Bildungspolitik a vun den ëffent-
leche Schoulen, soss gëtt de Risiko vun der 
Ongläichheet duerch d’Digitaliséierung vun der 
Aarbechtswelt nach weider verstäerkt.
An deem Kontext kann de Minister eis vläicht 
soen, och wann dëst virun allem an de Ressort 
vun der Educatioun fält, wou mer dru si mat 
der Adaptatioun vun de Schoulprogrammer an 
der Integratioun vun der Éducation aux mé-
dias. D’Medienerzéiung ass a mengen Aen 
drén gend noutwendeg, fir eise Kanner vu Klen-
gem un e responsabelen Ëmgang mat den In-
formatiouns- a Kommunikatiounstechnologien 
ze vermëttelen a si och mat de sozialen an 
anere Medien ze familiariséieren.
An enger ganzer Rei vun europäesche Länner 
fanne mer erfollegräich Modeller a Best-Prac-
tice-Programmer a Schoulbicher zur Informatik 
a Medienerzéiung vum fréie Primärschoulalter 
un. An deem Zesummenhang géif et mech och 
interesséieren, ob deen ugekënnegte Referenz-
kader bei eis schonn ausgeschafft gouf oder 
wou mer domadder dru sinn.
Eiser Meenung no dierfe sech dës Ustrengun-
gen awer net op de schouleschen a paraschou-

lesche Beräich limitéieren, ganz am Contraire. 
Dës Approche muss eng ganz breet sinn, wou 
ëffentlech Servicer, de Mediesecteur, d’Ensei-
gnanten an d’Educateuren, natierlech d’Zivill-
gesellschaft, d’Privatleit, d’Uni an d’Fuerschung 
an och déi Professionell aus dem digitale Sec-
teur selwer agebonne ginn.
Meng Fro dofir un de Minister: Gëtt et scho 
Präzisiounen iwwert déi geplangten Initiativen, 
fir all déi genannten Akteuren un en Dësch ze 
bréngen? E puer Hiweiser hu mer dozou scho 
kritt. D’Zil ass et jo, fir zesummen e Gesamtbild 
vun den Ufuerderungen an och vun de Besoine 
vun eiser Gesellschaft a Saachen Digitalisatioun 
auszeschaffen.
Stéchwuert „Ëffentlechkeet“. Am Virbe ree-
dungs dokument fir dësen Debat gëtt ausdréck-
lech ervirgestrach, dass d’Ëffentlechkeet an den 
Debat iwwert d’Digitaliséierung agebonne 
gëtt. An dat fanne mir gutt. An deem Zesum-
menhang gëtt op dësen Debat verwisen, deen 
eng Zort Optaktfonctioun soll erfëllen. An eis 
géif natierlech interesséieren, wéi eng aner a 
weider Projeten et elo scho gëtt, fir dës Aban-
nung vun der Ëffentlechkeet weider ze konkre-
tiséieren.
Interessant ass och d’Fro ronderëm d’Bilanzéie-
rung vun de sougenannten „iPad-Klassen“ an 
eise Lycéeën. Beim leschten Treffe mam Jugend-
parlament hei an der Chamber hu mir an deem 
Zesummenhang e ganz gemëschten Tëschebi-
lan vun deene jonke Leit mat op de Wee kritt.
Esou gouf eis ënner anerem gesot, dass eng Rei 
vun Enseignanten eng ganz virsiichteg an 
zréck halend Approche bei dësen Outilen hunn. 
Outilen, déi d’Schüler, eegenen Aussoen no, 
oft besser beherrsche wéi si selwer.
An der Mediekommissioun vum Conseil de 
l’Europe si mer gewuer ginn, dass et vum 
pädagogesche Standpunkt hier net onbedéngt 
Sënn mécht, all eenzelnem Schüler en eegenen 
iPad oder Laptop ze ginn, mä éischter den 
Teamwork an d’Gruppendynamik ze fërderen. 
Vill Schüler fäerten och, dass si duerch deen 
Outil, dee si fir d’Schoul notzen, vun den Auto-
ritéite kontrolléiert kéinte ginn a sinn dofir zum 
Deel och selwer retizent, wat hir Utilisatioun 
ugeet.
Ëmsou méi wichteg schéngt et mir ze sinn, 
dass mir eis eens ginn, wéi mer dës Froestel-
lung an Zukunft handhaben an eis eegen Er-
fahrungen, déi et ëmmer gutt ass ze maachen, 
och propper bilanzéieren.
Drëttens, d’Inklusioun. E weidere Punkt, deen 
eis Sozialiste besonnesch um Häerz läit, ass dee 
vun der digitaler Inklusioun. Mir mussen ëm all 
Präis verhënneren, dass Mënschen aus diverse 
Grënn duerch d’Digitaliséierung aus der Gesell-
schaft ausgeschloss ginn oder nach méi an den 
Eck gedréckt ginn. Dat wier fatal fir de sozialen 
Zesummenhalt an en Aarmutszeugnis fir eng 
modern an humanistesch Gesellschaft.
Speziell geet et hei, an Dir hutt ganz recht, Här 
Minister, net nëmmen ëm eeler Leit, ëm Mën-
sche mat enger Behënnerung, ëm Leit, déi 
vläicht net d’Chance haten, eng gutt Ausbil-
dung ze kréien, oder och allgemeng ëm Mën-
schen, deenen d’Moyenen an d’Méiglechkeete 
feelen, fir sech anzeklicken a fir derzouze-
gehéieren.
Initiativen an all deene Beräicher, zu deenen de 
Bildungssecteur ausdrécklech gehéiert, gëtt et 
der eng ganz Rei. Wat mer brauchen, ass, an 
ech hunn et scho gesot, e Gesamtbild, dat sech 
aus deene verschiddene Perspektiven ergëtt, 
aus deem mir erausschielen, wéi mer déi digital 
Gesellschaft vu muer offensiv gestalten a be-
gleede kënnen.
Kommt, mir vergiessen net, dass grad déi digi-
tal Technologien déi eemoleg Chance bidden, 
fir Differenzen a Grenzen opzehiewen, wat déi 
gesellschaftlech Ubannung an Abannung vu 
verschiddene Bevëlkerungsgruppen enorm ver-
einfache kéint! Et wier allerdéngs eng Illusioun 
ze mengen, dass et ouni Effort an Engagement 
méiglech ass, sozial Grief, déi haut bestinn, sief 
et an de Beräicher vun der Schoul oder vum 
Handicap oder vum drëtten Alter oder vun der 
finanzieller Prekaritéit, mat Hëllef vun der Digi-
taliséierung einfach ewechzeblosen.
Véiertens, d’Datesécherheet. Ech widderhuelen 
elo net dat, wat hei scho gesot ginn ass. Vill 
Etüden, ënner anerem vun der OECD, weisen 
drop hin, dass d’Datesécherheet am Zesum-
menhang mat der Digitaliséierung déi gréisste 
Suerg vun de Bierger duerstellt.
Dat kléngt deels paradox, well grad elo zur 
Summer- a Vakanzenzäit vill Leit fräiwëlleg an 
ouni allze grouss Bedenken extrem vill Perséin-
leches um Netz vu sech präisginn. Trotzdeem, 
oder vläicht grad dowéinst, muss d’Politik eng 
grouss Opmierksamkeet op dëse Punkt riich-
ten. D’Biergerinnen an d’Bierger hunn e Recht 
op Privatsphär an op Datesécherheet. An et ass 
um Stat, déi néideg Regelen zu hirem Schutz 
opzestellen.

D’Datesécherheet betrëfft mëttlerweil quasi all 
Beräicher: vum Banken- oder Gesondheetswie-
sen, iwwert de vernetzte Bordcomputer vum 
Auto, bis hin zum ferngesteierte Stroumzieler. 
Zum Deel feelt et nach ëmmer un dem néi-
dege Bewosstsinn iwwert d’Risiken, deenen 
eng Privatpersoun oder och e Betrib iwwert déi 
gespäichert Donnéeën ausgesat ass. Déi stei-
gend Zuel vu Cyberugrëff erhéijen dee Risiko 
massiv.
A ganz ville Beräicher gëtt d’Sécherheet bei der 
Digitaliséierung komplett ënnerschat. Stéch-
wuert „ChamberLeaks“, fir emol eis eegen In-
stitutioun als Beispill unzeféieren. 
Ech sinn, Här President, ganz stolz drop, dass 
d’Cybersecuritéit vun dëser Regierung scho 
ganz fréi zur politescher Prioritéit deklaréiert 
ginn ass. Si kann dobäi op eis voll Ënnerstët-
zung zielen. Mat deene richtegen Äntwerten 
zu alle Froe vun der Datesécherheet steet a fält 
dee ganze Prozess vun der Digitaliséierung.
Fënneftens, d’Nohaltegkeet. Kritesch musse 
mer och d’Argument ugoen, dass d’Digitali-
séierung automatesch eng méi nohalteg Gesell-
schaft erméiglecht. Neen, d’Digitaliséierung ass 
net per se nohalteg! Ganz am Géi gendeel!
Zum engen ass d’Produktioun vun der digitaler 
Hardware immens „energievore“, fir emol dat 
Wuert ze gebrauchen. D’Materialien, déi fir dës 
Technologië gebraucht ginn, ginn zum grous-
sen Deel ënner onmënschlechen, onsozialen an 
ëmwelttechnesch méi wéi bedenkleche Kondi-
tiounen ofgebaut an opbereet.
Zum anere brauchen a verbrauchen d’digital 
Apparater an all hire Formen net nëmme bei 
der Produktioun, mä och bei der Notzung, On-
menge vu Stroum. Haut scho mécht den Inter-
net 7 % vum weltwäite Stroumverbrauch aus. 
Rezente Schätzungen no kéint, jee nodeem wéi 
rasant dës Entwécklung weidergeet, dëse Ver-
brauch bis 2030 ëm 30 % bis 50 % an 
d’Luucht goen.
Interessanterweis kann d’Digitaliséierung awer 
gläichzäiteg och hëllefen, Stroum ze spueren. 
Duerch d’Streame vu Filmer - e klengt Beispill - 
kann am Verglach zur Produktioun an dem Ver-
kaf vun DVDe ronn een Drëttel vun der Energie 
an deem Beräich agespuert ginn. Mat intelli-
gent vernetzte Carsharing-Systemer, an eise 
Mobilitéitsminister ass schonn oft dorobber 
agaangen, ass et verschiddene Berechnungen 
no méiglech, a Stied d’Notze vum Privatauto 
ëm bis zu 90 % erofzedrécken. Eng enorm 
Aspuerung virun allem vu fossiller Energie.
Weider kann déi digital Gestioun vum Energie-
verbrauch an eisen Haiser erstaunlech Aspue-
runge vu bis zu engem Drëttel mat sech brén-
gen.
Gläichzäiteg musse mer awer drop oppassen, 
dass esou Effizienzsteigerungen net zum Bume-
rang ginn, well, wéi mer et an deene leschte 
Joren a Jorzéngte beispillsweis mat den Autoe 
konnte gesinn: Zwar ass de Verbrennungsmo-
tor allgemeng ëmmer méi verbrauchsaarm, 
spréch méi propper ginn, mä doduerjer, dass 
d’Autoe gläichzäiteg tendenziell méi grouss, 
méi schwéier a vun der Leeschtung hier méi 
staark goufen, ass e gudden Deel vun den Er-
spuernisser nees hifälleg ginn.
Et si souguer kritesch Stëmmen, déi behaapten, 
dass an Zukunft autonom Autoen esou e 
Succès  kéinte ginn, dass si den ëffentlechen 
Transport erëm manner attraktiv maachen an 
den Individualverkéier nees ëm bis zu 4 % kéin-
ten an d’Luucht dreiwen. An och doheem am 
Stot kéint d’Multiplikatioun vu smarte Gadge-
ten d’Energieerspuernisser erëm opfriessen. 
D’Zukunft seet eis, ob esou Zeenarie realistesch 
sinn.
Trotzdeem, wa mer eng nohalteg Digitaliséie-
rung ustriewen, da komme mer net derlaan-
scht, fir eng intelligent an och qualitativ héich-
wäerteg Notzung vun enger wueliwwerluech-
ter Zuel vun Outilen an Apparater ze maachen. 
Och hei gëllt: Méi ass net onbedéngt besser, a 
scho guer net automatesch méi nohalteg. 
D’Debatt iwwer eise Wuesstum passt dofir 
duerchaus och an de Kontext vun der Digitali-
séierungsdebatt eran.
Ofschléissend, Här President, wollt ech am 
Numm vun eiser Fraktioun der Regierung, a 
besonnesch dem delegéierte Minister vun der 
Digitaliséierung, e grousse Merci soen, dass si e 
breeden Debat zu dësem Thema ustrieft a ganz 
um Ufank vun dëser Legislaturperiod an eis do-
bäi eng privilegéiert Partnerschaft ubitt. D’Poli-
tik, an do steet d’Chamber un alleréischter 
Front, däerf net fäerten ze reguléieren a muss 
virun allem derfir suergen, dass d’Digitaliséie-
rung net virrangeg vu Wirtschaftssäit gedriw-
wen a vu Gewënnorientéierung gepräägt ass.
Déi vernetzte Gesellschaft vu muer, déi mir 
ustriewen an déi och an der Motioun vun de 
Majoritéitsparteie refletéiert gëtt, ass eng méi 
gerecht, eng méi nohalteg an eng méi 
mënschl ech Gesellschaft.
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An ech soe Merci fir d’Opmierksamkeet.
 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Mutsch. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den honorabelen Här 
Marc Hansen. Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.
(Interruption)
Et ass deen „honorabelen“. 
(Hilarité et interruptions)

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Här 
President , Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minis-
ter, Merci effektiv och vun eiser Fraktioun dofir, 
d’Méiglechkeet ze hunn, eis an de Prozess vun 
der Digitaliséierung kënnen anzebréngen.
Haut de Mëtteg ass vu menge Virriedner hei 
scho vill zur Digitalisatioun vun eisem Land a 
vun eiser Wirtschaft an zu de Chancen, déi do-
madder verbonne sinn, gesot ginn. Ech wäert 
duerfir probéieren, net alles ze widderhuelen, 
wat scho vun anerer Säit dozou gesot gouf, a 
wéilt mech a menger Interventioun fir déi 
gréng Fraktioun haaptsächlech op zwee Beräi-
cher fokusséieren, déi mer besonnesch um 
Häerz leien a wou ech méi am Detail op d’Digi-
talisatiounsefforte wäert agoen. Dat wären 
d’Schoul an de Gesondheetsberäich.
Erlaabt mer awer hei fir d’Éischt e puer grond-
sätz lech Remarken!
D’Digitaliséierung bitt en enormt Potenzial fir 
déi zukünfteg Entwécklung vun eisem Land. A 
mat der Digital-Luxembourg-Initiativ vun 2014, 
mat der breet vernetzter Strategie zur drëtter 
industrieller Revolutioun, dem sougenannte 
Rifkin -Rapport, a mat etlechen aneren Initia-
tiven hu mir eis eng kloer Marschroute ginn, fir 
dëst Potenzial ze erschléissen, fir d’Risike méig-
lechst fréizäiteg ze erkennen a fir d’Chancen 
effi kass ze notzen.
Mir mussen allerdéngs oppassen, an dat läit eis 
als Gréng besonnesch um Häerz, dass mir an 
eisem ganzen digitalen Äifer net aus den Ae 
verléieren, wat fir en Zil mir mat der Digitali-
séierung vun eiser Wirtschaft a vun eiser Gesell-
schaft verfollegen. De Minister Hansen huet 
dat schonn op e puer Plaze gesot: Et geet 
drëms ze kucken, datt d’Digitaliséierung de Leit 
déngt, datt déi digital Innovatiounen eiser gan-
zer Gesellschaft déngen an net méi Problemer 
schafen, wéi se behiewen. Dat heescht, mir 
mussen och iwwerleeën, wéini a wou et vläicht 
kee Sënn mécht ze digitaliséieren.
Am Beräich vun der Wirtschaft musse mir dat 
digitaalt Potenzial esou notzen, datt et d’nohal-
teg Entwécklung vun eiser Wirtschaft fërdert. 
D’Digitaliséierung bitt hei effektiv grouss Chan-
cen, fir méi ressourceneffizient ze schaffen an 
eis limitéiert Ressourcen ze schounen. Gläich-
zäiteg musse mer awer oppassen, datt dee 
berüchtegte Rebound-Effekt dës positiv Effekter 
an Effizienzgewënner net direkt nees opfrësst, 
zum Beispill duerch Saachen, Produkter oder 
Servicer, déi, wann een d’Energie- oder d’CO2-
Bilanz oder och nëmmen de konkreten Notze 
fir de Client kuckt, net ëmmer Sënn maachen.
Mir sollten also net probéieren, per force all 
eenzelne Bestanddeel vun eisem Liewen ze di-
gitaliséieren, mä konsequent op déi Technolo-
gien an Innovatioune setzen, déi eis dem Zil 
vun enger Green Economy méi no bréngen. 
Ech denken do zum Beispill un d’Transitioun 
fort vun der Wegwerfgesellschaft a Richtung 
vun enger Kreeslafwirtschaft. Dobäi ass et im-
mens wichteg, dass mir d’Kreeslafwirtschaft net 
just als e Wirtschaftszweig vu ville gesinn, mä 
dass d’Prinzipie vun der Économie circulaire an 
all de Branchë vun der Wirtschaft applizéiert 
ginn.
Ech denken awer och un eng tatsächlech Sha-
ring Economy, eng dezentraliséiert Energiever-
suergung op der Basis vun erneierbaren Ener-
gien, wou all Notzer souwuel Produzent wéi 
Konsument ka ginn, un eng effikass a flexibel 
Mobilitéit, wou per digitaler App all Notzer 
iwwe rall an zu all Zäit déi fir säin Trajet besch-
ten Transportoffer kann notzen.
Hei bitt sech e risegt Potenzial. A mir gesinn, 
datt d’Regierung sech däers och bewosst ass 
an datt se schonn amgaangen ass, et ze not-
zen.
D’Digitaliséierung betrëtt awer natierlech net 
nëmmen eis wirtschaftlech Entwécklung. Se 
betrëfft mëttlerweil all Eenzelne vun eis an och 
de Fonctionnement vun eiser ganzer Gesell-
schaft. Nieft dem zentrale Punkt, datt mer net 
dierfen alles coûte que coûte digitaliséieren, 
wat méiglech ass, mä ëmmer de Benefiss fir eis 
Gesellschaft a fir eis Liewensqualitéit muss am 
Mëttelpunkt stoen, hunn ech nach en zweeten 
transversale Punkt, op deen ech kuerz wëll 
agoen. Dat ass d’Resilienz.
„Resilienz“ kënnt vum latäinesche Wuert fir „of-
prallen“ a beschreift d’Widderstandsfäegkeet 
géint Krisen an d’Fäegkeet, Krise schnell ze 
meeschteren. Et geet bei der Resilienz enger-

säits ëm de Grad u Verletzbarkeet vu Gruppen, 
Gesellschaften, Länner oder ganzen Ökosyste-
mer, an anerersäits och ëm d’Fäegkeet, aus 
dëse Verletzungen ze léieren, besser op déi 
nächst Gefore virbereet ze sinn.
Ech denken, Här Minister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, Dir gesitt schonn, op wat ech eraus 
wëll. Als Gréng ass et eis immens wichteg, déi 
Notioun vu Resilienz, déi eis och am Beräich 
vun der Ökologie an dem Ëmweltschutz wich-
teg ass, fir dës Notioun och am Beräich vun der 
Digitaliséierung an de Mëttelpunkt ze stellen.
Wann eis ganz Gesellschaft nach méi digital soll 
ginn, well se dat jo elo schonn zu engem 
groussen Deel ass, da muss dës digital Gesell-
schaft awer esou opgebaut ginn, datt et 
méiglechst net zu engem digitale Super-GAU 
ka kommen. Eis haiteg an zukünfteg Gesell-
schaft muss och nach kënne méiglechst gutt 
fonctionnéieren, wa grouss Deeler vum System 
gestéiert wären oder et souguer zum digitale 
Blackout kéim.
Dat gëllt natierlech och elo scho fir sämtlech 
kritesch Infrastrukturen hei am Land, wéi zum 
Beispill d’Waasserversuergung, de Stroum oder 
d’Telekommunikatiounsnetzer. Mä d’Digitali-
séierung verstäerkt de Risiko nach eng Kéier, 
well si all dës Infrastrukturen op deen een oder 
anere Wee matenee verbënnt.
E Blackout opgrond vun Naturkatastrophen, 
kriminellen Aktiounen oder Feeler hätt drama-
tesch Konsequenze fir eis Wirtschaft an eis Ge-
sellschaft. Et geet also drëms, dee ganze Sys-
tem an eiser Wirtschaft, bei der staatlecher Ver-
waltung, op de Gemengen an och bei eis do-
heem esou ze gestalten, datt et op kee Fall zu 
engem Dominoeffekt bis hin zu engem digitale 
Blackout ka kommen.
De Fazit vu mengen zwee éischte Punkten ass 
deemno, datt et fir eis, fir déi gréng, vun 
entscheedender Wichtegkeet ass, d’Haaptprio-
ritéit net op d’Vitesse vun der Digitaliséierung 
ze leeën, mä op d’Effizienz an op d’Resilienz.

 Une voix.- Très bien !
 M. Marc Hansen (déi gréng).- Virun allem 

an dësen zwee Beräicher muss Lëtzebuerg eiser 
Meenung no Virreider ginn, well mat der Effi-
zienz a mat der Resilienz vun eiser digitaler In-
frastruktur an den dorobber ugebuedene Servi-
cer steet a fält de Benefiss vun der digitaler Re-
volutioun fir eis Gesellschaft.
Lëtzebuerg ass hei mëttlerweil awer scho ganz 
gutt opgestallt. An déi privat an ëffentlech In-
stituter, Firmen a Plattforme maachen eng ex-
zellent Aarbecht. Dozou gehéieren zum Beispill 
d’Initiativ „security made in Lëtzebuerg“ mat 
cases.lu, de CIRCL an de C3, grad ewéi de SIGI 
an de CTIE bei de Gemengen a beim Stat. Op 
der Uni a beim LIST gëtt éischtklasseg Fuer-
schung an Innovatiounsaarbecht geleescht.
An och wat d’Sensibilitéit fir d’Cybersecurity 
bei de Betriber ugeet, si mer um richtege Wee. 
Trotzdeem soll d’Regierung awer an Zukunft 
nach méi Efforten hei drastiechen, speziell och 
a Richtung kleng Betriber a Selbststänneg.
E grousse generelle Besoin fir Opklärung zum 
Thema Cybersecurity an dem sécheren Ëm-
gang an der digitaler Welt gëtt et awer virun 
allem beim grand Public. Ech hat och schonn a 
menger Ried zum Projet de loi 7314 iwwert 
d’Sécherheet vun de Reseauen an den informa-
tesche Systemer an der EU gesot, datt den Not-
zer dacks déi am einfachsten ausnotzbar 
Schwaach stell ass an hie sech däers och muss 
bewosst sinn. Dat heescht, datt hien aktiv 
iwwert d’Risiken an d’Best-Practicen informéiert 
muss ginn. Hei gesi mir de Besoin fir eng syste-
matesch Sensibiliséierung a Formatioun sou-
wuel fir de Bierger vun all Alter wéi och fir 
d’Betriber an hir Beschäftegt.
Mir Gréng gesinn dës méiglechst breet 
Opklärung iwwert d’IT-Sécherheet als eng 
Conditio sine qua non fir d’Cyberresilienz, dat 
heescht fir d’Stäerkung vun eiser Gesellschaft 
am Ëmgang mat digitale Geforen, Reseau-
ausfäll, Dateklau, Dateverloscht, Spionage an 
esou weider.
Déi jonk Generatioun, eis „digital natives“, wéi 
se op Englesch genannt ginn, weess an der di-
gitaler Welt sécherlech besser, mat den Appara-
ter an den Applikatiounen ëmzegoen a se krea-
tiv ze notzen. Et feelt awer och hinne ganz 
dacks um grondsätzleche Verständnis vum Di-
gitalen, vum Fonctionnement hannert den Ap-
pen, vun den Algorithmen, den Datentrans-
ferten an esou weider.
Dëst Verständnis ass awer zum Beispill och néi-
deg, fir sech selwer ville Sécherheetsrisiken a 
 Limitten am Alldag bewosst kënnen ze ginn. 
Hei ass also och d’Schoul an enger ganz beson-
nescher Verantwortung. Ech komme gläich 
nach heirobber zréck.
Fir mech ass d’Schoul virun allem och ganz ge-
nerell an der Verantwortung, déi digital Metho-
den an Instrumenter ze notzen, fir de Schüler-

innen a Schüler an all Fachberäich d’Wësse 
méiglechst effikass ze vermëttelen a si op d’di-
gital Welt ze preparéieren.
D’Bedeitung vu Wëssen huet sech duerch den 
digitale Wandel an alle Liewensberäicher aller-
déngs geännert. Duerch d’Digitaliséierung be-
stinn haut ganz aner Méiglechkeeten, d’Wës-
sen ze vermëttelen. Dat, wat ze wëssen ass, 
huet och zum Deel geännert, well een eben 
aner Moyenen huet, dorop zréckzegräife wéi 
nach virun 10 oder 20 Joer.
Quitte dass awer och en analoogt Grondwësse 
muss bestoe bleiwen a mer eis net nëmmen op 
déi digital Medie solle verloossen. Och hei gëllt 
dat, wat ech ufanks als transversal Remark sot: 
„Net alles muss onbedéngt digital sinn, mä just 
dat, wat Sënn mécht.“
D’Zil muss sinn - an ech denken, do si mer eis 
all eens -, dass jonk Mënschen op hirem Bil-
dungswee déi Kompetenze vermëttelt kréien, 
dass se sech reflektéiert a kreativ kënnen an 
hirer  privater a professioneller Liewenswelt vun 
haut a muer bewegen. Kloer ass och, dass déi 
nohalteg Ofsécherung vun der Lëtzebuerger 
Wirtschaft entscheedend dovunner ofhänkt, ob 
mer Leit um Aarbechtsmaart fannen, déi op 
d’Ufuerderunge vum digitalen Aarbechtsmaart 
virbereet sinn. Déi digital Bildung an all eise 
Schoulen a Weiderbildungszentren ass d’Basis 
fir d’Innovatiounsfäegkeet vun eiser Gesell-
schaft an eiser Wirtschaft. Dofir ass et wichteg, 
dass d’Regierung, esou wéi dat och am Koali-
tiounsvertrag steet, d’Bildung zu engem zen-
trale Schwéierpunktthema an hirer Digitaliséie-
rungsstrategie mécht.
Fir dëst an d’Realitéit ëmzesetzen, mussen awer 
verschidden Objektiver erreecht ginn. Sou 
mussen d’Enseignanten op den digitale Wandel 
virbereet ginn. Dat heescht, dass d’Enseignan-
ten, déi elo ausgebilt ginn an déi elo scho 
schaffen, beschtméiglech an digitaler Bildung 
forméiert ginn. D’Schoule sollen zum Zentrum 
vum Erléiere vun digitale Kompetenze ginn. 
Dat geet vum grondleeënden Ëmgang mat den 
digitale Medien iwwert den zilorientéierten 
Asaz am Unterrecht bis hin zur Neigestaltung 
vum Unterrecht mat Mëttelen, déi bis viru 
Kuerzem nach net méiglech waren.
Wichteg ass, dass dëst transversal duerch all Fä-
cher an och an alle Schoule geschitt, fir dass 
mer keng Exklusioun vu verschiddene Schüler 
oder Regioune kréien. Wëssend, dass elo scho 
Schwieregkeete bestinn, fir qualifizéiert Leit um 
Aarbechtsmaart ze fannen, muss niewent dem 
digitalen Allgemengwëssen och eng geziilt 
digital  Ausbildung ugebuede ginn, esou wéi 
dat a verschiddene Lycéeë schonn de Fall ass, 
fir Leit ze forméieren, déi am digitale Secteur 
kënne schaffen an dee kënne mat weiderent-
wéckelen.
Den Educatiounsministère huet mëttlerweil dräi 
Lycéeën de Label „Future Hub“ ginn, well si 
sech fir déi nei Technologien an d’Formatioun 
am Beräich STEM - Sciencen, Technologien, In-
genierie a Mathematik - opgemaach hunn.
Zanter dem Schouljoer 2017/2018 gëtt et och 
an zwee Lycéeën eng I-Sektioun, déi Digital 
Leaders a Professioneller am IT-Beräich soll aus-
bilden.
D’Digitaliséierung an der Schoul soll och erla-
ben, d’Schoulen, d’Léierpersonal an d’Schüler 
ze vernetzen, soudass déi pädagogesch Uwen-
dung, Fortbildungsproposen, digital Bildungs-
inhalter, Schoulverwaltungsprogrammer a 
Léier- Appe fir Smartphones an Tablets eng Ge-
samtrumm kënne kréien, an dass esou jidder-
een op deemselwechten Niveau ka léieren a 
schaffen. Dëst bedeit awer, dass d’Schoulen 
eng verlässlech, schouliwwergräifend, date-
schutzkonform an dauerhaft verfügbar Gron-
dinfrastruktur brauchen, wat natierlech mat en-
gem groussen Investissement a Material an a 
Personal, dat d’Maintenance vun dëser Infra-
struktur muss maachen, verbonnen ass. Mä 
den Opwand muss et eis wäert sinn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Marc Hansen (déi gréng).- Eng aner 

Prioritéit muss sinn, dass all Biergerinnen a 
Bierger d’Chancë vun der Digitaliséierung 
souwuel am Private wéi am Beruffleche kënnen 
nëtzen. Duerfir ass et wichteg, en digitaalt Bil-
dungskonzept vun der Schoul iwwert d’Ausbil-
dung an d’betriblech Weiderbildung bis hin zur 
Qualifizéierung vun eelere Leit ze entwéckelen. 
Déi digital Welt ännert esou séier, dass ee per-
manent Upasse vum Wëssen néideg ass.  
Och an dëse Beräicher gëtt et mëttlerweil zu 
Lëtzebuerg Formatiounen, mä dat mat deel-
weis groussen Ënnerscheeder. Et wär gutt, dës 
Coursë besser ze koordinéieren.
Wéi gesäit et dann aktuell um Terrain aus? Ech 
huelen d’Beispill vum Secondaire.
Och ech si Papp vu véier Kanner, am selwech-
ten Alter wéi dem Här Minister seng. Si sinn am 
Secondaire, an duerch d’Kanner hunn ech 
mëttlerweil eng gutt Iwwersiicht an ech hu lei-

der d’Impressioun, dass et un enger Gesamt-
strategie feelt - oder zumindest gefeelt huet - 
um Niveau vun der Schoul.
Meng Virstellung war ëmmer, dass menge 
Kanner hir digital Kompetenze wuel schonn ab 
engem Alter vu 15 Joer meng bei Wäitem 
géifen  iwwertreffen an dass ech da vun hinne 
kéint léieren, fir net ze soen, profitéieren, fir 
zum Beispill extravagant PowerPointe kënnen 
ze maachen oder doheem en Internet- an Tële-
fonsnetz opzebauen.
Ech muss awer feststellen, dass ech nach ëm-
mer doheem den ICT-Spezialist sinn. D’Kanner 
kennen zwar all Tricken an d’Appen, si hunn 
awer an der Regel kee Basis-ICT-Wëssen, dat 
heescht: Wat ass e Computer oder en Tablet? 
Wéi fonctionnéiere se? Wat sinn Daten? Wou si 
se gespäichert? Op hirem Apparat? An enger 
Cloud? Wéi fonctionnéiert eigentlech en E-
Mail? Wéi kommen Donnéeë vun A op B? Si se 
sécher? An esou weider. Honnerte Froe stelle 
sech. Dëst gëtt och net geléiert, weder iwwer 
eng transversal Approche nach iwwer e spezi-
fescht ICT-Fach. Een- bis zweemol en Exposé 
vu BEE SECURE geet do leider net duer.
Ech hunn duerfir d’Impressioun, dass de rich-
tege Wee am Enseignement nach net fonnt ass. 
Soll mat interaktiven Tafele geschafft ginn, oder 
awer léiwer mat Tablets oder vläicht mat béi-
dem?
Zanter der Rentrée 2017/2018 hunn d’Lycéeën 
elo d’Méiglechkeet, am Kader vu Projets péda-
gogiques hire Schüler Tablets zur Verfügung ze 
stellen. Mä och hei stelle sech verschidde 
Froen: Soll op deenen Tablets alles fräigeschalt 
sinn oder solle just déi Appen däerfe funktio-
néieren, déi am Cours gebraucht ginn? Ech 
mengen, d’Madamm Mutsch hat dat och 
schonn ugeschwat. Oder: Sinn d’Enseignanten 
an den Tabletsklasse genuch forméiert, fir de 
Schüler digitaalt Wësse kontinuéierlech kënnen 
ze vermëttelen?
D’Jugendparlament stellt sech déi Froen och, 
wéi een an hirer Resolutioun zu den Tablets an 
der Schoul, déi se de 7. Juni hei an der Cham-
ber deposéiert hunn, ka liesen a wouriwwer mir 
eis länger mat hinnen ausgetosch hunn. Kloer 
Äntwerten op all dës Problemer sinn d’Viraus-
setzung, fir effikass, effizient a responsabel mat 
der digitaler Welt ëmzegoen, speziell och mat 
sengen eegenen oder aneren hire perséin-
lechen Donnéeën, wëssend, dass all Eenzelnen 
eng Schwaachstell am privaten oder professio-
nelle System ka sinn.
Här President, en anere Beräich, wou et wierk-
lech am Sënn vum Wuert op all eenzelne Mën-
sch ukënnt a wou digital Schwaachstellen a 
Feeler kënnen dramatesch Konsequenzen 
hunn, ass onst Gesondheetswiesen, e Beräich, 
deen ech jo och aus mengem anere Liewen als 
Apdikter gutt kennen. Am Fall vu Krankheet läit 
eis näischt méi um Häerz wéi déi bescht-
méiglech Versuergung. D’Gesondheet ass fir 
jidderee prioritär.
An der Digitaliséierung vum Gesondheetswiese 
besti grouss Potenzialer, fir aktuell Erausfuerde-
rungen, wéi zum Beispill den demografesche 
Wandel, ze meeschteren. Si bitt Méiglechkee-
ten an der Diagnos an an der Therapie vu 
Krank heeten, bei der Präventioun oder an der 
Krankheetsversuergung an an der Fleeg, déi 
nach viru Joren ondenkbar waren. Fir eng ko-
härent digital Gesondheetsstrategie ze ent wé-
cke len, musse mir duerfir Objektiver a Kritären 
definéieren, déi zesumme mat den Akteuren 
um Terrain sollen ausgeschafft an diskutéiert 
ginn.
Och am Gesondheetsberäich ass et wichteg, 
net alles ze digitaliséieren, mä just dat, wat 
sënn voll ass. An och hei ass net d’Vitesse dat 
Wichtegst, mä d’Qualitéit an d’Sécherheet.
Ech wëll dat mat engem Beispill aus mengem 
Beruff verdäitlechen: Wéi ech viru 26 Joer uge-
faangen hu mat schaffen - dat heescht ufanks 
den 90er Joren, wou de World Wide Web grad 
gebuer war -, ass den Datentransfert tëschent 
dem Dokter, dem Apdikter an der Krankekeess 
komplett iwwer Pabeier gelaf. Den Dokter huet 
dem Patient en handgeschriwwent Rezept 
ginn, deen domadder an d’Apdikt gaangen 
ass, wou mat der Hand op d’Rezept ge-
schriwwe gouf, wat de Patient geholl huet, an 
d’Rezept ass an d’Krankekeess geschéckt gi fir 
de Remboursement. Deemools ass et an der 
Apdikt kee Computer ginn, also och keen digi-
tale Patientefichier.
Haut leeft e Pilotprojet mat elektronesche 
Rezepter, wou d’Zil ass, dass den Dokter dës 
 E-Prescriptioun op e Server leet. De Patient soll 
da mat senger E-Patientekaart bei den Apdikter 
goen, deen dann Accès op d’Rezept kritt, dëst 
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kann exekutéieren, an d’Donnéeë ginn dann 
direkt op d’Gesondheetskeess iwwermëttelt. 
Iwwert den digitale Patientefichier kann den 
Apdikter och kontrolléieren, ob de Patient affi-
liéiert ass oder net. Dat ass fir mech effizient a 
sënnvoll.
Et kéint ee sech awer och eng digital Weider-
ent wécklung virstellen, wou de Patient an en 
Apparat eraklëmmt, Sensore medezinnesch 
Wäerter kontrolléieren an dës a Relatioun mam 
digitale Patientendossier setzt, wou dann eng 
E-Prescriptioun generéiert gëtt, op Basis vun 
där de Patient ka mat senger elektronescher 
Patientekaart bei eng Apdikt goen, wou en déi 
Kaart an e Computer stécht an dann e Pak mat 
senge Medikamenter plus Explikatiounen aus-
geliwwert kritt, ouni iergendeng Persoun be-
géint ze hunn.
Fir dass mer eis net mëssverstinn: Dëst ass eng 
Fiktioun, déi ech als definitiv net sënnvoll emp-
fannen, well ech der Meenung sinn, dass déi 
mënschlech Bezéiung tëschent dem Patient an 
dem Corps médical vu gréisster Wichtegkeet 
ass a fir d’Wuel vum Patient zielt.
D’Zil am Sënn vun der digitaler Effizienz muss 
sinn, duerch d’Notzung vun den digitalen 
Tech nologien den Erhalt vun der Gesondheet 
ze fërderen an d’Qualitéit vun der medezinne-
scher Versuergung weider ze verbesseren.
Natierlech muss och bei der Digitaliséierung 
vum Gesondheetswiesen e groussen Akzent op 
d’Resilienz a speziell och op den Dateschutz an 
d’Datesécherheet gesat ginn. Am Koalitiouns-
vertrag steet, dass d’Regierung wëllt den Aus-
tausch deelen an d’Notze vun den Daten an 
engem séchere Kader favoriséieren. Duerfir 
solle kuerzfristeg Moyenen zur Verfügung ge-
stallt ginn, fir den Dossier de soins partagé - 
den DSP - ze generaliséieren an d’Plattform 
eSanté en place ze setzen. Parallell soll d’Tele-
medezinn entwéckelt an en place gesat ginn.
De weideren Developpement vun eSanté er-
laabt et och, déi elektronesch Ordonnance, déi 
momentan an enger Testphas ass, ze generali-
séieren a verschidden administrativ Demar-
chen, wéi en Arrêt de travail zum Beispill, ze 
dematerialiséieren.
Fir den Echange vun Informatioune mam DSP 
ze vereinfachen an d’Multiplikatioun vun Ën-
nersichungen ze evitéieren, soll eng eenzeg in-
formatesch Plattform geschaf ginn, wou all Ak-
teure mat hirem informatesche System kënnen 
drop zréckgräifen, fir déi Daten dropzesetzen 
oder erofzelueden, wou si den Accès derfir 
hunn. Dëse kann de Patient mat senger elek-
tronescher Patientekaart ginn oder net. De Pa-
tient huet domadder d’Kontroll iwwer säin 
elektroneschen Dossier a kann zum Beispill och 
en zweeten Avis froen, ouni missen den Dossier 
mat hin- an hierzeschleefen.
Dat alles si wichteg a sënnvoll digital Entwéck-
lungen an der Santé, déi a verschiddene Beräi-
cher kënnen agesat ginn, zum Beispill an der 
Vernetzung vun de Gesondheetspartner. D’Di-
gitaliséierung hëlleft, déi ambulant a stationär 
Versuergung ze verbesseren, ouni den direkte 
Kontakt tëschent dem Dokter an dem Patient 
ze vernoléissegen, deen d’Regel muss bleiwen.
Sou kann zum Beispill e Patient ënner be-
stëmmte Bedéngungen à distance iwwer Tele-
medezinn vu sengem Dokter consultéiert ginn 
oder den Dokter ka sech bei engem Kolleeg an 
engem Spidol en zweeten Avis froen. A bei 
chronescher Krankheet kann den Telemonito-
ring eng kontinuéierlech Betreiung op Distanz 
garantéieren a gesondheetlech Verschlechte-
runge méi schnell detektéieren.
Am ländleche Raum kéint déi digital Ver-
netzung vu regionale Gesondheetsakteure mat 
Hëllef vum DSP eng besser Koordinatioun vu 
Gesondheetsfërderung, Präventioun, Rehabili-
tatioun, Fleeg a Medikamenteversuergung 
méig lech maachen.
Och d’Fleeg ass e Beräich, wou d’digital Uwen-
dungen de Patiente Verbesserunge kéinte brén-
gen, zum Beispill andeems se de Betraffenen 
erlaben, méi laang a méi selbststänneg an 
hirem  vertrauten Ëmfeld ze bleiwen. Am Flee-
geheim kéint d’Telemedezinn eng enk Zesum-
menaarbecht vum Fleegepersonal mat de be-
treienden Dokteren erméiglechen, soudass 
d’Patiente manner laang a Spideeler misste 
leien. Donnéeë wéi EKG, Bols a Bluttdrock kéin-
ten digital iwwermëttelt ginn, soudass den 
Dok ter och op Distanz déi néideg Informa-
tiounen hätt, fir eng optimal Nobehandlung ze 
maachen.
En drëtte Beräich ass d’Stäerkung vun der perso-
naliséierter Medezinn. D’Entwécklung vun der 
Digitaliséierung schaaft nei Méiglechkeete fir 
d’Behandlung vu schwéiere Krankheeten. Jee no 

Krankheetsbild kënne souguer moossgeschnei-
dert Therapien entwéckelt ginn. D’Kon ditioun 
dofir ass awer och den Zougang an d’Analys vu 
perséinleche klinesche Patientendaten.
Niewent der digitaler Datesammlung an -aus-
wäertung wëllt d’Regierung och den Develop-
pement vun de Gesondheetstechnologien am 
Beräich vun der Recherche biomédicale weider-
féieren. De 27. Juni war heizou en interessan-
ten Artikel am „Tageblatt“ mam Titel: „Mit 3D-
Drucker gegen Krebs: Weltweit erstes Pilotpro-
jekt kommt nach Luxemburg.“
Ëm wat geet et? Zanter engem Joer schafft de 
südkoreanesche Kriibsfuerscher Kwon Yong-jun 
am Luxembourg Institute of Health, wou en un 
engem Projet fuerscht, fir mat Hëllef vu sen-
gem selwer entwéckelten 3D-Bioprinter d’Akti-
vitéit vu Kriibsmedikamenter op engem Patient 
sengen Tumorzellen ze testen, fir esou erausze-
fannen, wéi eng Medikamenter bei deem Pa-
tient am beschte wierken. Gëtt deen Test 
praxisräif, kéint dat bedeiten, dass een d’Wier-
kung vun de Medikamenter bei verschiddene 
Kriibszorte kéint verbesseren, well ee méi geziilt 
d’Medikamenter kann administréieren.
D’Froen, déi sech bei all dësen innovativen di-
gitale Projete stellen, sinn: Wéi wäit kann een 
an der Digitaliséierung an an der Erhiewung 
vun den Donnéeë goen? Wéi ginn d’Date ver-
walt a wie ka mat der Erlaabnis vum Patient 
Asiicht an dës Date kréien?
D’Froe vun der Datesécherheet a vum Date-
schutz, dat heescht dem Schutz vun de per-
séin lechen Donnéeën, sinn am medezinnesche 
Beräich natierlech besonnesch wichteg. An dë-
sem Fall ass eng ganz real Bedroung zum Bei-
spill eng Hackerattack, déi mat engem Erpres-
sungstrojaner, deen iwwer en E-Mail-Attach-
ment ageschleist gouf, eng ganz Klinik lamge-
luecht huet. Dat ass zum Beispill 2016 an 
Däitschland zu Neuss an Nordrhein-Westfalen 
geschitt, wou et ee Mount gedauert huet, bis 
och dee leschte Klinikcomputer nees operatio-
nell a sécher war. 
D’Resilienz an d’Sécherheet vun de perséin-
lechen Donnéeën virum Dateklau sinn an der 
Santé extrem wichteg, well dës Santésdonnéeë 
fir Hacker potenziell wäertvoll sinn an dës pro-
béiere kéinten, Patienten, Klinicken an Dok-
teschpraxissen ze erpressen. Wéi wichteg an 
dësem Zesummenhang eng breet Opklärung 
an Hëllefstellung zur IT-Sécherheet speziell fir 
Dokteschpraxissen, Apdikten, Cabinets de psy-
chologie, kleng Laboen an esou weider sinn, 
weist eng ganz nei däitsch Studie vum Daach-
verband vun den Assurancen, déi zum Schluss 
koum, dass Mataarbechter an de Sekretariater 
genee wéi och Dokteren oft noléisseg mat der 
Datesécherheet ëmginn. Néng vun zéng Dok-
teren hätten zum Beispill ganz liicht errodbar 
Passwierder benotzt, wéi „Praxis“, „Behand-
lung“ oder einfach den Numm vum Dokter. 
Dat gëtt engem dach schonn ze denken.
Duerfir muss Lëtzebuerg, speziell an der Santé, 
beim Dateschutz a bei der Datesécherheet e 
Virreider ginn.
Den Débat de consultation vun haut de Mëtteg 
fousst op der Analys vun der Regierung, dass 
d’Digitaliséierung eng Chance fir Lëtzebuerg 
ass a mir e Virreider solle ginn. déi gréng dee-
len dës Analys. A menger Interventioun war et 
mir allerdéngs wichteg, net just op dës Chan-
cen hinzeweisen, mä virun allem e puer zentral 
Risiken a Limitte vun der Digitaliséierung ze be-
liichten. Als Gréng ass et eis, wéi gesot, wich-
teg, dass mer op d’Effizienz oppassen.
D’Digitaliséierung muss sënnvoll sinn an eiser 
Gesellschaft hëllefen. Dat geet awer nëmmen, 
wann de System och méiglechst resilient ass. 
D’Sécherheet an d’Nëtzlechkeet mussen am 
Zen trum vun den Digitaliséierungsefforte stoen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Hansen. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Roy Reding. 
Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech muss ganz schamlos zouginn, datt 
ech elo probéieren, mech bei menge Kolleege 
beléift ze maachen, andeem ech meng Ried 
ëm méi wéi d’Halschent gekierzt hunn.
(Exclamations)
Digitaliséierungschancen a -risiken: Iwwert 
d’Chancen hu mer ganz vill héieren, beson-
nesch vum Här Berger, mä et ass u sech lësch-
teg, wann een d’Regierungssynthees iwwert 
d’di gital Verännerung liest. Et gëtt vun engem 
„Paradigmewiessel“ geschwat. Mir sinn awer 
der Meenung, datt 75 % vun den Themen, déi 
hei ugeschnidde ginn, eigentlech schonn al 
sinn a schonn zanter 20 Joer diskutéiert ginn.
Fir eng Regierung, déi op d’Wuel vun hire 
Bierger opzepassen huet, ass dat Dokument eis 
dann och eng Grëtz ze vill euphoresch positiv.

Elo kann een där Technologie positiv géint-
iwwerstoen, a Lëtzebuerg soll - der Däiwel! - 
keng digital Insel ginn, mä et ass awer trotz-
deem op déi negativ gesellschaftlech, gesond-
heetlech an ekologesch Auswierkungen, déi 
d’Digitaliséierung huet, hinzeweisen. Dat ass 
och scho geschitt.
Bei aller Euphorie vun eiser Regierung fir d’Di-
gitaliséierung muss ee fir d’Alleréischt festha-
len, wivill eleng d’Hierstellung vun der Hard-
ware kascht. Eleng zanter der Aféierung um 
iPad, déi den Här Berger ganz richteg op 2007 
datéiert huet, sinn an deenen nächsten zéng 
Joer 38.000 Tonne Kobalt, 107.000 Tonne Kof-
fer an 157.000 Tonnen Aluminium fir d’Hier-
stellung vun deene Smartphones verbraucht 
ginn. Ouni vun deenen Tonnen anere Materia-
lien ze schwätzen, déi zu engem ganz groussen 
Deel ënner erbäermlechste sozialen Ëmstänn a 
grujelechsten Ëmweltstandards gefërdert ginn.
An dat ass elo nëmmen den Device Smart-
phone. Dobäi komme jo dann d’Computeren, 
d’digital Infrastrukturen, d’Datekabelen, d’Ser-
verparken, d’Datenzentren an esou weider an 
esou fort. Bref, der ADR hirer Usiicht no ass d’Di-
gitaliséierung alles anescht wéi per se nohalteg.
D’Kolleegin Lydia Mutsch huet mat Recht op 
de Stroumverbrauch higewisen. Ouni dat elo 
wëllen ze widderhuelen, kann een awer soen, 
datt mer haut scho bei ronn 9 % Stroumver-
brauch eleng duerch ICT leien. An dee Bedarf 
wiisst duebel esou séier wéi deen anere 
Stroum bedarf. D’Lydia Mutsch huet gesot, 
2030 kéime mer an der Moyenne op 50 % 
Stroum, dee vun ICT géif benotzt ginn. Ech 
sinn op eng Moyenne vun 30 % komm. Mä 
esou oder esou gesäit een einfach deen enor-
men Ustig vum Stroumbedarf. An domadder 
gëtt, an eisen Aen, d’Zil vu 25 % erneierbarer 
Energie definitiv eng net erreechbar Utopie.
Et ass och drop higewise ginn, datt Digital 
Tools hëllefen, de Stroumverbrauch ze senken. 
An d’Madamm Mutsch huet och d’Beispill ge-
nannt vum Filmstreaming par rapport zum 
DVD-Verleih, deen effektiv zu enger Aspuerung 
féiert. 
Mä wouer ass och, datt effizient Technologien 
de Konsum ukuerbelen. A fir dann op dëst Bei-
spill zréckzekommen: Well de Streaming esou 
einfach ass an esou onkomplizéiert ass, explo-
déiert natierlech de Konsum u Filmer a mécht 
déi ursprénglech Erspuernesser nees méi wéi 
wett.
Eppes, wat eis gréng Kolleege mat grousser 
Bravour beherrschen, ass d’Erkenntnes datt, 
wat de Verkéier méi schnell ass, wat méi Kilo-
metere gefuer ginn. A genau duerfir setze si 
och alles drun, fir den Autosverkéier méi be-
schwéierlech ze maachen: méi deierem Ben-
sinn, manner Plaz fir den Auto, manner Park-
plazen, Radarkontrollen op all Eck an esou wei-
der an esou fort.
An da geschitt et ebe genau esou, wéi d’Ma-
damm Mutsch gesot huet, mat selbstfuerende 
Carsharing-Systemer, déi dann den Effet 
 contraire hunn. Studie schwätze vu 40 % méi 
Verkéier, wann déi doten Technologie bis eng 
Kéier wierklech klappt.
Déi sozial Risiken. Och dovun ass scho ge-
schwat ginn. Jo, duerch d’Digitaliséierung ent-
stinn Aarbechtsplazen - iwwerhaapt guer keen 
Thema -, leider net ëmmer am Héichlounsec-
teur, net ëmmer bei IT-Ingenieuren a bei Pro-
grammateuren, mä ebe ganz oft am Niddreg-
lounsecteur. Dat sinn d’Liwwerdéngschter, 
d’Lagerhale vun de Shoppingplattformen, Ge-
leeënheetsjobs fir d’Clickworker, Uber-Fuerer 
an esou weider.
Fakt ass, datt an deenen nächsten 20 Joer 
netto, dat heescht ënner Abezéiung vun dee-
nen Aarbechtsplazen, déi geschaaft ginn, an de 
westleche Länner bis zu 40 % vun den Aar-
bechtsplaze wäerten ewechfalen. Vum Bus-
chauffer bis zum Kontabel, vun der Caissière 
bis zur Professorin. Dat ass en Thema, dat 
musse mer opgräifen an iwwert dat musse mer 
schwätzen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien !

 M. Roy Reding (ADR).- D’Datesammlung 
an d’Privatsphär. Riseg Mengen u Kapital sam-
mele sech a sechs vun deenen zéng gréisste Fir-
men un, déi am IT-Beräich aktiv sinn. Mä dës 
Betriber - mir kenne se alleguerten: Google, 
Amazon an esou weider - accumuléieren net 
just Räichtum, mä si accumuléiere virun allem 
Muecht! Si verfügen iwwer Wëssen, Date vun 
all hire Clienten a si kontrolléieren de mediale 
Raum. Dat ass dee Raum, wou haut d’Diskus-
sioune stattfannen! Déi gesellschaftlech an déi 
politesch Diskussioune fannen do statt! A si de-
cidéieren, wat een däerf soen, a si decidéieren, 
wien däerf diskutéieren, a si decidéiere muer, 
wie geblockt gëtt!
Duerfir brauche mer dréngend verbindlech Re-
gelen, wat d’Späicherung, d’Auswäertung an 

d’Weidergi vu perséinlechen Date regelt, déi 
deem kloer Grenze setzen, an och méi e 
grousse Schutz vun der Privatsphär. 
Net nëmmen duerch déi dote Firmen, mä och 
duerch de Stat! De Stat huet haut Daten 
iwwert d’Leit, déi enorm sinn. Déi Smartmetere 
goufe mat iergendwelleche ganz gudde Virsätz 
installéiert, mä si erlaben et, muer genau ze 
wëssen, wie wat wéini consomméiert.
An deene leschten Deeg hu mer vill geschwat 
vun der JUCHA, där Datebank bei der Justiz, 
wou Date gesammelt ginn, déi net däerfe ge-
sammelt ginn, wou se gehale ginn, obwuel se 
net däerfte gehale ginn, a virun allem, wou se 
benotzt ginn. Dat ass e Schrëtt a Richtung 
Iwwerwaachungsstat!
Fake News ass keng Erfindung vum Internet. 
Fake News gouf et nach ëmmer. Och an der 
reng geschriwwener Press. De Kampf géint 
Fake News awer däerf net zu enger Aschrän-
kung vun der Meenungsfräiheet ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien !

 M. Roy Reding (ADR).- ... an zur Zensur 
féieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Bravo!
 M. Roy Reding (ADR).- Besonnesch be-

denklech ass et, datt am Kader vu Fake News, 
mä och an anere Beräicher, ganz oft Denoncia-
tiounen, virun allem och anonym Denoncia-
tiounen, gefrot ginn, wat, eiser Meenung no, 
wäit iwwert d’Zil erausschéisst.
Eis Demokratie däerf sech net a Gefor bréngen. 
Wann Diskussiounen op soziale Medien net méi 
méiglech sinn an Undrounge vu Meldungen, 
Denonciatiounen a Geriichter d’Meenungsën-
nerscheeder vun de Leit net méi schützen, 
dann hu mer e Riseproblem! Et geet drëm, e 
gudden a gesonden Equiliber ze fannen, 
woubäi awer am Sënn vun der ADR d’Mee-
nungsfräiheet ëmmer muss un alleréischter Plaz 
stoen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien !

 M. Roy Reding (ADR).- Dee beschte 
Schutz géint Fake News ass natierlech eng gutt 
Schoulausbildung, déi et all Mënsch erlaabt, 
sech selwer e Bild ze maachen, wat Fake News 
sinn. a se ze identifizéieren. Et si gefälschten, 
onwouer Noriichte mam Zil, d’Leit ze manipu-
léieren. Duerfir sollten d’Schüler och emol nees 
léieren, vläicht op aner Quelle wéi Wikipedia 
zréckzegräifen. Et gëtt fantastesch Enzyklope-
dien, wou nogepréift Wësse verfügbar ass.
D’wirtschaftlech Risiken. Zanter ronn 20 Joer 
gëtt probéiert, och déi Kleng- a Mëttelbetriber 
hei am Land op de Wee vun der Digitaliséie-
rung ze bréngen. An och haut gëtt nach ëm-
mer dervu geschwat. Leschten Enns stinn déi 
Betriber awer, wann et haart op haart kënnt, 
eleng do. Si hu weder d’Moyenen, fir en eege-
nen interne Service opzebauen, nach d’Moyens 
financiers, fir op auswäerteg Experten zréckze-
gräifen, wou se ganz oft och net d’Qualitéit 
oder d’Sënnvollkeet vun deenen hiren Aar-
bechte kënnen aschätzen.
Da kann d’Digitaliséierung zu enger echter 
Schikan ginn. Ech hat Iech hei schonn eng 
Kéier geschwat vun deem Fall, wou e Bierger 
seng TVA-Erklärung ofgëtt op Pabeier an dann 
eng Amende kritt pour non-dépôt, well e se 
net digital ofginn huet. Dat däerf et net sinn! 
An an där Motioun, déi mer als ADR ënnerstët-
zen, ass ee vun de Punkten, datt och analog 
ëmmer nach muss méiglech sinn.
D’Gesondheet. Et ass scho ganz vill dervu ge-
schwat ginn.
De Mënsch am Mëttelpunkt, dat ass e vaagt 
Verspriechen. Mir stelle fest, datt ganz vill an 
d’digital Fuerschung investéiert gëtt, awer 
kaum eppes an d’Fuerschung iwwert d’ge-
sondheetlech an d’sozial Auswierkunge vun dë-
ser Digitaliséierung. Mir kloen driwwer, datt eis 
Kanner ëmmer manner konzentréiert sinn, sech 
fir näischt méi interesséieren, sech net op der 
Plaz halen, mä mir ënnersichen net, awéifern 
de Kontakt an de Konsum vun digitalen Tech-
nologien esou ee Verhale favoriséieren.
Mir erkennen de Burnout - mat Recht - als 
Krankheet un, mä eis Fuerschung weess eis net 
ze soen, awéifern d’Informatiounsflut op der 
Aarbechtsplaz dorunner ka mat schold sinn. 
Straleschutz. Wien Digitaliséierung seet, seet 
Stralen, well d’digitaliséiert Informatioun leeft 
scho laang net méi just a Kabelen. D’Diskus-
siounen ëm 5G weise Gott sei Dank nach op 
d’Gesondheetsrisike vu Stralen hin. Hei mussen 
och a grad elektrosensibele Mënschen hir Inte-
rête geschützt ginn. En Thema, wat een och 
muss onbedéngt uschneiden.
Iwwert d’Chancë kann ee sech also freeën, 
Utopië kann ee sech ausdenken, mä et sinn 
d’Risiken, déi sollten déi eigentlech Diskus-
siounsgrondlag heibanne bilden! D’Risiken an 
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hir Auswierkungen, déi gëllt et ze erkennen a 
wou och nëmme méiglech ze vermeiden oder 
ofzefiederen. Dat schéngt mir eiser Chamber 
hir Aufgab ze si fir déi nächst Joren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Reding. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Virewech eng Saach: Ech fannen et 
awer trotzdeem e bëssen onméiglech, datt, 
wann een iwwer esou e wichtege Sujet 
schwätzt, esou eng Debatt organiséiert, een et 
natierlech um Enn vun der Sessioun relativ 
spéit mécht, opgrond vun engem Dokument, 
dat viru Kuerzem presentéiert gouf.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Opgrond vu kenger Debatt, déi mer gefouert 
hätten innerhalb vun enger Kommissioun, wou 
een och e Rapport hätt kënne maachen, fan-
nen ech et e bësse problematesch, doriwwer ze 
diskutéieren. Dat seet villes aus iwwert de 
Seriö , wéi déi Saach ugaange gëtt.
Ech hu mer viru Kuerzem, no der Pressekonfe-
renz, déi de Minister ginn hat, déi verschidden 
Artikelen an der Press ugekuckt. An ech muss 
soen: D’„Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek“ hat 
dee beschten Titel getraff: „Unbedarft in die 
Digitalisierung.“ Geschriwwen och vun engem 
Journalist, dee sech tatsächlech och nach gutt 
auskennt. Besser kéint een d’Approche vun der 
Regierung an dëser Matière net op de Punkt 
bréngen.
Här President, an der Intro vum Regierungs-
text, wat e Kondensat ass vu Floskelen ouni 
déifgrënneg Iwwerleeung, do steet, et soll een 
d’Innovatioun fërderen. Dat kléngt gutt, aller-
déngs ass et esou, datt d’Regierung Innova-
tioun a Fortschrëtt verwiesselt. Dat eent huet 
mat deem anere recht wéineg ze dinn.
Méi schlëmm nach: De Fortschrëtt am soziale 
Sënn, am befreiende Sënn, am ökologesche 
Sënn bleift ganz staark op der Streck leien. Et 
gëtt haaptsächlech vu Businessopportunitéite 
geschwat. Businessopportunitéite fir wien a fir-
wat? Dat bleift am Raum stoen, oder besser ge-
sot: Et gëtt een den Androck net lass, datt ee 
schnell versteet, wien de Gewënner wäert sinn 
a wien de Verléierer wäert sinn. An d’Gewënner 
schéngen net d’Mënschen ze sinn.
Ech muss och zouginn, Här President, wéi ech 
fäerdeg war mat der Lektür vun deem Regie-
rungspabeier do, dunn ass et mer elle ginn. 
Ech géif och jiddwerengem dobaussen uroden, 
sech deen Text unzedoe wärend der Summer-
vakanz, wann et vläicht reent - wie weess? - 
oder wéinstens en Deel dovunner ze liesen, fir 
sech wéinstens mental virzebereeden op dat, 
wat déi grouss Privatfirme mat hire Kollabora-
teuren, also de Regierungen, alles wëlles hunn.
En gros: Den Text ass flou. Et ass eng Ureiung 
vu Schlagwierder: Big Data, Internet of objects 
(veuillez lire: Internet of things), Intelligence 
arti ficielle, Blockchain, Smart Cities; doriwwer 
kéint een och laang diskutéieren a vill méi 
kritesch  diskutéieren. Mä dat alles ouni richteg 
Kohärenz. 
Et ass esou eng Aart Patchwork. Näischt gëtt 
explizéiert. Alles gëtt iwwerflächlech presen-
téiert. An op kee Fall gëtt et politesch seriö 
Iwwerleeungen a bestëmmt och keng philo-
sophescher Natur. Firwat och? Ëmmerhi geet et 
jo net ëm de Mënsch, dat ass dat Eenzegt, wat 
kloer aus deem Pabeier erauskënnt.
Dach, et dréit sech schonn ëm de Mënsch, 
awer esou wéi et sech an der Landwirtschaft 
ëm d’Déieren dréit, wéi mer dat virdru gesinn 
hunn. Well esou, wéi een Hunneg vun de Beie 
bezitt, esou, wéi een Eeër vun den Hénger be-
zitt, oder esou, wéi ee Mëllech vun de Kéi be-
zitt, esou wäerte se Date vu Mënsche bezéien.
Ech wëll, datt jiddwereen och dobausse ver-
steet, ëm wat et wierklech geet. Et geet net ëm 
d’Verbesserung vum Liewe vun de Mënschen. 
Well dat kéint ganz aneschters goen. Et geet 
ganz kloer ëm d’Uneegnung duerch global 
Privat firme vun all méiglech erdenklechen Da-
ten, déi Mënsche produzéieren, gratis - well 
mer si jo Mëllechkéi -, fir dorauser e Maximum 
vu Rendement ze erzilen.
An dofir gëtt et natierlech och eng ganz Hälle-
wull vu Mëttelen, vun Objeten, déi solle ge-
schafe ginn. An déi eis esou verkaaft ginn, wéi 
wa se mënschlech Besoinen erfëlle géifen. Well 
déi batter Pëll muss ee jo verséissen. Oder et 
mécht een och e bësse Greenwashing, well et 
kann een och nach de Leit verkafen, datt een 
doduerch Ekologie kéint maachen.
Alles gëtt autonom: den Auto, de Frigo, 
d’Haus. Ech vergiessen nach bestëmmt aner 
Saachen. Um Enn fält engem op, datt just nach 
ee klengen Detail guer net méi autonom a 

s elbstbestëmmt ass, näämlech de Mënsch 
selwer. Deen huet näämlech seng Autonomie 
de Maschinnen ze opferen.
Prinzipiell och - ech hat dat schonn d’leschte 
Kéier ugedeit, ech hunn och mat Leit driwwer 
geschwat, esou e bëssen am Virfeld vun dëser 
Debatt, da schwätzt ee mat de Leit -: Wie wëllt 
en autonomen Auto? Bon, ech hu viru Kuer-
zem mat engem Kolleeg hei geschwat, deem 
gefält dat.
(Hilarité)
Mä firwat net?
Deen heiten, dee klëmmt net an en autono-
men Auto! Dat soen ech Iech direkt.
(Hilarité)
Also, ech wëll esou autonom bleiwe wéi 
méiglech. An ech gesinn och net d’Utilitéit do-
vunner. An tatsächlech besteet jo och d’Gefor, 
well wann ee wëllt d’Mobilitéit verbesseren, da 
muss een op ëffentlechen Transport setzen an 
net op autonom Autoen, wou ech u sech en-
gem Algorithmus meng Mobilitéit an deemno 
wéi och meng Sécherheet muss opferen. Mat 
all deem wäerten natierlech och eng Partie 
Date gesammelt ginn, fir ze wëssen, wou ech 
ginn, wat ech maachen, wéini, wou.
Wie kritt déi Daten? Anscheinend, d’Uni ass jo 
amgaangen dorobber ze schaffen. Dat si bril-
lant Leit, intelligent Leit, déi dorunner schaffen. 
A si sollten hir Intelligenz fir wierklech nëtzlech 
Saache benotzen.
Allgemeng wollt ech och nach eng aner Iwwer-
leeung lassginn. Et schéngt esou ze sinn, an dat 
fënnt een am Pabeier och erëm, datt, dat hunn 
ech virdru gesot, eng Konfusioun besteet 
tëschent der Innovatioun a Fortschrëtt.
Eng Innovatioun ass u sech eppes Neutrales. 
Dat heescht, datt et eppes Neies ass, eppes, 
wat et virdrun net gouf. D’Atombomm, zum 
Beispill, war eng Innovatioun am militäresche 
Beräich. War et e Fortschrëtt? D’Leit streiden 
doriwwer. Ech hunn do meng kleng Iddi, ob et 
e Fortschrëtt war. Wahrscheinlech net!
Huele mer och zum Beispill den Iwwergang 
vun der feudaler Gesellschaftsuerdnung zur in-
dustrieller kapitalistescher Gesellschaftsuerd-
nung! Déi gouf jo och begleet vun technologe-
schen Innovatiounen. An niewebäi gesot: Dat 
sinn net déi technologesch Innovatiounen, déi 
den Iwwergang produzéiert hunn, mä eng 
Neiuerdnung vun de Produktiounsverhältnes-
ser, déi jo och net vun haut op muer geschitt 
ass.
An dat hat zur Folleg, datt e wuessenden Deel, 
zum Beispill vun der schaffender Bevëlkerung, 
dee virdru landwirtschaftlech aktiv war, awer 
an Ofhängegkeet zum Lehnshär war, lues a 
lues an der Industrie geschafft huet. An de Sta-
tut huet geännert: vum Bauer, dee vu sengem 
Lehnshär ofhängeg war, zum Salarié, dee vu 
sengem Patron ofhängeg war.
An do muss ee sech och d’Fro stellen: Wou war 
de Fortschrëtt, wann ee sech dorobber verstän-
negt iwwert d’Notioun „Fortschrëtt“ am Sënn 
vu méi individueller Fräiheet a méi individuel-
lem a kollektivem Gléck? De Bauer, deen um 
Feld schafft an dem Lehnshär en Deel vu sen-
gem Ertrag weidergëtt, oder den Aarbechter an 
der Fabrik oder an der Minn, deen en Deel vu 
sengem geschafenen Ertrag vu sengem Patron, 
a Form vun engem Salaire, zréckkritt? Wou ass 
do de Fortschrëtt?
Wie war méi glécklech? Wiem ass et besser 
gaangen? Hunn d’Innovatiounen deen ee méi 
glécklech gemaach par rapport zum aneren? 
Oder waren d’Innovatiounen nëmmen nei 
Mëttelen zur weiderer Ausbeutung vun der 
mënsch lecher Aarbecht?
Et ass schwéier, dat esou ze beäntwerten, mä 
ausschlaggebend ass, datt keen a Wierklech-
keet fräi ass an datt déi zwee engem aneren 
ausgeliwwert sinn. De Fortschrëtt ass jo och 
net, wat fir eng Maschinn ee bedéngt, mä: 
Wiem gehéiert d’Maschinn? A wie bestëmmt, 
wat mat der Maschinn geschitt? A woufir? Fir 
wat ze maachen? An net ëmgedréit.
An do si mer bei der Kärfro vun der souge-
nannter digitaler Revolutioun - ech géif an 
deem Kontext en anert Wuert benotzen, mä 
ech huelen dat emol - ukomm.
Et gëtt Leit, déi behaapten, an ech mengen, de 
Rifkin mécht dat och, wann ech dat richteg 
verstanen hunn, ...

 Une voix.- Wien ass dat?
 M. David Wagner (déi Lénk).- Wien ass 

dat, de Rifkin?
(Hilarité)
Dat ass deen neien Herrgott.
Also, ech hu meng Iddi iwwert de Rifkin. Ech 
mengen, et ass en Hochstapler.
(Interruption)

An ech mengen, esou ee soll een net bezuelen. 
Eng Regierung soll dat net maachen.
(Interruption)
Ech sinn net deen Eenzegen, deen déi Mee-
nung deelt. An déi meescht, déi sech ausken-
nen, soen dat och.
Bon, et sinn awer esou Leit, déi soen, okay, de 
Marx, deen hätt sech a senger Iwwerleeung 
iwwert d’Ophiewung vum Kapitalismus an 
deem Sënn geiert, datt déi digital Revolutioun 
et erméigleche géif, datt een duerch déi nei 
Technologien dat produzéiere géif, wat een 
och consomméiert, an datt et och zu engem 
Ausstierwe vun der Geldwirtschaft komme 
kéint. An da wiere mer an enger Aart postkapi-
talistescher Uerdnung ukomm.
Dat ass awer a mengen Aen eng falsch Analys, 
well de Marx net d’Geld an den Zentrum vu 
senger Analys vum Kapital stellt, mä d’Wuer an 
de Rapport vum Mënsch zur Wuer, déi hie pro-
duzéiert, och fir seng Besoinen ze befriddegen. 
Mä ausschlaggebend ass nach, wien iwwert 
d’Schafung vun der Wuer bestëmmt.
Elo, mat der Approche vun der Digitaliséie-
rung, wéi se vun der Regierung virgestallt gëtt, 
stellt sech d’Fro vum Mënsch selwer als Wuer. 
Dat gesäit een am beschten do, wat de Big 
Data ugeet, wéi et och am Pabeier vun der Re-
gierung steet: „Data-driven Innovation“.
An do gëtt et engem ellen. Ëm wat fir eng 
Donnéeë geet et? Wiem seng Donnéeë sinn et? 
Dorobber kritt ee keng Äntwert. Wien ass en 
charge vun der Kollekt vun dësen Donnéeën? 
Wäerte privat Entreprisen en Zougang hunn zu 
dësen Donnéeën, déi zum Beispill déi ëffent-
lech Verwaltunge kollektéieren? Wat geschitt 
da mat dësen Donnéeën? Op all déi Froe gëtt 
et keng Äntwert, obwuel d’Regierung elo scho 
capabel misst sinn, eng kloer Äntwert ze ginn, 
well et ass eng politesch Fro.
Am Allgemengen, an dat zitt sech wéi e roude 
Fuedem duerch de Regierungstext, si mer an 
enger permanenter Vermëschung tëscht pri-
vate Firmen an ëffentlechen Déngschtleesch-
tungen, tëscht privaten Interessen an imagi-
néierte Besoine vun de Mënschen. Natierlech 
kéint ee soen, et géif och nach Garde-fouen, 
wéi d’Commission nationale de la protection 
des données. An da si mer gerett.
Ech zitéieren ee Saz, dee méi wéi bedenklech 
ass. An dat am Kontext vun dem sougenann-
ten „Internet des objets“, dat heescht déi inter-
konnektéiert Maschinnen, déi eisen Alldag be-
stëmme sollen. An an deem Text geet et an all 
Richtung. Et ass schwéier, sech heiansdo erëm-
zefannen. En ass fierchterlech opgebaut.
Ech zitéieren: « De nos jours, le terme IdO », 
also Internet des objets, « signifie non seu-
lement l’interconnexion d’appareils et de cap-
teurs, mais aussi une connectivité Internet et 
une capacité informatique de gestion et d’ana-
lyse des données générées distribuées sur une 
variété d’objets, en combinaison avec la capa-
cité à effectuer une détection contextuelle. » 
An dann: « Ces capacités permettent, par 
exemple, de collecter des informations de l’en-
vironnement, des phénomènes naturels, des 
paramètres médicaux et des habitudes de l’uti-
lisateur et peuvent ensuite offrir des services 
pour l’optimisation et la prévision sur mesure. »
Do kann een als Beispill, mä et gëtt der méi, de 
Beräich vun der Domotik huelen, wou souze-
soen de Confort optimiséiert gëtt, awer och déi 
sougenannt „individuell Sécherheet“, an enger 
anxiogèner Gesellschaft, an enger Gesellschaft, 
déi och ëmmer méi inegalitaire gëtt. Et gëtt 
sech net méi d’Fro gestallt, firwat se inegalitaire 
gëtt. Mä iergendwann liewe mer an enger 
Gesellschaft, wou ee wierklech en Haus huet, 
wat total iwwerwaacht ass, well mer an enger 
Societéit liewen, wou Troublë sinn, well se ine-
gal ass, an et stellt ee sech net méi d’Fro: Fir-
wat déi Inegalitéit?, a wouhier déi kënnt a wéi 
ee se ka léisen op politeschem a sozialem 
Niveau .
An dat alles gëtt duerch déi sougenannt „artifi-
ziell Intelligenz“, also algorithmesch Berech-
nungen, geregelt. En plus ass dat Wuert „artifi-
ziell Intelligenz“ e bëssen iwwerdriwwen, mä 
doriwwer kéint een eng aner Kéier diskutéie-
ren.
An natierlech gëtt ëmmer alles ënner engem 
reng individualistesche Bléckwénkel gekuckt. Et 
gëtt vun individueller Sécherheet geschwat, 
awer ganz seele vu kollektivem Gléck, vu Soli-
daritéit, vu Mënschlechkeet. Pff! Dat sinn alles 
Wierder, déi net an deem Pabeier virkommen. 
Emol net op Englesch, fir datt wéinstens 
d’Hipster et verstinn.
An et geet weider: « La digitalisation offre de 
nombreuses perspectives de changement dans 
le monde du travail. » Jo, allerdéngs, et ass 
schonn amgaangen ze geschéien, zemools am 
Ausland, wou ëmmer méi Leit an eng Schein-
selbststännegkeet gerode sinn, well se eng Par-
tie vu Servicer ubidden. Mä si sinn ëmmer 

ofhängeg vun engem Ubidder, vun enger 
privater  Plattform, déi och ëmmer méi hir ee-
gen Aarbechtskonditioune festleet. Dat steet 
och am Dokument vun der Regierung, mä et 
gëtt net kritesch gesinn. Et gëtt héchstens ge-
sot, et wieren Defien, wat dat och ëmmer 
heescht, mä et wieren och Opportunitéiten.
Ech verstinn déi verklausuléiert a bürokratesch 
Sprooch. Dat heescht ganz einfach, am 
Geescht, mengen ech, vun de Leit, déi déi Iddi 
do wëlle bedreiwen: „Jo, mir wëssen, datt déi 
nei digital Forme vun der Aarbecht Iech an eng 
nei Form vun Ofhängegkeet wäert bréngen. An 
dat ass dann den Defi, mat deem d’Gesell-
schaft, an haaptsächlech Dir, musst eens ginn. 
An d’Opportunitéiten? Ah, et kann een domad-
der Fric maachen an - d’Kiischt op dem Kuch - 
d’Aarbechtsrecht wahrscheinlech och ëm goen.“
Et ass iwwer Teletravail geschwat ginn. Jo, do 
gëtt gesot: „Majo, dem Patron geet et net 
drëms, datt säi Salarié permanent konnektéiert 
soll ginn. Dem Patron geet et nëmmen drëms, 
datt de Salarié seng Aarbecht mécht.“
Mä duerno: Wie kontrolléiert de Montant vun 
der Aarbecht? De Patron? Et ass deem egal. 
Vläicht kënnt d’Aarbecht um Mëtternuecht? 
Du muss doheem schaffen, kriss ëmmer méi, 
du gëss ëmmer ... De Patron, dee léisst dech 
vläicht a Rou, mä du weess, dass de eng Dead-
line hues, fir déi Aarbecht ofzeliwweren. An 
d’Aarbecht heeft sech un.
Wéi kanns de dech vläicht och nach verteide-
gen? Well an der Aarbechtswelt geet et jo 
drëms: Wann ee Rechter kritt, déi Rechter, déi 
sinn net vum Himmel gefall. Déi Rechter, déi 
kommen dovunner, datt d’Leit sech op enger 
Aarbechtsplaz organiséieren an heiansdo musse 
verteidegen. Am Teletravail, do geschitt eng 
Isolatioun vun der Aarbechtswelt.
Ech selwer, ech si jo Deputéierten, ech kéint jo 
am Prinzip immens vill Teletravail maachen. 
Ech gi just an d’Kommissiounen an esou wei-
der. Also, et ass ganz seelen, datt ech doheem 
schaffen. Wierklech wann et wierklech net méi 
aneschters geet. En plus, doheem hunn ech 
d’Tendenz dann aner Saache wëllen ze maa-
chen. De Frigo ass net wäit, deen ass zwar 
nach net autonom, oder esou Dommheeten.
(Hilarité)
Oder ech gi raschten an dann ass et eriwwer.
Mä ech ginn express nach op meng Aar-
bechtsplaz, well do d’Mataarbechter sinn an 
esou weider a well ech dat och brauch. Ech 
muss mat de Leit schwätzen. A well ech net 
méi domm ginn, wann ech mat de Mataar-
bechter schwätzen.
Bon, ech brauch mech net gewerkschaftlech ze 
verteidegen. Dee Problem hunn ech als Depu-
téierten net, mä vläicht op enger anerer ... Vill 
Leit hunn dat. An dat ass eng grouss Gefor. 
Tele travail, ech soen net, datt een dat einfach 
muss ofleenen, mä et soll ee sech dat gutt 
iwwerleeën.
Et soll ee sech och gutt iwwerleeën, wann ee 
vun de GAFAM schwätzt, do gëtt et awer och 
scho vill Reportagen iwwer Leit, déi fir déi En-
treprisë schaffen. An déi wierklech regelrecht ... 
well déi Veraarbechtung vun Donnéeën an 
esou weider, déi gëtt och net vum selwe ge-
maach. Dës Dausende vu Leit, déi an deene 
Betriber schaffen, dee ganzen Dag viru Com-
puteren, déi och gemobbt ginn, déi wierklech 
ausgepresst gi bis zum Gehtnichtmehr an déi 
och eng relativ oninteressant Aarbecht musse 
maachen.
(Interruption)
Här President, ech huelen nach meng fënnef 
Minutten.
(Interruption par M. Henri Kox, Président de 
séance)
Haalt nach e bëssen aus!
(Hilarité)
Et gëtt och vill vun neie Besoine geschwat. Ech 
weess nach ëmmer net, ëm wat fir eng nei Be-
soinen et geet. Ech hunn awer am Dokument 
kee Besoin entdeckt, dee mir feele géif. An 
d’Leit jo och net. An dat steet awer och witze-
gerweis am Dokument - do si mer erëm bei 
den Objets connectés -: Fir 63 % ass den 
Haapt grond, fir keen Objet connecté ze kafen, 
quitte datt se et vläicht scho gemaach hunn, 
ouni et ze wëssen, de Manque d’utilité.
D’Leit si lucide. Dofir gleewen ech och net ëm-
mer un all déi Geschichte vun der Digitaliséie-
rung. Ech mengen, et kann ee vill driwwer 
schwätzen. Villes wäert vläicht net realiséiert 
ginn. An ech mengen, vill Leit wäerten d’Saa-
chen net akzeptéieren.
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Här President, ech wëll net soen, datt d’tech-
nologesch Innovatioun am digitale Beräich sys-
tematesch ofzewiere wier. Mir benotze se elo 
schonn, vläicht net ëmmer gutt, vläicht och 
schonn ze vill, mä si kënne gewësse Besoinen, 
déi et elo scho gëtt an déi et scho laang gëtt, 
vereinfachen. Dat ass richteg.
Ëmsou méi ass et wichteg, datt och d’Kanner 
domadder kënnen eens ginn. An do stellen ech 
mer awer och eng Partie Froen iwwert deen 
ominéise Programm vun der Éducation natio-
nale, deen Digital 4 ... - mat enger Véier - 
... Edu cation heescht. Mir sinn am Educatiouns-
ministère, bon, egal.
An do gëtt och erëm vun Defie geschwat. Mä 
déi Defien, dat ass net d’Gläichheet tëscht de 
Mënschen oder de Geschlechter, dat ass net 
den Defi vun der Demokratiséierung vun der 
Schoul, dat ass net dee vun der fundamentaler 
Afrostellung vum inegalitäre System, an deem 
mir liewen, oder iwwerhaapt, de Mënsch ze 
emanzipéieren. Neen, den Defi ass déi total Di-
gitaliséierung, där ee sech net entzéie kéint.
D’Digitaliséierung ass keng Optioun, op déi e 
fräie Mënsch kann zréckgräifen oder net, mä et 
ass deen eenzege méiglechen Ausgang! D’Kan-
ner solle scho fréi an d’Matrix eragezu ginn.
An do komme mer och konkret op gewësse 
Mesuren ze schwätzen. Zum Beispill, andeem 
den Enseignement dematerialiséiert soll ginn, 
datt d’Kanner solle léieren mat Tableten 
ëmgoen. Wat fir eng Software dofir benotzt 
gëtt, dat soll net a Fro gestallt ginn, mä et 
schéngen net déi fräi Softwaren ze sinn. Mä do 
sollen d’Kanner scho ganz schnell dann an de 
Schouss vun de GAFAM geluecht ginn.
An niewebäi gesot: Wa Google heihinner 
kënnt, dann huet dee grousse Grupp, deen a 
mengen Aen eng Gefor duerstellt fir déi indivi-
duell Fräiheeten, nach méi Drockméiglechkee-
ten, fir sech hei och duerchzesetzen, vun all 
anere Problemer ofgesinn.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Här 
Wagner, däerf ech Iech kuerz ënnerbriechen?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, natier-
lech.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Wann 
Der d’Zäit vun der Motioun huelt, musst Der 
och e bëssen zur Motioun schwätzen, ...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo.
 M. Henri Kox, Président de séance.- ... well 

soss muss ech Iech awer esou lues zum Schluss 
opfuerderen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Maja, da 
schwätzen ech zur Motioun. Well mir sinn déi 
Eenzeg ... Dir hutt recht, an et ass elo souwisou 
elo gläich eriwwer. Da schwätzen ech nach 
kuerz zur Motioun.
Als Eenzeg hu mir se net mat ënnerschriwwen. 
Mir fannen, datt an der Motioun zemools an 
de Consideranten Saachen drastinn, déi mir 
net esou deele kënnen: « - considérant la prio-
rité du Gouvernement de positionner le 
Luxembourg à la pointe de l’implémentation 
de solutions digitales au niveau sociétal ». Mir 
mengen net, datt ee justement gesellschafts-
politesch Froen digital kann a soll léisen.
« - considérant que la digitalisation deviendra à 
terme indissociable de toutes nos activités ». 
Wie seet dat? Firwat? Wat ass d’Finalitéit? A 
wann een net wëllt? A wann een net wëllt! Et 
gëtt scho vill Leit, déi sech deem wëllen ent-
zéien. Ech mengen, do gëtt et reell vill Pro-
blemer.
Duerno bei dem Invite, bon, do sinn immens 
vill Saachen, déi drastinn. An dat resuméiert 
sech och e bëssen an deem, wat ech gesot 
hunn. Et ass e bësse vun allem dran: intelligent 
Saachen, manner intelligent Saachen an esou 
weider.
Ech géif vläicht à la limite recommandéieren, 
wann ee se wierklech wéilt verbesseren, datt ee 
bei dem Invite ... Bon, do fänkt et un: « invite 
le Gouvernement à réfléchir (...) » an esou wei-
der. Ech géif einfach virschloen: « invite le Gou-
vernement à réfléchir. » Punkt!
(Hilarité)
De Rescht kënnt Der ewechloossen.
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien !
 M. David Wagner (déi Lénk).- An et ass 

net superfetatoire! An da kënne mer driwwer 
diskutéieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci, 
Här Wagner, fir Äre Bäitrag.

 M. André Bauler (DP).- Esou staark waart 
Der scho laang net méi.
(Hilarité)

 M. Henri Kox, Président de séance.- Als 
nächst Riednerin ass d’Madamm Diane Adehm 
drun.

 Une voix.- Très bien !
 M. Henri Kox, Président de séance.- 

Madamm  Adehm, Dir hutt d’Wuert.
 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, Merci, Här 

President. D’Madamm Reding huet bei eis an 
der Fraktioun scho ganz vill gesot, wat d’Digi-
taliséierung am Allgemengen ugeet. Duerfir 
wéilt ech mech elo nach just mat zwee Theme 
méi intensiv auserneesetzen. Dat ass notam-
ment dee ganze Beräich eGovernment, an 
dann awer och d’digital Ausbildung respektiv 
d’digital Kompetenzen.
Ufänke wéilt ech mam Beräich eGovernment. 
Wann een hautdesdaags eGovernment seet, 
dann denkt een eigentlech direkt un Estland. 
Well Estland ass dat Land gewiescht, wat wierk-
lech als Virreider gëllt am Beräich vum eGo-
vernment. Si hunn an den 90er Joren direkt 
nom Mauerfall ugefaang gehat, hir ganz Re-
gierung nei ëmzebesetzen, jo, dee ganzen 
eGovernment a Plaz ze setzen. Wat an deem 
Sënn eigentlech fir Estland einfach war, well si 
koume jo aus där russescher Ge... Also, et kann 
een elo net direkt Gefaangenschaft soen, ...
(Hilarité)
... mä et war awer e bëssen dat.

 M. André Bauler (DP).- Aus dem sowje-
tesche System.

 Mme Diane Adehm (CSV).- ... aus dem 
sowjeteschen Déngen. A si haten u sech guer 
näischt an dunn hu se ugefaangen, bei hinnen 
alles en place ze setzen. Si hu keng Date ge-
sammelt. Si hate guer näischt. An doropshin hu 
se da bei Null ugefaangen, dee ganzen eGo-
vernment opzebauen.
Dat hat de Virdeel, dass se eigentlech direkt 
alles  konnten esou en place setzen, wéi si et 
wollten hunn. A si hunn net missen op eppes 
opbauen, wat scho besteeënd war. A si hunn et 
och net missen ëmbauen, fir et ze digitaliséie-
ren.
An hei sinn dann eng ganz Partie flott Saache 
gemaach ginn. Si hunn zum Beispill eng eTax 
gemaach. Si hunn eng digital ID gemaach. Et 
koum en eVoting hannendrun. An, jo, si hunn 
eng ganz Partie Saache gemaach, déi ee roueg 
kéint opzielen, mä si hunn awer och gemierkt, 
dass villes net esou einfach war, dass se Pro-
blemer mat der Cybersecurity haten an dass se 
virun allem och ganz vill Leit haten, déi awer 
iergendwou iwwerrannt gi sinn, well déi Zäit 
an den 90er Joren, wou se ugefaangen hunn, 
dat Ganzt opzebauen, du gouf et vläicht 
näischt an deem Land.
Si hate keen Internet. Si haten emol keng Ap-
parater, mat deene se konnten op den Internet 
goen. Jee, a si hunn einfach misse bei null ufän-
ken, fir emol einfach Infrastrukturen ze kréien 
an dann eréischt de Leit en Apparat an de 
Grapp ze ginn a se ze forméieren, wéi se dat 
alles  benotze kéinten.
Duerfir ass Estland wierklech e flott Beispill, well 
et gesäit ee bei Estland, wat gutt gelaf ass, mä 
et gesäit een och bei Estland, wat manner gutt 
gelaf ass. Mä komme mer zréck op Lëtzebuerg, 
well mir si jo eigentlech de Mëtteg hei, fir 
iwwer Lëtzebuerg ze diskutéieren an net iwwer 
Estland.
Viru méi wéi zéng Joer ass eigentlech ënner CSV-
Ministeren d’Grondlag fir de Lëtzebuerger IT-
Standuert geluecht ginn. A Lëtzebuerg war 
deemno ganz virbäi an deene Punkten. An déi 
Regierungen, déi duerno komm sinn, hunn 
eigentlech op dat opgebaut, wat sengerzäit vun 
CSV-Ministere gréisstendeels gemaach ginn ass.
Ech denken do notamment un e François Bilt-
gen, dee munch Gesetzestexter op de Wee 
bruecht huet, fir eis Gesetzgebung un d’digital 
Welt unzepassen. Do gouf et zum Beispill eng 
Adaptatioun vum Faillittegesetz, dat gereegelt 
huet, wat mat Date geschitt am Fall vun der 
Faillite vun enger Gesellschaft. Ech denken 
awer och un e Claude Wiseler oder un en Octa-
vie Modert, déi an der Fonction publique de 
guichet.lu agefouert respektiv weiderge-
driwwen hunn, notamment am Beräich vun 
der Simplification administrative.
An et sief an dësem Zesummenhang och drun 
erënnert, dass de guichet.lu vun der EU pri-
méiert ginn ass als ee vun de beschte Sitten um 
Niveau vun de Best Practices. Och dat sollt een 
nach eng Kéier hei erwänen an net maachen, 
wéi wann d’digitaalt Zäitalter mat der Gambia-
Regierung ugefaangen hätt.
(Interruption par M. Eugène Berger)
D’Digitaliséierung soll am Interêt vun alle Sec-
teure gemaach ginn, net nëmmen am Interêt 

vum Finanzsecteur, mä och am Interêt vun der 
Landwirtschaft, der Industrie, dem Handwierk, 
dem Gesondheetswiesen a selbstverständlech 
och am Interêt vun all eenzelnem Bierger.
Wat fir eis als CSV awer immens wichteg ass an 
der ganzer Digitaliséierungsdebatt, dat ass, 
dass d’privat Donnéeë vun de Leit respektéiert 
ginn an dass hiert Privatliewe protegéiert gëtt. 
Fir eis gëtt et keng Digitaliséierung ouni Date-
schutz an ouni Respekt vun der Privatsphär vun 
de Bierger. An eisen Ae soll d’Initiativ „Digital 
Lëtzebuerg“ weider ausgebaut ginn a si soll 
eng neutral Roll als Ënnerstëtzer fir innovativ 
Projete sinn, an dat an alle Beräicher.
Als CSV si mir och der Meenung, dass de Por-
tail guichet.lu konsequent weider ausgebaut 
soll ginn. Haut kann de Bierger scho ganz vill 
administrativ Schrëtt mat e puer Klicke maa-
chen. Mä wann et eis no geet, sollen dat der 
an Zukunft nach vill méi sinn. An duerfir si mir 
och der Meenung, dass de GouvCheck - de Mi-
nister huet et virdrun ugeschwat - eigentlech e 
Schrëtt an déi richteg Richtung ass, fir dat dote 
weider auszebauen.
Mir sinn awer geneesou der Meenung, dass 
weiderhin de Bierger soll d’Méiglechkeet hunn, 
fir all seng Demarchen, déi e bei iergendwel-
leche Verwaltunge maache muss, och op eng 
sougenannten analog Aart a Weis kënnen ze 
maachen. Et ass fir d’Leit wichteg, dass se dat 
doten hunn, well net jiddweree bei eis am 
Land huet Zougang zum Internet, respektiv 
wann d’Leit och nach Zougang zum Internet 
hunn, ass nach laang net jiddwereen an der 
Lag, fir Internet ze benotzen. Ech denken 
do - et ass virdru schonn ugeklongen - un eeler 
Leit, déi oft e bëssen iwwerfuerdert sinn. Et 
gëtt awer och Leit mat kierperleche Beanträch-
tegungen, an et gëtt Leit, vun deene gëtt man-
ner geschwat, déi kënne sech et einfach net 
leeschten, fir en Zougang zum Internet ze 
hunn. E gratis Wi-Fi ass mat Sécherheet eppes, 
wat ganz flott ass, mä nach brauch een en 
Apparat , fir kënne vun deem gratis Wi-Fi ze 
profitéieren.
A wa mir an eng ëmmer méi digitaliséiert Welt 
goe wëllen, da musse mer eis och d’Fro stellen, 
ob den Internetzougang net zu de Grondbe-
dierfnesser vun de Leit gehéiert an Zukunft.
An och wa mir viru Kuerzem e Gesetz ge-
stëmmt hunn iwwert den Zougang vun Inter-
netsitten a mobillen Applikatioune vun den 
ëffentlechen Organismen hei zu Lëtzebuerg, fir 
de Leit den Accès vill méi einfach ze maachen, 
heescht dat nach laang net, dass jiddwereen 
hei am Land dovunner profitéiere kann!
Duerfir ass et fir eis ganz wichteg, dass souwuel 
d’Leit wéi och d’Betriber alleguerte mat an 
d’Boot geholl ginn, wann et drëm geet, fir a 
Richtung eGovernment ze goen. Duerfir muss 
d’Regierung onbedéngt eng Strategie aus-
schaffen, wéi si dat doten ugoe wëllt.
An dësem Kontext hu verschidde grouss 
Consulting-Firme scho munch Konzepter aus-
geschafft. A firwat sollt d’Regierung sech net 
un esou Konzepter inspiréiere goen? D’Rad 
muss jo net all Kéiers nei erfonnt ginn.
De Prozess vun der administrativer Vereinfa-
chung ass jo och en zentraalt Thema an der Di-
gitaliséierung an an der Strategie eGovern-
ment. D’administrativ Vereinfachung misst u 
sech e Principe de base sinn. All Gesetz misst 
iwwerpréift ginn, ob et den aktuellen Ufuerde-
runge vun enger moderner Verwaltung uge-
passt ass.
Ech géif vläicht just e puer Beispiller ginn: Ech 
denken do zum Beispill un ee Punkt, wou ee 
ganz gutt kéint virukommen, dat wär, wann ee 
géif eng Plattform aféieren tëschent de Ge-
mengen an dem Ministre de l’Intérieur, well 
mir soen, dass et haut eigentlech e Witz ass, 
dass, wann eng Gemeng iergendeppes wëllt 
vum Interieur approuvéiert kréien, dann nach 
ëmmer musse véier Exemplairen ënner-
schriwwe ginn, an dass déi da mat engem Por-
teur op den Interieur gefouert ginn. An da 
muss een do en Accusé de réception kréien. An 
da leien déi véier Exemplairen um Interieur, an 
iergendwann rabbelt den Tëlefon op der Ge-
meng, well dann awer iergendwou iergendee 
Pabeier verluer gaangen ass. A wann een do 
géif dohinnergoen a konkret eng Plattform 
maachen, wou d’Gemengen déi Saache kéin-
ten digital eriwwerschécken an den Interieur, 
da menge mir als CSV, dass dat wierklech e 
grousse Schrëtt a puncto administrativ Verein-
fachung wär an dass dat souwuel de Gemenge 
wéi och dem Interieur ganz vill brénge géif.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Diane Adehm (CSV).- En zweete 

Punkt, deen ech och wéilt ervirhiewen an 
deem heite Kontext, ass: Mir hu viru Kuerzem e 
Gesetz gestëmmt, dass an Zukunft elektro-
nesch Rechnunge souwuel vun de staatleche 
Verwaltunge wéi och vun de Gemenge mussen 
approuvéiert, also akzeptéiert ginn.

(Interruption par la présidence)
An och an dësem Fall wier et wichteg, souwuel 
fir déi staatlech Verwaltungen - wann ech 
mech richteg erënneren, falen d’Établissement-
publicken och drënner - wéi och fir d’Gemen-
gen, wann d’Regierung géif dohinnergoen an 
hinnen eng Hëllefstell ginn, fir dass se an der 
Lag sinn, fir dat ze maachen. Well et si vill 
kleng Gemengen, déi kréien dat dote guer net 
ronn, fir elektronesch Rechnungen ze akzep-
téieren.
Wann ech Digitaliséierung soen, dann denken 
ech awer och un d’Prestatiounen am Santés-
beräich. An do kéint fir vill Leit nach munches 
méi einfach gemaach ginn. Fir eis ass et och 
am Santésberäich äusserst wichteg, dass den 
Dateschutz héichgehale gëtt. A wa Saachen am 
Santésberäich digitaliséiert ginn, och am Sënn 
vun enger administrativer Vereinfachung, da 
mussen do ganz performant Systemer agesat 
ginn, déi notamment am Beräich vun der Cy-
bersecurity assuréieren, dass de Leit hir perséin-
lech Gesondheetsdonnéeën net kënnen ier-
gend wou gehackt ginn, well ech mengen, et 
wier kee vun eis heibannen alleguerten en-
chantéiert, wann op eemol iergendwou Resul-
tater vun enger Bluttanalys op Facebook, oder 
wat weess ech a wéi engem Blietchen, géifen 
optauchen. Dat huet kee vun eis alleguerte gä-
ren.
An dann nach en anert Beispill, wat ech och 
dem Minister wéilt mat op de Wee ginn am 
Beräich eGovernment respektiv Simplification 
administrative: Mir haten d’lescht Woch an der 
Commission de la Justice eng länger Diskus-
sioun, well d’Regierung als eng vun de Spuer-
moossnamen decidéiert huet, fir keng Texte-
coordonnéë méi ze maachen. De Problem ass 
awer, dass d’Leit dobaussen e Problem hunn, 
notamment bei Gesetzer, déi e puermol ëm-
geännert gi sinn, wann et keen Text coordonné 
méi gëtt, an dass deelweis eng Kaz hir Jonker 
net méi erëmfënnt, wann een da muss alle-
guerten déi Ëmännerunge vu Basisgesetzer 
siche goen. En einfacht Gesetz, wat vill Leit hei-
banne kennen, ass d’Schoulgesetz. An Të-
schen zäit, ech mengen, déi lescht Legislatur-
period, hate mer zeg Ännerungen un deem 
Gesetz, a wann een haut dosëtzt an et muss ee 
mat deem dote Gesetz schaffen, ass dat prak-
tesch net méi ze maachen, wann een net 
iergendwou selwer ufänkt ze schneiden an ze 
pechen, fir sech nach doranner erëmzefannen.
Duerfir meng konkret Demande un de Minis-
ter: Probéiert einfach, fir e Site en place ze set-
zen, wou déi Texte-coordonnéë vun deene 
grousse wichtege Gesetzer publizéiert ginn, fir 
dass d’Leit heibannen och wëssen, op wéi eng 
Gesetzer se sech baséiere sollen, an dass se net 
ufänke mussen, a fënnef verschiddene Gesetzer 
ze liesen, fir dann nach dat sechst ze vergiessen 
an net up to date we sinn an hiren Aarbechten!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President , 

virun e puer Wochen huet de Minister Marc 
Hansen och d’Kreatioun vun enger ëffentlecher 
Blockchain ugekënnegt. An dësem Kontext hat 
da mäi Kolleeg, den Här Laurent Mosar, eng 
Question élargie un de Ministre délégué à la 
Digitalisation gestallt. Ech wëll elo net alleguer-
ten déi exzellent Froen erëm eng Kéier opwer-
fen, déi mäi Kolleeg Laurent Mosar an deem 
Zesummenhang gestallt huet, mä ech wéilt 
awer nach eng Kéier ervirsträichen, dass et 
wichteg ass fir Lëtzebuerg, fir e gesetzleche Ka-
der ze schafe ronderëm dës Blockchainen am 
Allgemengen. An ech insistéiere wierklech op 
dee Punkt, fir e legale Kader ze schafen, well 
dat ass eppes, wat vun der ganzer Wirtschaft 
dobaussen erwaart gëtt. Déi brauchen dat.
An der Vergaangenheet hat Lëtzebuerg ëmmer 
e kompetitive Virdeel par rapport zum Ausland, 
well mir et fäerdegbruecht hunn, eis Gesetzge-
bung ëmmer ganz séier un déi nei Gegeben-
heeten unzepassen. Mëttlerweil hu mir awer 
d’Gefill, wéi wa mir ëmmer méi oft just nach 
der EU hannendrulafen, amplaz dass mir Virrei-
der sinn. Mir bedaueren dëst ausdrécklech als 
CSV.
Ech wëll awer och nach eng Kéier zréckkom-
men op d’Informatiounszougangsgesetz, dat 
mir d’lescht Joer hei an dësem Haus ugeholl 
hunn. Dëst Gesetz gesäit vir, dass d’Dokumen-
ter iwwert déi nei Informatiouns- a Kommuni-
katiounstechnologië verëffentlecht musse ginn. 
Och wann d’CSV d’lescht Joer eng Partie Be-
denke bei der Ëmsetzung vun dësem Gesetz 
hat, esou geet grad dëst Gesetz awer an déi 
richteg Richtung am Beräich vum eGovern-
ment.
Mir sinn awer selbstverständlech der Meenung, 
dass och am Kader vum Informatiounszou-
gangsgesetz den Dateschutz net däerf vergiess 
ginn a selbstverständlech d’Protection de la vie 
privée héichgehal muss ginn. Ech denke just un 
déi aktuell Debatt, déi mer notamment an der 
Commission de la Justice féieren iwwert dann 
ee geheime Casier „Bis“, deen awer kee ge-
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hei me Casier „Bis“ ass a wat dann eng Date-
bank ass mat verschiddenen Informatiounen 
dran.
Wa mir als Land wëllen an d’Richtung vun 
engem eGovernment goen, da mussen d’Rech-
ter op Schutz vun hiren Donnéeën an hirem 
private Liewe vun de Leit garantéiert bleiwen, 
well en Dokument mat perséinlechen Donnéeë 
vu Leit dran ass ganz séier iwwer E-Mail ver-
schéckt.
Här President, komme mer zu den digitale 
Kompetenze respektiv der digitaler Ausbildung. 
An hire Recommandatioune betreffend de Lët-
zebuerger Programme national de réforme an 
de Programme de stabilité fir d’Joer 2019 huet 
den Europäesche Conseil ënner anerem der 
Lëtzebuerger Regierung un d’Häerz geluecht, si 
soll hir Ausgaben am Beräich vun de Kompe-
tenzen an den Technologies de l’information et 
de la communication ausbauen. Des Weidere 
soll derfir gesuergt ginn, dass d’Schoulpro-
grammer grad an dësem Beräich de Bedierf-
nesser vun der Aarbechtswelt ugepasst ginn.
Bei eis hei am Land ass scho munches an dës 
Richtung geschitt.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Diane Adehm (CSV).- Fir eis sollen 

d’Kanner an der Grondschoul scho progressiv 
un d’Informatiouns- a Kommunikatiounstech-
nologien erugefouert ginn. Am Secondaire 
denken ech un d’iPad-Klassen, déi et an de 
Lycéeë  gëtt. Eng Virreiderroll hat ganz kloer 
sengerzäit de Lycée Aline Mayrisch, dee vun 
Ufank u konsequent op d’Benotze vum Com-
puter an der Schoul gesat huet. Mëttlerweil 
gouf och eng nei Sektioun I, also eng Informa-
tik-Sektioun, am Secondaire agefouert.
Als CSV hu mir dës Initiativen ëmmer matge-
droen, souwuel an der Majoritéit wéi och an 
der Oppositioun.
Et ass wichteg fir eis, dass d’Schoule sech ëm-
mer méi dem digitalen Zäitalter upassen. Et ass 
awer fir eis geneesou wichteg, dass d’Schoulen 
en adequat Konzept hunn an dass dëst Kon-
zept soll zu pädagogeschen Zwecker agesat 
ginn. Et brauch een och eng kohärent De-
marche tëschent de Schoulen an de Lycéeën.
Wat awer och wesentlech ass, dat ass, dass 
d’Enseignanten déi néideg Formatiounen uge-
buede kréien, fir selwer mat den digitale Medie 
richteg ëmzegoen an dat Ganzt eben och an 
engem pädagogesche Sënn.
Duerfir ass et an eisen Ae wichteg, dass d’Ensei-
gnanten och a puncto Dateschutz geschoult 
ginn, a puncto Respect de la vie privée, a 
puncto Fake News, a puncto Cybermobbing an 
esou weider an esou fort. Well grad an de 
Schoule ginn d’Kanner mat deenen dote Saa-
che konfrontéiert, an duerfir solle se och direkt 
vun hiren Enseignantë vu Klengem u geléiert 
ginn, wat et heescht, wa se eng Foto iergend-
wou publizéieren.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Eng Foto, déi op Facebook ass, déi bleift op 
Face book an déi gëtt och net méi esou einfach 
erofgeholl.
Mir sinn der Meenung, dass all dës Projeten, 
déi bis elo ënnerholl gi sinn an de Schoulen an 
déi mir och mat ënnerstëtzt hunn, grad dës 
Projete sollen enger Evaluatioun ënnerzu ginn. 
Et muss gekuckt ginn, ob se dat bréngen, wat 
se versprach hunn, a gegebenenfalls mussen 
d’Léierprogrammer an d’didaktescht Material 
ugepasst ginn. Duerno sollen dës Projeten a 
Sektiounen och an anere Lycéeën ugebuede 
ginn.
Des Weidere si mir och der Meenung, dass déi 
sougenannte MINT-Fächer, also Mathematik, 
Informatik, Naturwëssenschaften an Technolo-
gie, vill méi Plaz an der Schoul musse kréien. 
Wa mir héieren, dass nëmmen ëm déi 20 % 
vun de Studenten, déi beim CEDIES age-
schriwwe sinn, dës Fächer studéieren, da geet 
dat an eisen Aen net duer. Duerfir soll gekuckt 
ginn, wéi ee schonn déi ganz Kleng fir dës 
Fächer  ka begeeschteren, an dat op eng spille-
resch Aart a Weis, well grad bei klenge Kanner 
ass d’Begeeschterung grouss, fir esou Fächer ze 
entdecken.
Och an der Beruffsausbildung spillen d’Infor-
matiouns- an d’Kommunikatiounstechnologien 
eng ëmmer méi wichteg Roll. Am Handwierk 
zum Beispill gëtt ëmmer méi op dës Kompe-
tenzen opgebaut. Duerfir huet d’Chambre des 
Métiers och e ganze Programm opgeluecht, fir 
d’Handwierksbetriber un dës Technologien 
erun zeféieren.
An der Beruffswelt géife mir als CSV et begréis-
sen, wann d’Aide à la formation, déi de Lëtze-
buerger Stat un d’Betriber bezilt, mat engem 
besonneschen Akzent op d’Besoinen a Saachen 
Informatiouns- a Kommunikatiounstechnolo-
gien adaptéiert géif ginn. D’Leit um Aarbechts-
maart musse fit gemaach gi fir hir berufflech 
Zukunft an enger ëmmer méi digitaler Welt. 

Dozou gehéiert och d’Weiderbildung an den 
Informatiouns- a Kommunikatiounstechnolo-
gien. An alle Beräicher an der Aarbechtswelt 
gëtt ëmmer méi digitaliséiert an d’Aarbecht, 
déi d’Leit maachen, verännert sech permanent 
a gëtt ëmmer méi technesch.
Duerfir mussen onbedéngt Formatiounen an 
dëse Beräicher organiséiert ginn. Mir wëssen 
och, dass de Stat net alles maache kann. Mä eis 
Betriber sollen net am Ree stoe gelooss ginn, a 
scho guer net am Beräich vun der Weiderbil-
dung.
Mir begréissen an dësem Zesummenhang och, 
dass um INAP déi zukünfteg Beamten eng digi-
tal Formatioun solle kréien, ech mengen, de 
Minister hat et virdrun a senger Aféierung uge-
schwat. Et kéint een an eisen Aen esou Forma-
tiounen de Beamten iwwer hir ganz Liewen-
saarbechtszäit ubidden, well mir hu jo all ge-
sinn, wéi grad an de leschte Joren d’Technolo-
gie sech rasant weiderentwéckelt huet. A wann 
ee mengt, et hätt een et esou lues iergendwéi 
verstan, dann ass d’Technologie schonn erëm 
méi wäit an et ass ee selwer a sengem Wëssen 
iwwerholl.
Här President, d’Regierung huet fir dës Legis-
laturperiod en neie Ministère gegrënnt, dee 
vun der Digitalisatioun. Dat kléngt u sech ganz 
interessant an et verkeeft sech och exzellent no 
baussen. Et kléngt och modern. Et gëtt jo rich-
tegerweis ëmmer gesot, dass d’Digitalisatioun 
eppes Transversales ass an all d’Beräicher con-
cernéiert. Mir stellen eis awer d’Fro, ob dat net 
zousätzlech Hürde sinn.
Wier et net méi einfach gewiescht, eng Zort 
Comité interministériel ze schafen, an deem de 
Statsministère selbstverständlech de Lead iw-
werholl hätt? De Minister huet jo virdru selwer 
gesot, dass esou e Comité interministériel en 
place gesat géif ginn. Mä mir als CSV waarden 
da gespaant op d’Plus-value vum Digitalisa-
tiounsministère an op d’Plus-value vun dësem 
Comité interministériel.
Ofschléissend wéilt ech nach eng Kéier betou-
nen, dass mir als CSV bereet sinn, d’Digitali-
séierung vu Lëtzebuerg positiv ze begleeden.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Adehm. Leschten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Mir Piraten freeën eis, dass dat wich-
tegt Thema vun der Digitalisatioun haut disku-
téiert gëtt, well wuel bal jiddwereen a sengem 
Liewen vum Digitale betraff ass. Dat huet een 
och den Owend un de Message gemierkt,  
déi ronderëm gaange sinn, wéi op eemol 
 Facebook, WhatsApp oder Instagram net méi 
goungen, an d’Leit sech opgereegt hunn, dass 
dat digitaalt Liewen awer e bëssen agefall 
war - nenne mer et emol esou - an engem 
Owend, well déi sozial Medien net méi esou 
gaange sinn, wéi een dat gewinnt war.
(Interruption)
Wärend eisem ... Dat ass e gudden Zoufall 
gewiescht. Wie weess, wat d’Amerikaner do 
gemaach hunn!
Et ass essenziell, net naiv un d’Digitalisatioun 
erunzegoen. Villes, wat mir bis elo héieren 
hunn, kléngt am éischte Moment zwar ganz 
wonnerbar, ass, wann ee sech e bësse mat der 
Matière auskennt, awer vill méi komplex, wéi 
et schéngt.
Jo, mir hunn haut d’Chance, mat Hëllef vun 
neien Technologië villes ze erreechen, wat vir-
drun ni méiglech gewiescht wär. Mä mir hunn 
dofir och eng enorm Unzuel un neien Eraus-
fuerderungen, déi sech eis stellen. D’modern 
Technik wërft nei ethesch a sozial Froen op, an 
och den Aspekt vum Ëmwelt- a Klimaschutz 
däerf net vergiess ginn, wann iwwert déi mo-
dernsten Technologien a Supercomputere ge-
schwat gëtt, déi zwar vill u Capacitéit leeschte 
kënnen, mä dofir awer och op eng enorm 
Consommatioun vun Energie kommen. Wär 
den Internet e Land, wär et de sechstgréisste 
Stroumverbraucher um Planéit. 
Datenzentren, zum Beispill déi vu Google, ver-
brauchen, laut „New York Times“, zesummen 
esou vill wéi eng Stad vun 200.000 Awunner. 
Wann d’Regierung vun der Digitaliséierung 
schwätzt, vun Innovatioun, vu Fuerschung an 
Entwécklung a vu kënschtlecher Intelligenz, 
dann huet een d’Gefill, alles wär méiglech, e 
bësse wéi e Mäercheland. Verschidden aktuell 
nach ongenotzte Potenzialer sollen duerch nei, 
leeschtungsstaark Technologien, déi natierlech 
vollständeg ënner mënschlecher Kontroll stoe 
wäerten, endlech ëmfaassend ausgenotzt ginn.
Esou einfach ass dat alles awer leider net. Am 
digitale Beräich besteet de Risiko, fir Bewe-

gungs- an Notzungsprofiller unzeleeën a sou-
mat de Bierger geziilt ze erfaassen, wat sécher-
lech och schonn esou munch grouss IT-Firme 
maachen.
Deem Risiko gëllt et virzebeugen, fir de Bierger 
net plakeg virun de Multie stoen ze loossen. 
Och an eigentlech grad déi nei Technologië si 
feelerufälleg. Dat soll kee Grond sinn, si iwwer-
haapt net méi wëllen anzesetzen. Jiddwereen 
heibanne weess wuel, dass grad mir Piraten 
eng grouss Affinitéit vis-à-vis der Technologie 
hunn, mä dat heescht, dass ee sech iwwert 
d’Auswierkunge vun hirem Asaz bewosst muss 
sinn.
E Beispill: Aktuell ass et Programméierer vu sou-
genannten neuronalen Netzwierker nom Of-
schloss vun hirer Aarbecht oft net méi méig-
lech, am Detail nozevollzéien, wéi d’Maschinn 
zum Schluss op d’Resultater vun hire Berech-
nunge kënnt, well d’Berechnungsofleef sech 
iwwert déi ursprénglech Programméierung 
eraus entwéckelt hunn. Dat bedeit, dass mir eis 
engersäits d’Fro stelle mussen, awéifern mir Re-
sultater schafe wëllen, déi net vu Mënsche 
géige gepréift kënne ginn, an doriwwer eraus 
awer och iwwerleeë mussen, wat dat fir d’Res-
ponsabilitéite vis-à-vis vun eisen Inventioune 
bedeit.
Grad wann et ëm d’Digitalisatioun am Beräich 
vun der Medezinntechnik an am Verkéier geet, 
musse mir dës Froen a Consideratioun zéien a 
fir de Fall vun engem Feeler oder engem Ausfall 
virsuergen.
Den digitale Verkéier géif eis méi Sécherheet 
am Stroosseverkéier erméiglechen, e kann CO2 
aspueren an de Verkéier leeft méi flësseg 
duerch eng intelligent digital Stauëmfuerung. E 
gutt Beispill ass et awer, well digital kënnt 
d’Technik vill méi schnell virun, wéi eis Stroosse 
fit gemaach gi fir dësen digitale Wiessel. D’Re-
gierung verpasst esou den Uschloss bei dem 
autonome Fueren. D’real Welt aktuell ze hale 
gehéiert och zum Digitalen, an dozou gehéie-
ren och eis Stroossen an eis Schëlter.
Op där anerer Säit muss een awer och ganz 
kloer op den Dateschutz an deenen Autoe ku-
cken. Et ass esou, dass eis Regierung hei zu Lët-
zebuerg leider keng Handhab huet op déi Au-
toen, déi verkaaft ginn, a wou déi Date vum 
autonome Fueren hikommen. Do gëllt et ganz 
kloer, eng EU-Regelung ze treffen, fir virze-
beugen, dass déi Date mëssbraucht ginn.
Am Beräich vun der administrativer Digitaliséie-
rung ass et wichteg, dass mir eis net eleng op 
eng Technologie verloossen, fir am Fall vun 
enger Pann net ze vill vulnerabel ze sinn, an 
och, dass eise Stat net vun engem Operateur 
ofhängeg gëtt, fir den Dateschutz ze garantéie-
ren.
Allgemeng ass et wichteg, sech am Kontext 
vun neien Technologien net vun dësen ofhän-
geg ze maachen. Dofir fuerdere mir Piraten säit 
Laangem, am ëffentlechen Déngscht méi 
Open-Source-Betribssystemer a -Programmer 
ze ënnerstëtzen, also déi Programmer, wou ee 
genau kann nokucken, wat an hirer Program-
matioun steet, fir esou d’Sécherheet ze erhéi-
jen. Open-Source-Programmer, fir méi eege-
stänneg entscheeden ze kënnen, wéi eng Funk-
tioune gewënscht oder eben onerwënscht sinn, 
fir sech esou manner ofhängeg vu grousse 
Software-Multien ze maachen.
Dofir deposéiere mir Iech eng Motioun, fir de 
Stat op Open Source ëmzestellen.
Motion 2
D’Deputéiertechamber invitéiert,
- virum Hannergrond vun der nationaler Sécher-
heet, dem Dateschutz souwéi der digitaler Sou-
veränitéit vu Lëtzebuerg:
Keen internationale kommerzielle Software-Pro-
gramm oder Betribssystem ka garantéieren, dass 
de Stat a soumat seng Bierger ausspionéiert 
(veuillez lire : net ausspionéiert) oder kommerziell 
ausgenotzt ginn. Am Moment fonctionnéieren 
99 % vun den Aarbechtsstatiounen op Windows-
Systemer,
d’Regierung,
fir bis zum Joer 2021 op 50 % a bis 2027 op 
100 % Open-Source-Betribssystemer a -Program-
mer an hire Verwaltungen op den Aarbechtssta-
tiounen ze setzen.
(s.) Marc Goergen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Dëst mat 

50 % bis 2021.
Fir e puer Beispiller ze ginn, déi och positiv ver-
laf sinn. Esou ass a Südafrika hire Krankekeesse-
system op Open Source ëmgestallt ginn. Süd-
korea ass higaangen an huet de Ministerium fir 
Sécherheet an Inneres, Taiwan eng ganz Admi-
nistratioun. Neiséiland all d’Schoulen op Open 
Source ëmgestallt. Wien huet e System entwé-
ckelt, dee Wienux heescht, fir hir Administra-

tiounen. An Däitschland ass et d’Agentur für 
Arbeit, déi dermat schafft, a Frankräich d’Gen-
darmerie, déi als positiven Nieweneffekt zum 
Dateschutz och nach 70 % vun de Käschte 
konnt senken, wat d’IT ubelaangt.
Am Kontext vun der Digitalisatioun vun den 
Administratiounen hoffe mir, dass d’Regierung 
do wierklech déif gräifend Verännerunge vir-
huele wäert. Et kann net sinn, dass een iwwert 
de kommerziellen App Store muss goen, fir eng 
App vum Stat ze benotzen.
Wann ee vun Digitaliséierung schwätzt, da geet 
et net nëmmen drëm, déi al Pabeierdokumen-
ter elo och als PDF unzebidden. Wat mir brau-
chen, sinn intelligent Servicer, déi op alle Platt-
forme funktionéieren an net just mat kommer-
zielle Produkter wéi Adobe Acrobat.
Wou d’Regierung schonn digital ënnerwee ass, 
ass de Statstrojaner, ee Programm, deen op de 
Computer geluede ka ginn, och op dee vun 
onschëllege Leit, fir se auszespionéieren. Wéi a 
menge parlamentaresche Froe loosse mir do 
och net locker, bis d’Regierung endlech mat 
den Informatiounen erauskënnt, wéi esou 
Stats tro janer agesat ginn. Well déi Firmen, déi 
dem Stat esou Programmer verkafen, kënnen 
dat och u méi béis Leit maachen, déi vill 
Schued uriichten, an dat mat engem Pro-
gramm, vun deem vill Staten d’Entwécklung 
matfinanzéiert hunn.
Schonn aktiv Datebanke mussen opgeraumt 
ginn an eventuell nei organiséiert ginn, ier mir 
eis un nei Projete setzen, fir nach méi Daten ze 
sammelen.
A wat d’Transparenz vun den ëffentleche Säiten 
a gespäicherten Daten ugeet, musse mer, wei 
spéitstens elo an der ganzer Affär vun dem 
geheimen oder net geheime Casier däitlech 
ginn ass, nach ganz vill Aufgabe gemaach 
ginn. Do hoffe mir, dass dës Regierung an de 
kommende Wochen a Méint éierlech a kloer 
Stellung bezitt a sech doriwwer eraus ganz all-
gemeng méi konkret fir en transparente Stat 
asetze wäert.
D’Digitalisatioun ass net nëmmen eng 
Méiglechkeet, fir d’staatlech Aarbecht méi effi-
zient ze gestalten, mä och eng nei Méig lech-
keet, fir d’Bierger méi séier a méi einfach iwwer 
hir Donnéeën an den Traitement vun dësen ze 
informéieren.
Allgemeng soll d’Digitaliséierung vun der Re-
gierung net nëmmen als Chance fir de Stat an 
d’Ekonomie gesi ginn, mä och als Chance fir 
d’Grondrechter vun den eenzelne Bierger. 
D’Recht op fräi Meenungsäusserung a souguer 
be ziehungsweis d’Versammlungsrecht stinn 
haut zudaags och an enkem Zesummenhang 
mat der digitaler Welt. D’digital Raim an 
d’Anonymitéit am Netz musse geschützt ginn, 
fir de Bierger hiert Recht op fräi Meenungsäus-
serung, awer och hiert Recht, um kulturelle 
Liewen deelzehuelen a selwer kreativ ze ginn, 
ze garantéieren.
Ëmmer méi Forme vun zivillgesellschaftlechem 
Protest ginn iwwert de Medium vum Internet 
organiséiert oder spille sech komplett am digi-
tale Raum of. Wéi zum Beispill am Fall vun On-
linedemoen, déi et op alle Fall als Form vu legi-
timmem zivillgesellschaftleche Prozess unzëer-
kenne gëllt an déi, wann et sech ëm DDOS- 
Attacken aus Protestgrënn handelt, net dierfe 
kriminaliséiert ginn.
Et ass och net ze verstoen, dass e ganzt Land 
weiderhin ënner Generalverdacht gestallt gëtt 
an nach ëmmer eng Vorratsdatenspeicherung 
zu Lëtzebuerg automatesch all d’Bierger aus-
spionéiert. Lëtzebuerg sollt sech op europäe-
schem Niveau derfir staarkmaachen, dass e 
Recht op digital Participatioun an der Charta 
vun den europäesche Grondrechter festgehale 
gëtt.
Free Wi-Fi. De fräien, gläichen a gratis Zougang 
zum Internet muss garantéiert sinn, wat eng 
Viraussetzung fir eng ëmfaassend Biergerparti-
cipatioun ass. Dofir sollt d’Digitaliséierung och 
als Chance gesi ginn, fir d’Zivillgesellschaft ze 
begleeden an um nationale Plang besser an de 
politesche Prozess anzebannen.
Dofir reeche mir Iech haut eng Motioun a fir 
free Wi-Fi am ganze Land. Wannechgelift, Här 
President.
Motion 3
D’Deputéiertechamber invitéiert,
- virum Hannergrond, dass als Grondrecht de 
fräien a gläichen Zougang zum Internet muss ga-
rantéiert ginn, well dat eng Viraussetzung fir eng 
ëmfaassend Participatioun un der Digitaliséierung 
ass, a keen dierf ausgegrenzt ginn,
d’Regierung,
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fir bis zum Joer 2021 landeswäit gratis Inter-
netzougäng zur Verfügung ze stellen a Form vu 
gratis Wi-Fi Access Points (free Wi-Fi).
(s.) Marc Goergen.
No engem äänleche Konzept, wéi d’Kommis-
sioun Juncker dat agefouert huet mat 
WiFi 4 EU, wou se d’Gemengen aktiv ënner-
stëtzt hunn, fir dass déi de Wi-Fi kënnen ubid-
den, esou kéinte mir eis virstellen, dass dat zu 
Lëtzebuerg WiFi 4 LU wär. An de Stat géif d’Ge-
menge begleeden, fir de gratis Internetzou-
gang, wat fir eis e Grondrecht misst sinn, unze-
bidden.
Et ass och wichteg, bei der Digitaliséierung net 
nëmmen u villverspriechend nei an héich mo-
dern technesch Innovatiounen ze denken, mä 
och dorun, wéi déi Technologien, déi mir elo 
vläicht schonn hunn, gewënnbréngend fir 
d’Populatioun agesat kënne ginn. Do vermësse 
mir aktuell kloer Pisten, wéi d’Regierung d’Digi-
talisatioun an Zukunft notze wëllt, fir de Bierger 
d’Politik méi nozebréngen. D’Recht op poli-
tesch Participatioun kéint am digitalen Zäitalter 
vill méi villfälteg ausgeluecht ginn, wéi dat ak-
tuell de Fall ass.
Héich Investitiounen, performant Fiberen a 
leesch tungsstaark Computere sinn eng Viraus-
setzung fir e gelongenen Digitaliséierungspro-
zess. Mä dat eleng geet net duer. Dee richte-
gen Asaz vun dësen Outilen, deen all Bierger et 
erlabe soll, vun der Technologie ze profitéieren, 
se effektiv ze notzen, ouni dass d’Natur an 
d’Ëmwelt doduerch belaascht ginn, ass vill méi 
wichteg.
Mir hoffen, dass d’Regierung sech dëser Tat-
saach nach bewosst gëtt an net just Geld an 
déi deier Infrastrukture stieche wäert, déi 
duerno wéineg um reelle Liewe vun de Leit än-
nere wäerten. Net de Mënsch a säi Wonsch no 
unhalendem Fortschrëtt soll am Mëttelpunkt 
vun der Digitaliséierung stoen, mä déi ganz 
Gesellschaft an d’Ëmwelt mussen als Unhalts-
punkt fir eng erfollegräich Digitaliséierung am 
Fokus vun eisem Handele stoen.
Ech soen Iech villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. Dann huet d’Regierung 
d’Wuert, den zoustännege Minister fir d’Digita-
liséierung, ...

 Une voix.- Ah!
 M. Fernand Etgen, Président.- ... den Här 

Marc Hansen.
 Plusieurs voix.- Très bien !

Prise de position du Gouvernement
 M. Marc Hansen, Ministre délégué à la 

 Digitalisation.- Här President, léif Memberen hei 
an der Chamber, ech si frou iwwert dee kons-
truktiven Echange, dee mer de Mëtteg haten. 
An ech hunn e ganze Koup u Saachen opge-
schriwwen. An ech hunn och praktesch deen 
hallwe Ministère matbruecht, dee gëtt et jo 
nach net esou laang, déi douewen dat och 
elektronesch alles an d’Computere getippt 
hunn, wat u Recommandatiounen an Iwwer-
leeungen aus alle Richtungen hei koum, mat 
allméiglechen Nuancen, fir dat dann och mat-
zehuelen a fir dat an deenen nächste Méint 
och an eis Aarbechten afléissen ze loossen.
Ech halen am Fong zréck aus deene villen 
Echangen a vun den Interventioune vun den 
Deputéierten aus alle Fraktiounen, dass se dee 
ganze Prozess positiv begleeden, dass vill Saa-
che schonn ugeleiert goufen zanter Joren - dat 
ass och eppes, wat ech gesot hunn: Et ass och 
näischt, wat et eréischt zanter dem 5. Dezem-
ber gëtt, et gouf scho ganz vill Initiativen 
iwwert déi lescht Joren - an dass mer och an 
Zukunft dat heite sollen als Politik positiv be-
gleeden, wat et als Prozess souwisou gëtt an 
dee mer definitiv net kënnen ophalen.
All deenen heite Saachen, mat souguer deene 
ganz konkrete Projeten, wäerte mer och Suitte 
ginn. Et sinn och scho vill Saachen, wou mer 
dru schaffen. Mä ech mengen, vu dass et jo 
eng Konsultatiounsdebatt war, ass et elo net u 
mir, fir hei eng Replik op all eenzelne Projet ze 
ginn, well ech jo Ären Input wollt kréien, fir e 
matzehuelen an de Ministère a fir dat an 
deenen nächste Joren och an deenen eenzelne 
Projeten, wéi se da wäerte kommen, hei ze pre-
sentéieren. Dofir Iech alleguerte Merci fir Äre 
wäertvollen Input.
An ech ginn dovun aus, dass mer nach zu de 
Motioune kommen, wat dann nach vläicht als 
Informatioun mat derbäi ka kommen. Mä 
souwäit zu menger Schlussinterventioun. An 
op eng gutt a positiv a konstruktiv Zesummen-
aarbecht, fir Lëtzebuerg an der Digitalisatioun 
an deenen nächste Jore fit ze halen!

Ech soen Iech Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 

Här Minister fir Digitaliséierung. D’Diskussioun 
ass domat ofgeschloss.
Motions
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert 
d’Motiounen, déi zu dëser Debatt deponéiert 
goufen.
Motion 1
Fir d’Éischt d’Motioun Nummer 1, déi vum Här 
Berger deposéiert ginn ass. Ech mengen, do 
kënne mer dann à main levée ofstëmmen, oder 
ass de Vote électronique gefrot?
(Assentiment)
Jo! Da komme mer zur Ofstëmmung vun der 
Motioun Nummer 1.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Duerno de Vote par pro-
curation. Si sinn nach net alleguer do. De Vott 
ass ofgeschloss.
D’Motioun 1 ass mat 58 Jo-Stëmmen an 2 Abs-
tentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Félix Eischen), Jean-Marie 
Halsdorf  (par M. Aly Kaes), Mmes Martine 
Hansen  (par Mme Octavie Modert), Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Marc Lies), Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar (par M. Emile Eicher), Mme 
Viviane  Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank 
(par M. Gilles Roth), Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Paul Galles), Claude Wiseler (par Mme 
Diane Adehm) et Michel Wolter (par M. Marc 
Spautz) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. Eugène Berger), 
MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, Mme 
Joëlle Elvinger (par M. André Bauler), MM. 
Fernand  Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes 
Carole Hartmann et Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana (par M. 
Georges Engel), Alex Bodry (par M. Mars Di 
Bartolomeo ), Mme Tess Burton (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot (par 
Mme Lydia Mutsch), Claude Haagen (par M. 
Marc Angel) et Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy (par Mme Josée 
Lorsché), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain , MM. Marc Hansen (par M. Henri Kox), 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini (par Mme 
Stéphanie  Empain) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2, déi vun 
de Piraten deposéiert ginn ass: 100% Open-
Source-Betribssystemer bis 2027.
Den Här Minister freet d’Wuert.
Motions 2 et 3

 M. Marc Hansen, Ministre délégué à la 
 Digitalisation.- Jo, ee Wuert iwwert déi Linux-
Motioun vun de Piraten. Ech weess, dass dat 
eng vun de grousse Suergen ass vun de Pira-
ten. Den honorabelen Deputéierten huet hei 
wuel verschidde Länner an och Administratiou-
nen zitéiert, déi op deen dote Wee gaange 
sinn. Et ginn der awer och scho vill, déi erëm 
op deen anere Wee zréckkommen.
Ech ginn d’Beispill vun der Stad München, déi 
mat ronn 29.000 Apparater souguer e bësse 
méi héich läit wéi de Lëtzebuerger Stat, wou 
mer bei 20.000 Apparater sinn: Déi huet Enn 
2017 decidéiert, no esou vill Joren, fir erëm 
 dovunner ewechzekommen. Déi hat och e Sys-
tem, deen huet och e spezifeschen Numm ge-
hat ... Déi hält domadder erëm op, well se dat 
Ganzt net als stabill a sécher fonnt huet. An dat 
ass och ee vun deene grousse Punkten, firwat 
mir net ganz an d’Richtung gi vun deenen 
Open-Source-Systemer, aus x Grënn, déi och 
technescher Natur sinn, Sécherheetsnatur, vun 
Effizienz a guddem Gebrauche vun deenen 
 Apparaten.
Dofir géif ech der Chamber proposéieren, déi 
Motioun net unzehuelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Den 
Här Goergen nach eng Kéier.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci fir Är 
Erklärung. Ech hunn och vollst Verständnis der-
fir. Ech wollt just zu München nach eng Kéier 
präziséieren: Et war den ehemolege Buerger-

meeschter vu München, deen dat agefouert 
hat, an dunn huet deen neie Buergermeeschter 
awer d’Zentral vu Microsoft op München kritt 
an du war en natierlech schéin ugelaacht, fir 
deementspriechend och d’Administratioun op 
Microsoft erëm ëmzestellen. Dat war deemools 
de Fall, wéisou déi vu Linux zréckgewiesselt 
sinn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools. Den Här Fernand Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech muss 

feststellen, Här President, datt d’ADR den Text 
vun der Motioun net huet! Mir kënnen also ... 
Ech géif Iech virschloen, datt mer de Vott also 
verleeën. Wann net all Fraktioun oder Groupe 
technique den Text huet, kënne mer jo wuel 
net ofstëmmen. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Text, 
dee misst awer um Schierm ze gesi sinn.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ma neen. Eben net. 
Mir hunn en net.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Dem Här Berger seng ass drop, déi aner net.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Da kënne 
mer net ofstëmmen ...

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Chamber 
huet sech virgeholl, fir paperless ze sinn. Da 
misst den Text vir um Schierm ze gesi sinn.
(Brouhaha et interruptions diverses)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hunn 
den Text net, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir misst 
en dach hunn, um Schierm!
(Brouhaha)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir hutt 
en um Pabeier, firwat hu mir en net um 
Pabeier?

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann ...
(Brouhaha)

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Gilles Roth, wannechgelift.
 M. Gilles Roth (CSV).- Also mir hunn een 

Exemplaire, awer d’Deputéiert hunn et menges 
Wëssens net um Schierm.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Neen, et ass net drop! Just dem Här Berger 
seng.

 M. Gilles Roth (CSV).- Mir hunn een 
Exemplaire en version papier. Mä mir hu 
keen ... Et ass net ... Ech mengen, esou war et 
ofgemaach, dass déi aner Deputéiert et géifen 
op de Schierm kréien. À moins, dass een do 
muss enzwousch drécken? Mä ech hunn déi 
net.
(Brouhaha)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här 
President , ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Also mir hu 
se hei um Schierm, da misst se am Fong och 
op deenen anere Schiermer sinn.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, ech 
mengen, do gëtt et eng Opléisung: Do ass ier-
gende Feeler ënnerlaf, well Open Source ass 
d’Nummer 3. An déi ass effektiv um Schierm. 
D’Nummer 2 wär de Wi-Fi an déi ass net um 
Schierm. 

 Une voix.- Den 2 ass net um Schierm.
 M. Georges Engel (LSAP).- Maacht eng 

Kéier „Info/Fax“ un an aus!
 M. Marc Hansen, Ministre délégué à  

la  Digitalisation.- Digitalisatioun an der Cham-
ber!
(Hilarité et brouhaha général)

 M. Eugène Berger (DP).- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Berger, wannechgelift.
 M. Eugène Berger (DP).- Jo. Merci, Här 

President. Effektiv war e klenge Mëssel, datt Dir 
scho vun der Motioun 3 geschwat hutt. Fir 
d’Éischt hu mer jo awer d’Motioun 2. Ech 
weess elo net, mä et ass jo, et passt jo och hei 
bei d’Debatt iwwert d’Digitaliséierung, op alle 
Fall um Schierm geet een, wann Der bei „Info/
Fax“ gitt, do hutt Der all d’Dénger, an da gitt 
Der op deen Drëtte vun uewen, do steet: „Mo-
tion Marc Goergen, mise à disposition“, an 
dann dréckt Der „afficher“ ...

 M. Marc Goergen (Piraten).- An dann ass 
se do!

 M. Eugène Berger (DP).- ... an dann ass 
se do.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Schwupp-
diwupp!

 M. Eugène Berger (DP).- Dann ass se do! 
Also: „Info/Fax“ an dann deen Drëtten uewen 
an dann „afficher“, dann ass se do.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 

Déi vun Open Source ass nach net drop. Et ass 
zweemol déiselwecht drop!

 Plusieurs voix.- Dach!
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 

Neen! Da kuckt!
 Une voix.- Et ass zweemol déiselwecht.
 M. Georges Engel (LSAP).- Majo dach: 

„mise à disposition“ an dann ...
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 

An den 3 ass nach eng Kéier datselwecht.
 M. Eugène Berger (DP).- 2 an 3 ass drop!
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 

Da gitt dach kucken! Gleeft mer dach emol 
eppes!

 M. Eugène Berger (DP).- Déi dräi sinn 
drop. Dach!

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Dann drécken ech nach eng Kéier op „Info/
Fax“, vläicht geet et dann.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech stelle 
fest, datt et nach net esou einfach ass, fir pa-
perless ze schaffen.
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien !
 M. Eugène Berger (DP).- Weiderbildung!
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 

Zweemol datselwecht!
 M. André Bauler (DP).- ... wou och déi 

orthografesch Feeler dra sinn.
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 

Georges? Georges, et ass zweemol dat-
selwecht!
(Brouhaha)
Oh! Firwat gleeft da kee mer eppes? Neen, déi 
2 ass net drop. Déi mat ...
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech propo-
séieren, ...

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 3 
ass zweemol drop!

 M. Fernand Etgen, Président.- ... datt mer 
dann iwwert d’Motioun 3 ofstëmmen, an an 
der Tëschenzäit ...

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Oh jo!

 M. Fernand Etgen, Président.- ... d’Mo-
tioun 2 da verdeelen.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Ja, 
dat ass eng wonnerbar Iddi!

 M. Fernand Etgen, Président.- ... bis da 
muss se dann do sinn.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Jo, dat ass ganz gutt, Här President!

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir kom-
men elo bei d’Motioun 3. Dat ass am Fong 
dann déi Motioun, ...

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Wat maache mer dann elo? Abstention?

 M. Fernand Etgen, Président.- ... déi 
landeswäit den Internetzougang ...

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
D’Madamm Adehm ...

 M. Fernand Etgen, Président.-  ... bis 
2021 gratis mécht. Den Här Minister Hansen, 
wan nech gelift.

 M. Marc Hansen, Ministre délégué à la 
 Digitalisation.- Oh, meng Ried wäert elo net vill 
anescht sinn, egal ob et d’Motioun 2 oder 3 
ass. Och de free Wi-Fi, dee gefuerdert gëtt op 
där heiter Plaz, géif ech Iech proposéieren ofze-
leenen. De Wi-Fi gëtt et schonn op ganz villen 
ëffentleche Plazen, wou e scho gratis ass. Et 
sinn och vill Plazen, wéi de Fluchhafen oder 
d’Gemengen, déi och matgemaach hu bei 
dem Projet WiFi4EU, déi och encouragéiert gi 
vun der Regierung, fir dat ze maachen. Dat 
heescht, dat ass souwisou eppes, wat an déi 
Richtung ze maachen ass. A fir do e präzisen 
Datum elo hei dropzesetzen, fannen ech och e 
bëssen onreflechéiert, wa mer dat haut einfach 
esou géifen decidéieren.
Dofir géif ech och proposéieren, déi ofzelee-
nen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Okay. Den 
Här Goergen, wannechgelift, an dann d’Ma-
damm Adehm.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ech hu vollt 
Verständnis dofir. Et war esou, d’Iddi mam 
 Datum koum aus dem WiFi4EU, déi haten och 
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e konkreten Datum fir d’Gemenge virginn. Et 
ass just den Nodeel gewiescht bei WiFi4EU: 
Well dat e grousse Projet iwwer ganz Europa 
ewech war, hate si et, mengen ech, limitéiert - 
ech hunn net méi déi genau Zuel - op 25 
 Gemenge pro Land. An deementspriechend  
hu mir elo zu Lëtzebuerg 25 Gemengen,  
déi zwar bei deem Programm matmaachen a 
gratis Internet ubidden, mä fir déi aner hätte 
mir ebe gär gehat, dass do de Stat da géif 
 asprange mat deemselwechte Produkt, wéi  et 
deemools d’Kommissioun Juncker ausgeschafft 
hat.

 M. Fernand Etgen, Président.- 
D’Madamm  Adehm, wannechgelift.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Zu der éischter Motioun (veuillez 
lire: zu der drëtter Motioun) mam gratis Wi-Fi: 
Mir fannen dat a priori äusserst sympathesch, 
fir jiddwerengem hei am Land gratis Wi-Fi un-
zebidden. Mir wëssen och, dass dat e grousst 
Wahlkampfthema war vun de Piraten.
Et stellt sech awer nach d’Fro, wien dat ubidde 
soll, ob et d’Regierung ass, ob et d’Gemenge 
sinn. Well et ass esou, notamment vun der 
Euro päescher Kommissioun kréien d’Gemenge 
jo e Budget zur Verfügung gestallt, wa se wëlle 
gratis Wi-Fi ubidden. Do sinn awer nëmmen 
eng Partie Gemengen zougelooss. Dir hutt et 
elo selwer gesot: 25 Gemengen da bei engem 
éischte Jet. „Et kënnt nach eng Kéier en zweete 
Jet“, huet de President vum Syvicol mer elo just 
hei gesot.
Mä dat geet awer net duer, fir et flächen-
deckend ze maachen, wa mer da soen, et misst 
landeswäit gemaach ginn. Eis feele Präzisiou-
nen hei an der Motioun, wien dass et soll maa-
chen. Soll dat eventuell eng Post ubidden? Soll 
et als Service universel ausgeschriwwe ginn?
(Interruption)
Eis feele ganz einfach technesch Informa-
tiounen hannendrun oder praktesch Informa-
tiounen, wéi dat fonctionnéiere soll.
Duerfir géife mir eis bei där heiter Motioun ent-
halen, wuelverstanen, dass mer et awer sym-
pathesch fannen, wann am ganze Land soll 
flächendeckend gratis Wi-Fi ugebuede ginn.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Wat déi 
zweet Motioun ugeet, dat ass déi Diskus-
sioun ...
(Brouhaha et interruption)
Pardon, déi drëtt Motioun, d’Motioun Num-
mer 3 (veuillez lire: d’Motioun Nummer 2)! Dat 
ass déi mat den ...

 Une voix.- Open Sources.
 Mme Diane Adehm (CSV).- ... Open-

Source-Softwareprogrammer. Do hu mir eis Be-
denken, wat d’Sécherheet vun deene Program-
mer ugeet. Et kann ee vill iwwer kommerziell 
Firme schwätzen, iwwert d’Sécherheetsproble-
mer, mä do weess ee wéinstens, wien ee siche 
geet, wann iergendeppes net klappt. Wärend 
wa mer op Open-Source-Systemer ginn, weess 
een net méi onbedéngt, wien ee siche geet. 
Duerfir géife mir eis bei där doter Motioun och 
enthalen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools. Den Här Baum nach, wannechgelift.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Merci, Här 

President. Zu deenen zwou Motiounen: Mir 
fannen et och sympathesch, sech als Zil ze set-
zen, bis 2050 100 % Biolandwirtschaft ze maa-
chen, well ech mengen, grad doduerch, dass 
ee sech ambitiéis Ziler setzt, ass et iwwerhaapt 
méiglech, eng Politik ze generéieren an eng 
Politik ze gestalten, déi op dee Wee geet.
Dofir fanne mer déi Motioun vun de Piraten 
méi wéi sympathesch. Mir mengen, datt genau 
dat d’Ambitioun misst sinn, als Service univer-
sel, als Äntwert op der Madamm Adehm hiren 
Awand.
An dat Zweet, ech mengen, do huet effektiv 
den Här Goergen d’Äntwert scho ginn. De Fall 
München ass wierklech e ganz speziellen. Et ass 
wierklech e ganz gutt Beispill, wéi privat Inte-
ressien, d’Interessie vun engem grousse multi-
nationale Grupp, eragespillt hunn an d’ëffent-
lech Verwaltung, an eppes, wat natierlech em-
bryonnaire am Entstoe war. An ech mengen, 
datt ee sech grad net dorunner sollt orientéie-
ren.
An duerfir, mat deenen Delaien, déi d’Piraten 
hei virschloen, kënne mir ganz averstane sinn a 
mir géifen duerfir och dës zwou Motioune 
matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools. Déi zwou Motioune sinn och elo an der 
Tëschenzäit um Schierm an ech mengen, da 
kéinte mer ofstëmmen. Fir d’Éischt déi Motioun 
fir de gratis Internetzougang bis 2021.
Vote sur la motion 3
D’Ofstëmme fänkt un.
(Brouhaha et interruptions diverses)

 Une voix.- Elo geet et lass.
 Une autre voix.- ... dat do geet net gutt. 

Dat geet net gutt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Dach! 
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann de Vote par procuration. 
De Vott ass ofgeschloss.

Dës Motioun ass mat 10 Jo-Stëmmen, 29 Nee-
Stëmmen an 21 Abstentiounen ofgeleent.

Résultat définitif après redressement : la motion 3 
est rejetée par 8 voix pour, 31 voix contre et 21 
abstentions.

Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen 
(par M. Fernand Kartheiser), Fernand Kartheiser 
et Roy Reding ;

MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et 
Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel (par M. Gusty 
Graas), MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Mme Joëlle Elvinger (par M. André Bauler), MM. 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes 
Carole Hartmann et Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn) ;

MM. Marc Angel, Dan Biancalana (par M. Yves 
Cruchten), Alex Bodry (par M. Georges Engel), 
Mme Tess Burton (par M. Mars Di Bartolomeo), 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par Mme Lydia 
Mutsch), Claude Haagen (par M. Marc Angel) et 
Mme Lydia Mutsch ;

MM. Carlo Back, François Benoy (par M. Henri 
Kox), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
MM. Marc Hansen (par Mme Stéphanie Empain), 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini (par Mme Djuna 
Bernard).

Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Gilles Roth), MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden  (par Mme Octavie Modert), Jean-Marie 
Halsdorf (par M. Félix Eischen), Mmes Martine 
Hansen (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), 
Françoise  Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo (par M. Marc Lies), Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par M. Aly 
Kaes), Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, 
Marco Schank (par M. Emile Eicher), Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Paul Galles), 
Claude Wiseler (par Mme Diane Adehm) et 
Michel  Wolter (par M. Marc Spautz).

An da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert 
d’Motioun 100 % Open-Source-Betribssyste-
mer bis 2021.

Vote sur la motion 2
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann de Vote par procuration.
(Brouhaha et interruptions diverses)
Et feelen der nach. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass mat 5 Jo-Stëmmen, 33 Nee-
Stëmmen an 22 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 2 
est rejetée par 4 voix pour, 35 voix contre et 20 
abstentions.
Ont voté oui : MM. Sven Clement (par M. Marc 
Goergen) et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel (par M. Gusty 
Graas), MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Mme Joëlle Elvinger (par M. Max Hahn), MM. 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes 
Carole Hartmann et Lydie Polfer (par Mme Carole 
Hartmann) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana (par M. Yves 
Cruchten), Alex Bodry (par M. Georges Engel), 
Mme Tess Burton (par M. Mars Di Bartolomeo), 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot (par Mme Lydia 
Mutsch), Claude Haagen (par M. Marc Angel) et 
Mme Lydia Mutsch ;
MM. Carlo Back, François Benoy (par Mme Djuna 
Bernard), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain , MM. Marc Hansen (par Mme Josée 
Lorsché ), Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. 
Charles Margue et Roberto Traversini (par Mme 
Stéphanie Empain) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Félix Eischen), MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Jean-Marie 
Halsdorf (par Mme Françoise Hetto-Gaasch), 
Mmes Martine Hansen (par Mme Octavie 
Modert ), Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par M. Marc Lies), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par M. 
Gilles Roth), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank (par M. Emile Eicher), Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Paul Galles), 
Claude Wiseler (par Mme Diane Adehm) et 
Michel  Wolter (par M. Marc Spautz).
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm.
D’Chamber kënnt nees den 9. Juli zesummen. 
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 21.26 
heures.)

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président • M. Henri  Kox, Vice-Président
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(La séance publique est ouverte à 14.03 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Neen, Här President, dat ass net de 
Fall.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1. D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.
2. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sitzung vum Rôle gestrach gi sinn, ass 
verdeelt ginn.
3. D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert goufen, ass och 
verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 9 juillet 2019
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été retirés du 
rôle des affaires :
6493 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 14 février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur toutes les voies 
publiques
Dépôt : M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
31.10.2012
Retrait du rôle des affaires : 02.07.2019
6517 - Projet de loi modifiant 1) la loi modifiée 
du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques, 
2) la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988
Dépôt : M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
31.12.2012
Retrait du rôle des affaires : 02.07.2019
7339 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 23 octobre 2011 relative à la concur-
rence
Dépôt : Monsieur Étienne Schneider, Ministre de 
l’Économie, le 09.07.2018
Retrait du rôle des affaires : 04.07.2019
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées :
1326 - Demande de pétition publique : Dro gen-
gesetz
Dépôt : Pitt Klein, le 02.07.2019
1327 - Demande de pétition publique : [FR:] 
Équipement obligatoire de camionnettes entrepre-
neuriales avec de l’air conditionnée [LU:] Obliga-
toresch Ausrüstung vu Firmecamionnettë mat 
enger Klimaanlag
Dépôt : Joël Gangolf, le 03.07.2019
1328 - Demande de pétition publique : Limita-
tion de vitesse de nouveau à 110 km/h pour les 
voies rapides sur la E29 Echternach–Waldhof

Dépôt : Joana Martins Mendes, le 04.07.2019
1329 - Demande de pétition publique : Gratis 
Transport pour les personnes à mobilité réduite
Dépôt : Ana Pinto, le 04.07.2019
1330 - Demande de pétition publique : Mise en 
place de zones fumeurs publiques et interdiction 
de fumer dans la rue, renforcement de la lutte 
contre le jet des mégots de cigarettes sur la voie 
publique
Dépôt : Erwann Duquesne, le 07.07.2019
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. 7453 - Proposition de loi portant 
modification de la loi électorale mo-
difiée du 18 février 2003
Déclaration de recevabilité
An hirer Reunioun vum 4. Juli huet d’Presi-
dentekonferenz sech fir d’Recevabilitéit vun 
enger Proposition de loi ausgeschwat. Et han-
delt sech hei ëm d’Proposition de loi Nummer 
7453, eng Ofännerung vum Wahlgesetz, déi 
de 27. Juni 2019 vun den Häre Sven Clement a 
Marc Goergen deponéiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un, fir d’Proposition 
de loi 7453 als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
(La proposition de loi 7453 est renvoyée à 
la Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle.)

4. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi 
d’Presidentekonferenz e virschléit, ass Iech zou-
gestallt ginn.
Mir hunn awer och eng Ufro elo, fir de Projet 
de loi 7398, eng Ofännerung vum Postgesetz, 
dat heescht dee Punkt, deen haut als leschte 
Punkt um Ordre du jour virgesi war, als éischte 
Punkt op den Ordre du jour vun der Sëtzung 
vu mar de Mëtten ze setzen.
Ass d’Chamber mat dëser Propositioun aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass dat och esou decidéiert.
(Interruption par M. Gilles Roth)
Den Här Roth, freet d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här 
President . Ech hunn e Wuert zu dem Ordre du 
jour ze soen. Den Ordre du jour vun der Cham-
ber, Dir Dammen an Dir Hären, dat ass och 
den Ordre du jour vun de Suerge vun de 
Bierger. An den Ordre du jour vun der Cham-
ber, dat ass och den Ordre du jour vun dem 
Rechtsstat. An de Rechtsstat, Dir Dammen an 
Dir Hären, deen ass déi lescht Deeg a Wochen 
nawell zolidd strapazéiert ginn, notamment an 
dem Dossier vun dem sougenannten „geheime 
Casier“.
Mir hu Fichë vu Police a vu Justiz, déi mat Date 
gefiddert ginn, déi net dora gehéieren. Mir hu 
Fichë vu Police a Justiz, déi consultéiert ginn zu 
Zwecker, déi net dofir virgesi sinn. Mir hu Fichë 
vu Police a Justiz, déi net deene geréngsten, 
elementaarste Prinzipie vun dem Dateschutz 
entspriechen. A mir hu Fichë vu Police a Justiz, 
déi quasi iwwer Nuecht onbescholte Bierger zu 
potenzielle Verdächtege maachen.
Dat geet net an engem Rechtsstat! An et geet 
virun allem net, dass onbescholte Bierger, déi e 
viergë Casier hunn, dass déi beim National-
feierdag, wat d’Fest vun eiser Demokratie ass a 
wou mer och un déi däischterst Geschicht 
heiansdo vun eisem Land erënneren, dass Leit 
mat engem viergë Casier do iwwer Nuecht 
ausgeluede ginn, well se potenziell sollen eng 
Gefor si fir d’Statssécherheet.
A wat ass d’Reaktioun, Dir Dammen an Dir Hä-
ren? D’Reaktioun ass déi: e Pressecommuniqué 
vun de Ministere Braz a Bausch, Justiz- a Police-
minister, déi sech verstoppen hanner engem 
Pressecommuniqué. Jiddwereen ass schold, just 
si net.
Mir hunn eng Justiz, déi mécht zwou Stonne 
laang iwwert de Parquet général eng Presse-
konferenz. An déi Käraussoen dovunner, déi 
ginn dräi Deeg drop vun eisem héchste Riich-
ter, President vun der Cour supérieure de jus-
tice, ech muss soen, op eng ganz éierlecher 
Aart a Weis an der Chamberskommissioun vun 
der Justiz widderluecht. An dann hu mer eng 
Dateschutzkommissioun - alleguerten déi Kol-
leeginnen a Kolleegen, déi de Mëttwoch virun 
aacht Deeg an der Justizkommissioun waren -, 
ech mengen, an der Saach totalement dépassé 
par les événements an eigentlech éischter de 

verlängerten Aarm vum Policeminister wéi déi 
vun enger onofhängeger Institutioun.
Dir Dammen an Dir Hären, eis geet et elo duer! 
Et kann een net weider d’Jalousië vun der 
Transparenz virun dem Rechtsstat erofloossen. 
Et kann net sinn, dass weider déi Salamitaktik 
gefouert gëtt mat Hallefwourechten, Hallefin-
formatiounen an Desinformatiounen. Dat geet 
an engem Rechtsstat net!

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, 

duerfir froen ech Iech, dass Dir den Ordre du 
jour virun der Summerpaus nach komplettéiert.
Mir hätte gären, dass de Statsminister, deen 
och Rechtsstatsminister ass, nach virun der 
Summerpaus zu dem Dossier „geheime Casier“ 
hei an der Plenière eng Deklaratioun am 
Numm vun der ganzer Regierung ofleet, wou 
en Äntwerte gëtt op bis elo onbeäntwert Froen 
a wou e virun allem kloer Aussoe mécht zu Änt-
werten, déi u sech schonns widderspréchlech 
sinn.
Zweetens hätte mer nach gäre virun der Ren-
trée parlementaire, dass genau zwee Gesetzes-
projete virun allem deposéiert ginn, déi milli-
metergenau d’Datebanke vun der Justiz a vun 
der Police regéieren.
A mir hätten drëttens gären, a mir reiteréieren 
eis Demande, dass d’Dateschutzkommissioun 
nach bannent dëser Woch - bannent dëser 
Woch! -, esou wéi et och hir gesetzlech Aufgab 
ass, e Fichier, e Formulaire op hirem Internet-
site publizéiert, wou d’Lëtzebuerger an all déi 
Leit, déi sech betraff fillen, Accès hunn zu de 
Policefichieren a wou se och d’Méiglechkeet 
kréien, fir Informatiounen, déi do drastinn an 
déi net dra gehéieren, fir déi ze rechtfertegen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sinn der Meenung, dass dat do Moossname 
sinn, déi sech gehéieren, well d’Rechter vun de 
Bierger, vun onbescholtene Bierger, an de 
Rechts stat, déi akzeptéieren net méi, dass se 
méi laang mat Féiss getrëppelt ginn!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Mir huelen Akt vun Ärer 
Deklaratioun. Dann hat och nach den Här 
Fernand  Kartheiser d’Wuert gefrot.

 Une voix.- Neen!
 Une autre voix.- Et ass nach net fäerdeg.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- … wëllt 

drop reagéieren …
 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, jo …
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech 

mengen, et ass en aneren ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Wëllt 

Der ...?
 Une voix.- Ech héieren näischt.
 M. Fernand Etgen, Président.- Här Roth, 

mir wäerten da kucken, ob den Här Statsminis-
ter bereet ass, fir dës Woch oder déi nächst 
Woch an d’Chamber ze kommen.
Wat deen zweete Punkt ubelaangt, do ass et 
esou, datt och iwwert déi nächst Woch eraus ...
(Brouhaha général)
... nach ëmmer, och an der Vakanzenzäit, Pro-
jet-de-loie kënnen deposéiert ginn.
A mir wäerten dann ebe kucken, wat sech mat 
deem drëtte Punkt dann ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Neen, neen, 
neen!

 Mme Viviane Reding (CSV).- Dat kënnt 
an d’Plenière!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Gibéryen.

 Une voix.- Mir maachen dat d’nächst 
Woch.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Kee Problem. 
Kee Problem!

 Une voix.- Dat kënnt an d’Plenière.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 

President , fir d’Wuert. Ech mengen, dat wat de 
Kolleeg Gilles Roth am Numm vun der CSV hei 
elo gesot huet, dat fënnt zu 100 % eis Ënner-
stëtzung.
Ech mengen, jiddweree vun eis, wann en éier-
lech ass, weess, datt momentan am Land ganz 
grouss Diskussiounen iwwert deen Dossier do 
sinn. An et héiert ee ganz vill vun de Leit do-
baussen: „Wat mécht d’Chamber dann? Kuckt 
d’Chamber no?“
Am Abléck kuckt d’Chamber no, well d’Cham-
ber no baussen nach näischt communiquéiert 
huet. Dat ka se nëmmen an enger ëffentlecher 
Sitzung maachen. An ech mengen, deen Dos-
sier hei huet elo esou wäit evoluéiert, datt et 

héich Zäit gëtt, datt mer hei an der Chamber 
eng Diskussioun kréien.
Et kann net sinn, datt all gudden Dag eppes 
aneschters erauskënnt, wat normalerweis dann 
net méi ze evitéieren ass, datt et erauskënnt; da 
gëtt et ebe vun der Regierung da confirméiert. 
Et komme widderspréchlech Saachen eraus. Et 
gi Pressekonferenze gemaach vun aneren Insti-
tutiounen, wat mer bis elo hei am Land net 
kannt hunn. Also jidderee mellt sech zu Wuert, 
mä d’Regierung mellt sech net zu Wuert, héchs-
tens iwwer Pressecommuniquéen. An duerfir, 
mengen ech, ass et scho wichteg, datt mer hei 
an der Chamber doriwwer diskutéieren.
Mir hunn als ADR ganz am Ufank schonn eng 
Enquêtëkommissioun gefrot. Mir hu se awer 
net hei an d’Parlament erabruecht, well mer 
der Meenung sinn, datt dat dat lescht Instru-
ment ass, wat een an engem Stat soll asetzen. 
Mir hätte gär, datt ee kéint op esou eng Enquê-
tëkommissioun verzichten, mä dat setzt viraus, 
datt d’Regierung bereet ass, och hei an d’Parla-
ment ze kommen a mat den Deputéierten do-
riwwer ze diskutéieren, an net nëmmen an 
enger Kommissioun, mä hei am Parlament. 
Well d’Leit am Land hunn och e Recht, fir 
gewuer ze ginn, wat dann elo an deem Dossier 
ass a wat eventuell iwwer si drasteet a wat hir 
Moyene sinn, déi si kënnen huelen, fir dergéint 
virzegoen oder fir gewuer ze ginn, wat iwwer si 
an esou Fichiere steet.
An duerfir ënnerstëtze mir zu 100 % déi Initia-
tiv, déi elo hei vun der CSV geholl ginn ass.
Ech wëll awer soen, mir kënnen elo net einfach 
soen: „Jo, mir huelen dovunner Kenntnis“, an 
da fuere mer virun. Ech mengen, wann hei 
esou eng Demande ass, da soll d’Parlament 
sech ausschwätzen hei, ob et an der Majoritéit 
der Meenung ass, datt esou en Debat soll hei 
an der Chamber stattfannen, datt de Statsmi-
nister muss an d’Chamber kommen, fir dozou 
Ried an Äntwert ze stoen. A wann dat dës 
Woch net de Fall ka sinn aus Termingrënn, ma 
da maache mer dat eben d’nächst Woch. Dat 
hei ass eng Saach, déi ass esou wichteg, déi 
kann een net nach bis an den Oktober ver-
schubsen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Gibéryen. Ech wëll just präziséieren, datt bis elo 
weder eng Ufro ass, fir eng Heure d’actualité zu 
deem dote Sujet ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ooh!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ee Mo-

ment, Här Mosar, wannechgelift!
Ech wëll einfach präziséieren, datt mer Proze-
duren an dësem Haus hunn, datt mer bis elo 
keng Ufro hunn, fir eng Heure d’actualité ze 
kréien, datt mer keng Ufro kritt hunn, fir eng 
Enquêtëkommissioun anzesetzen, an datt mer 
och an der Presidentekonferenz, déi de lesch-
ten Donneschdeg de Moien zesumme war, fir 
iwwert den Ordre du jour vun dëser Woch ze 
befannen, keng mëndlech Ufro an där doter 
Hisiicht haten.
An domadder géif ech elo emol d’Wuert un 
den Här Berger ginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ma mir hu 
gefrot fir en zousätzleche Punkt op den Ordre 
du jour!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat hei ass fir 
en zousätzleche Punkt op den Ordre du jour.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir huelen 
en zousätzleche Punkt fir op den Ordre du jour. 
Dat kënne mer ëmmer hei maachen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... dat kann zu 
all Moment gefrot ginn!
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Berger hat d’Wuert gefrot.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President . Ech mengen, d’Chamber hëlt deen 
Dossier hei ganz seriö, jiddwereen, souwuel déi 
op där doter Säit vun de Bänke wéi och déi op 
dëser Säit vun de Bänken. An dat hu mer bewi-
sen, andeems mer scho mindestens dräi Com-
mission-jointen haten, wou mer in extenso - 
net annerhallef Stonn, mä wou mer verlängert 
hunn - eis also scho stonnelaang mat deenen 
Dossiere befaasst hunn.
Mir hunn och Transparenz gewisen, andeems 
net de klassesche Rapport gemaach ginn ass, 
mä Verbatimen opgestallt gi sinn, wou jiddwer-
een, all Bierger hei am Land also dat kann no-
liesen, wat do gesot ginn ass, a wou also jidd-
wereen Abléck an déi Dossiere respektiv Froen 
an Äntwerten huet.
Einfach, fir awer emol kloerzestellen, datt mer 
hei alleguer deen Dossier also seriö huelen an 
eis och alleguer Gedanke maachen an datt mer 
dat net liichtfankeg gemaach hunn, mä datt 
mer also och schonn eng Rei Saachen hei am 
Parlament gemaach hunn. Ech kann also dee 
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Virworf net gëlle loossen, mir géifen dat net se-
riö huelen an et géif hei guer näischt ge-
schéien. Dat ass deen éischte Punkt.

 M. Max Hahn (DP).- Très bien !
 M. Eugène Berger (DP).- Da wëll ech 

awer och soen, datt mer nach net fäerdeg si 
mat deenen Aarbechten, datt nach eventuell ... 
Ech mengen, do waren elo Froe gestallt ginn, 
et sinn Äntwerte komm, mir haten och schonn 
déi zoustänneg Ministeren hei a mir wäerte 
wahrscheinlech an der Suite och dann, wa mer 
déi ganz Saach weider opschaffen, nach déi 
eng oder déi aner Reunioun hunn. Dat ass 
eigentlech déi Marge, dee Plang, dee mer eis 
och ginn haten an deenen zwou Kommissiou-
nen, fir esou virunzefueren. An ech mengen, 
dat ass dee richtege Wee, wéi mer et solle maa-
chen, wéi mer a Serenitéit sollen un deen Dos-
sier erugoen.
Mir haten och schonn, déi eng oder déi aner, 
eng Propos gemaach, datt mer eis zum Beispill 
als Chamber sollte Gedanke maachen, datt 
mer géifen als Chamber eng Proposition de loi 
maachen, fir ze kucken, fir déi ganz - wéi soll 
ech soen? - Prozedur respektiv, wat fir eng 
 Fichieren ee soll kënnen oder dierf erhiewen, 
datt mer do eventuell och sollen eng Propo-
sition de loi als ganzt Parlament maachen. 
Nëmme fir ze ënnersträichen, datt mer also 
amgaang sinn, un deem Dossier ze schaffen an 
datt mer deen eescht huelen.
Wat den Ordre du jour elo ubelaangt, ech 
mengen, dat ass eppes vun der Conférence des 
Présidents. Wéi mer dat elo an der Praxis maa-
chen, wéi mer dat organiséieren, dat ass eng 
Saach vun der Conférence des Présidents. Ech 
ka just feststellen, datt, op alle Fall an där 
leschter Conférence des Présidents, keng esou 
eng Demande virlouch.
(Brouhaha)
Voilà! Mä duerfir, éischtens emol, datt mer 
iwwert den Ordre du jour dann an der Confé-
rence des Présidents diskutéieren a kucken, wéi 
mer weiderfueren, ...
(Brouhaha général)
... an zweetens awer och: Et ass keng offiziell 
Demande do fir eng Enquêtëkommissioun, mä 
datt mer einfach déi Aarbechten, déi mer uge-
faangen hunn an aller Serenitéit, sollen elo an 
deene Kommissiounen, déi concernéiert sinn, 
emol weiderféieren. Voilà!

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Berger. De Chamberspresident ass 
do, fir ze kucken, datt d’Reglement agehale 
gëtt. An do gëtt et e Chapitre 6 am Reglement 
vun der Chamber, dat ass « De la Conférence 
des Présidents et de l’ordre des travaux ». An 
do steet dann am Punkt vum « Ordre des tra-
vaux », dat ass da vir de Punkt (12): « Le Pré-
sident soumet pour ratification à la Chambre 
l’ordre des travaux des séances publiques éta-
bli, après avoir recueilli la proposition de la 
Conférence des Présidents. » Mir sinn de Mo-
ment am Kader vun den Diskussiounen, wat 
deen doten Artikel ubelaangt.
An de Punkt (13), dee seet am Fong geholl och 
eppes, an dat leent sech un dat un, wat den 
Här Berger elo just gesot huet. U sech ass et 
dann am Punkt (13), datt awer och esou eppes 
kann op Initiativ vun engem Member vum 
Gouvernement geschéien. An duerfir hunn ech 
direkt geäntwert gehat op dat, wat den Här 
Roth gesot hutt: „Mir wäerten dat kucken a mir 
wäerten da mat der Regierung Récksprooch 
huelen, ob déi bereet ass, fir dat éischter ze 
maachen.“
A fir de Rescht musse mer dann awer probéie-
ren, datt mer d’Suite vun dem Ordre des tra-
vaux esou respektéieren, wéi dat vum Regle-
ment virgesinn ass.
No deem hat awer och nach d’Madamm 
Lorsché  d’Wuert gefrot gehat.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Generell wéilte mir emol bemier-
ken, dass et bedauerlech ass, dass mer dësen 
Dossier permanent elo zu politeschen ...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- 

... Muechtspillercher ...
(Protestations)
... benotzen, amplaz zesummen ze kucken, wéi 
mer weiderkommen, am beschte konstruktiv 
zesummeschaffen, fir déi Problemer ze léisen, 
déi an der Lescht opgetaucht sinn.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha général)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Zweete 
Punkt: Ech wëll och betounen, dass déi zwee 
genannt Ministere sech bereet erkläert hunn, 
zu all Fro Ried an Äntwert ze stoen an datt se 
net d’Flucht ergräifen, oder wat och ëmmer hei 

gezielt gëtt, fir net an d’Chamber ze kommen. 
Si sinn ëmmer do, wa se geruff ginn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Oh jo!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An dat 

hu se ...
 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, jo.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... haart 

an däitlech gesot.
Drëttens si mer och der Meenung, grad ewéi 
den Här President, dass hei Prozedure bestinn 
an dass déi ze respektéiere sinn. Do brauch  
ech net méi nach eng Kéier ze widderhuelen, 
wat den Här Berger gesot huet an den Här 
President .
A wat alles geschafft ginn ass, kann all Bierger, 
deen Interessi huet an dee sech betraff fillt, am 
Verbatim liesen, wat hei an der Chamber 
schonn alles Stonnen a Stonnen a Stonne ge-
schafft ginn ass op deem doten Dossier, am 
Sënn vun enger Verbesserung vun der Situa-
tioun an net am Sënn vu parteipolitesche 
Muechtspiller.
(Brouhaha général)

 Mme Viviane Reding (CSV).- Kee Resul-
tat! …

 M. Fernand Etgen, Président.- An dann 
hat nach d’Madamm Hansen d’Wuert gefrot.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, ech 
hale mech relativ kuerz. Et gëtt och e Cha-
pitre 7 an do steet u sech dran, beim Arti-
kel 35, datt de President « […] l’assentiment de 
la Chambre pour l’ordre du jour proposé […] » 
freet. A mir froen eben, fir dëse Punkt zousätz-
lech op den Ordre du jour ze setzen. An dofir 
denken ech, datt mer sollen e Vott maachen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech géif 

proposéieren, datt mer eis awer géifen do un 
den Ordre des travaux halen an datt mer géife 
mar de Moien eng Conférence des Présidents 
aberuffen, fir doriwwer ze vottéieren.

 Plusieurs voix.- Neen!
 M. Fernand Etgen, Président.- Da wiere 

mer an deem Schema dran. Ech wëll just pro-
béieren, fir ...
(Exclamations)

 Une voix.- Au vote !
 Une autre voix.- ... eng Ofstëmmung hu 

fir Transparenz oder net!
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Président.- ... mat där 
mir eegener Rou an déi opgereegte Gemidder, 
déi ech heibanne feststellen, eng gewësse Sere-
nitéit eranzekréien a fir eben einfach deem, wat 
alles hei gesot ginn ass, Rechnung ze droen. An 
da si mer u sech awer an deem Zeenario dran, 
deen am Ufank hei gefrot ginn ass, anstatt datt 
mer elo e Vott maachen. A mir wëssen dann 
och, wéi dee Vott ausgeet. An da kéinte mer u 
sech am Fong dat doten an aller Serenitéit 
maachen ...

 M. Sven Clement (Piraten).- Gelieften De-
mokratie!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Herno gëtt den 
Ordre du jour ...
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Gibéryen, wannechgelift.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här 
President , ech sinn iwwerhaapt immens iwwer-
rascht, datt mir hei iwwert d’Prozedure mussen 
diskutéieren!

 Une voix.- Jo.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech mengen, 

all Dënschdeg Mëtteg, wann d’Chamber 
ugeet, da mécht de President d’Propositioun 
vun der Presidentekonferenz iwwert den Ordre 
du jour an e freet d’Chamber: „Ass se mat 
deem Ordre du jour d’accord?“ Also ass et 
d’Chamber, déi a leschter Instanz iwwert den 
Ordre du jour decidéiert.
An an der Vergaangenheet hate mer et schonn, 
ech weess net, ech wëll keng Zuel nennen, mä 
immens dacks, datt hei Changementer vum 
Ordre du jour verlaangt gi sinn. A wann en 
 Deputéierte gären ee Punkt erof hätt oder 
 gären e Punkt drop hätt, da freet en dat! An 
dann ass et un der Chamber ze decidéieren, ob 
se dat mécht. Dat ass déi gängeg Prozedur, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... ur-
sprénglechen Ordre du jour wëllt halen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... ob se den 
Ordre du jour wëllt halen, wéi en an der 
Presidentekonferenz proposéiert ginn ass, oder 
ob se dee wëllt ofänneren.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- An 
dann ass et un der Zäit, dass d’Conférence des 
Présidents zesummekënnt ...

 Plusieurs voix.- Neen! Neen!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- 

... duerno.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat kann och 

gemaach ginn, ...
(Brouhaha général)
... mä wann elo e Vott gefrot gëtt, muss de 
Vott geholl ginn.

 Plusieurs voix.- Au vote !
 Une voix.- D’Conférence des Présidents 

kann all Moment zesummekommen.
 M. Fernand Etgen, Président.- Ee Mo-

ment, wannechgelift.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech froe 

mech ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech wollt 

hei just conciliéieren. Dat heescht, datt weder 
eng Heure d’actualité ugefrot war ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat huet och 
kee gesot!

 M. Fernand Etgen, Président.- Et war we-
der eng Enquêtëkommissioun gefrot ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen. Et ass en 
zousätzleche Punkt um Ordre du jour.
(Bouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir hate 
weder an der Conférence des Présidents ... Du 
wollt ech am Fong geholl higoen, datt ... Also, 
ech si gäre bereet, datt mer direkt sollen of-
stëmmen ...

 Plusieurs voix.- Jo!
 M. Fernand Etgen, Président.- ... iwwert 

déi Modifikatioun vum Ordre du jour.
 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- An dat 

wäerte mer elo maachen.
 M. Laurent Mosar (CSV).- D’Modifika-

tioun.
 Mme Martine Hansen (CSV).- D’Modifi-

katioun vum Ordre du jour.
 M. Fernand Etgen, Président.- Genau, fir 

eng Modifikatioun vum Ordre du jour.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech ver-

stinn net, firwat Dir Är Presidentin net char-
géiert hutt, an der Conférence des Présidents 
dat do ze froen. Ech verstinn dat net!
(Brouhaha)
Ech verstinn dat net! Et gëtt hei Regelen am 
Parlament. Et kann een natierlech maachen, 
wéi wann et ...

 Mme Viviane Reding (CSV).- Du muss 
dach awer de Règlement kennen? De fréiere 
President muss de Règlement kennen.
Vote sur l’ordre du jour

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir kéimen 
dann zum Vott. Wie mat dem Ordre du jour, 
esou wéi e vun der Presidentekonferenz propo-
séiert ginn ass, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Wien 
ass mam Ordre du jour d’accord?
(Brouhaha)

 Une voix.- Musse mir mat Neen stëm-
men ?

 M. Fernand Etgen, Président.- ... dee 
stëmmt mat Jo.
(Brouhaha général)

 Une voix.- Wien d’accord ass?
 M. Laurent Mosar (CSV).- Sot et nach 

eng Kéier, Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- Wie mam 

Ordre du jour, esou wéi e vun der Presidente-
konferenz proposéiert ginn ass an uganks liicht 
modifiéiert ginn ass doduerch, datt mer dee 
leschte Punkt vum Ordre du jour vun haut op 
muer de Moien deen éischte Punkt maachen, 
d’accord ass, dee stëmmt mat Jo.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wann déi 
Ëmännerung geet, da geet jo och déi hei!

 Plusieurs voix.- Neen!
 M. Fernand Etgen, Président.- A wie gä-

ren d’Modifikatioun ...
 Plusieurs voix.- Neen!
 M. Sven Clement (Piraten).- Alles oder 

näischt!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir stëm-

men of, fir dat hei op den Ordre du jour ze set-
zen.
(Brouhaha)

 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo. Dat huet 
Prioritéit. Dat huet Prioritéit! De Changement 
vum Ordre du jour.

 M. Gilles Roth (CSV).- Den Här Gibéryen 
huet et elo grad erkläert.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Fir et ganz 
einfach ze maachen, datt och jiddwereen et 
versteet, stëmme mer of: Wie mam Ordre du 
jour, wéi e vun der Presidentekonferenz ...

 Mme Viviane Reding (CSV).- Neen!
 M. Fernand Etgen, Président.- ... propo-

séiert ginn ass, d’accord ass, stëmmt mat Jo ...
 Plusieurs voix.- Neen!
 D’autres voix.- Dach!
 M. Fernand Etgen, Président.- ... an déi 

aner mat Neen.
 Une voix.- Ma da loosst de President dach 

schwätzen!
 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo, en huet 

geschwat.
 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott 

fänkt un.
 Mme Viviane Reding (CSV).- Neen!

(Brouhaha général)
 M. Fernand Etgen, Président.- Fir d’Éischt 

déi perséinlech Stëmmen.
 Mme Viviane Reding (CSV).- Neen, 

neen, neen! Ma dat däerfs de net zouloossen! 
Mir musse fir d’Éischt de Changement froen.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Mä duerno 
brauchs de net méi iwwert de Changement ze 
stëmmen!

 Mme Viviane Reding (CSV).- Jo, mä dat 
huet jo kee Wäert méi!

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann de 
Vote par procuration.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Neen!
 Mme Diane Adehm (CSV).- Neen, mir 

stëmmen net iwwert de Changement!
 Mme Viviane Reding (CSV).- Mir hunn 

elo ...
(Brouhaha général)
Neen, du muss fir d’Éischt iwwert de Chan-
gement stëmmen, éiers de iwwert deen anere 
stëmms.

 M. Fernand Etgen, Président.- Et sinn 
nach verschidden Apparater, déi net ginn.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Dat dote 
war eng schlecht Iddi.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Neen, 
du kanns dach hei net à main levée maachen!
(Brouhaha général)

 M. Georges Engel (LSAP).- An dann? Elo 
musse mer nach eng Modifikatioun maachen?

 Une voix.- Et ass keng Procuratioun.
(Brouhaha)

 M. Eugène Berger (DP).- On reprend.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Nach 

eng Kéier. Den Apparat ass net gaangen.
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Appa-

rat weist och näischt un, ob se schonn alleguer 
gestëmmt hunn oder net.

 Une voix.- Deen huet och d’Flemm mat 
deenen ... 

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Wat 
hutt Der gesot? Sot dat e bësse méi haart, 
wannechgelift!

 M. Eugène Berger (DP).- Här President?
(Brouhaha général)
(Interruption par M. Michel Wolter)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ah, Dir 
sidd och hei?! Haalt dach op!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hunn 
elo ee Resultat hei, datt u sech den Ordre du 
jour ugeholl ass mat 30 Jo-Stëmmen an 29 
Nee-Stëmmen.

 Une voix.- 31!
 M. Fernand Etgen, Président.- An do ass 

awer dem Här Hahn säi Vott. Deen huet am 
Fong ëmmer ugewisen, wéi wann ...

 Mme Viviane Reding (CSV).- Dat 
heescht ...

 M. Georges Engel (LSAP).- 31 zu 29, voilà!
 M. Fernand Etgen, Président.- Dat 

heescht, den Ordre du jour, esou wéi e vun der 
Presidentekonferenz proposéiert ginn ass, ...
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 Mme Viviane Reding (CSV).- Neen!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dat heescht, deen 

zousätzleche Punkt ass net drop. Dat heescht, 
d’Chamber géif refuséieren, dee Punkt dropze-
huelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- ... ass mat 
31 Jo-Stëmmen an 29 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel (par M. André 
Bauler), MM. Eugène Berger, Frank Colabianchi, 
Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand Etgen, Gusty 
Graas (par M. Gilles Baum), Max Hahn, Mmes 
Carole Hartmann et Lydie Polfer (par Mme Carole 
Hartmann) ;
MM. Marc Angel, Dan Biancalana, Alex Bodry 
(par M. Georges Engel), Mme Tess Burton, MM. 
Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel , Franz Fayot, Claude Haagen et Mme Lydia 
Mutsch (par M. Yves Cruchten) ;
MM. Carlo Back, François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, MM. Marc Hansen, 
Henri Kox, Mme Josée Lorsché, MM. Charles 
Margue et Roberto Traversini.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par Mme Diane Adehm), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Han-
sen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Marco Schank (par Mme Octavie Modert), 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Paul Galles), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Just fir ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Berger, wannechgelift.
 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-

sident. En plus vun deem, datt mer also den 
Ordre du jour vun der Presidentekonferenz 
ugeholl hunn elo, wat eigentlech jo nëmmen 
eng normal Confirmatioun ass, hate mir gefrot, 
fir dee leschte Punkt vun haut de Mëtten op 
muer als éischte Punkt ze setzen, wou am Vir-
feld souwuel d’CSV wéi aner Fraktioune gesot 
hunn, si hätte kee Problem dermat.
Duerfir proposéiere mer dann elo offiziell nach 
eng Kéier hei virum Mikro, datt mer kënnen 
dee leschte Punkt vun haut op muer deen 
éischte Punkt setzen. Da froe mer och e Vott 
doriwwer.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm 
Hansen, wannechgelift.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, dat 
do ass näischt aneschters wéi eise Punkt, dee 
mer elo wëllen zousätzlech op den Ordre du 
jour setzen.
(Protestations)
Den Här Berger proposéiert elo eng Ëmänne-
rung vum Ordre du jour, a mir hunn och eng 
proposéiert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo.
(Brouhaha)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, da 
proposéieren ech, datt deen dote separat ofge-
stëmmt gëtt ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- An eisen!
 Mme Martine Hansen (CSV).- ... an datt 

eisen och nach eng Kéier separat ...
 M. Laurent Mosar (CSV).- Okay.
 Plusieurs voix.- Très bien !
 Mme Martine Hansen (CSV).- ... ofge-

stëmmt gëtt. Da si mer fäerdeg.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Da stëmme 

mer och iwwert déi Modifikatioun of. Wien 
averstanen ass, datt mer de Punkt 3 vum Ordre 
du jour op muer de Moien als deen éischte 
Punkt setzen, stëmmt mat Jo.
(Exclamations)

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 
just gäre kloerstellen, datt mer déi zwou Saa-
chen elo ofstëmmen!

 Plusieurs voix.- Jo!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat 
heescht eise Punkt op den Ordre du jour ...
(Brouhaha général)

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, separat.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Separat.
 M. Fernand Etgen, Président.- Neen!
 Plusieurs voix.- Separat!
 M. Fernand Etgen, Président.- Dat anert 

hu mer ofgestëmmt an dat ass decidéiert.
(Exclamations)
Genau!

 Plusieurs voix.- Neen!
 M. Fernand Etgen, Président.- Dat, wat 

d’Inhalter ubelaangt, datt mer eis eens sinn, 
wéi eng Sujeten dës Woch um Ordre du jour 
sinn. An dat anert ass just eng zäitlech Verschi-
bung vun engem vun de Punkten op dem 
Ordre du jour op mar.

 Une voix.- Neen!
 M. Gilles Roth (CSV).- E Vott iwwer eise 

Punkt ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Wie mam 

Här Berger senger Propositioun ...
 Plusieurs voix.- Neen!
 Une voix.- Dach!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Neen!
 M. Fernand Etgen, Président.- ... aversta-

nen ass, stëmmt mat Jo.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 

just soen, datt mir eis net bei deem dote Vott 
äusseren, bis datt mer sécher sinn, datt eise 
Punkt och ofgestëmmt gëtt, fir dat op den 
Ordre du jour ze setzen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ma dat hu 
mer jo ofgestëmmt, Madamm Hansen!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Neen, dat 
hu mer net ofgestëmmt!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat hu mer 
nach net ofgestëmmt!
(Brouhaha général)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat do hu 
mer jo och nach net ... Dann ass dat do och 
ofgestëmmt!
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott 
huet ugefaangen.

 Une voix.- Neen, da kommt, mir stëmmen net!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Kommt, 

mir drécken net!
 Plusieurs voix.- Kommt, mir ginn eraus!
 M. Fernand Etgen, Président.- Fir d’Éischt 

déi perséinlech Stëmmen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Gitt all eraus!

(L’opposition quitte la salle.)
 M. Michel Wolter (CSV).- Da maacht Der 

Är Chamber eleng!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Hei gëtt de 

Geck gemaach! Hei gëtt de Geck gemaach!
(Brouhaha général)

 Une voix.- Eieiei!
 Une autre voix.- Schéi Vakanz!
 Une troisième voix.- D’CSV ...
 M. Claude Haagen (LSAP).- De Vote par 

procuration, geet deen och fir aner Parteien?
(Hilarité et interruptions)

 Une voix.- Mir hu kee Quorum méi. Mir 
sinn net zu genuch!

 Une autre voix.- Da maache mer dee 
leschte Punkt ebe wéi et geet, par procuration.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Wie 
feelt bei Iech?
(Interruption)

 Une voix.- Nëmmen een.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, mir 

sinn net komplett.
 Une voix.- Et geet net duer!

(Brouhaha)
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech stelle 

fest, datt de Quorum net erfëllt ass. An duerfir 
géif ech dann d’Sitzung fir de Moment emol 
ënnerbriechen.
(La séance publique est suspendue à 14.27 
heures.)

***
(La séance publique est reprise à 14.31 
heures.)

Kolleeginnen a Kolleegen, mir géifen elo op-
grond vum Artikel 33 verfueren, deen am Fong 
geholl beseet, datt de President awer d’Diskus-
sioune vun de Punkten, déi um Ordre du jour 
sinn, ufänke kann, ouni datt de Quorum, wat 
d’Präsenz ubelaangt, erreecht ass, just datt mer 
dann net kënnen zu engem Vott kommen, wa 
sech op menger rietser Säit vum Sall bis dohin-
ner näischt geännert huet.

5. 7448 - Débat d’orientation relatif 
à l’avant-projet de Plan national 
pour un développement durable
An domadder dierfe mer dann ufänke mam 
éischte Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat ass 
eng Orientéierungsdebatt iwwert den Avant-
projet vun engem nationale Plang fir déi nohal-
teg Entwécklung.
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et 
hu sech ageschriwwen: den Här Claude 
Wiseler , den Här Max Hahn, den Här Franz 
Fayot, d’Madamm Stéphanie Empain, den Här 
Gast Gibéryen, den Här Paul Galles, den Här 
Marc Goergen an den Här Serge Wilmes. Als 
Éischt héiere mer zu dëser Orientéierungsde-
batt den Här François Benoy an dann duerno 
den Här Marc Angel, déi zwee Rapporteuren 
iwwert dës Orientéierungsdebatt.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Deen 

éischte vun deenen zwee Rapporteuren, den 
Här François Benoy, huet dann d’Wuert. Här 
Benoy, wannechgelift.
Présentation de l’avis commun de la Com-
mission de l’Environnement, du Climat, de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire 
et de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Im-
migration et de l’Asile

 M. François Benoy (déi gréng).- Här 
President , Dir Dammen an Hären ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Op der 
lénker Säit.
(Hilarité)

 M. François Benoy (déi gréng).- ... zu 
menger lénker Säit, mir schwätzen haut iwwer 
e ganz wichtege Sujet, deen ëm näischt man-
ner geet wéi ëm ons Zukunft, d’Zukunft vun 
onsem Planéit, d’Zukunft vun der Mënschheet 
an och d’Solidaritéit mat deenen Äermsten an 
deene Leit, deenen et am mannste gutt geet 
op onser Welt.
Den 29. Juli ass deen Dag, wou d’Mënschheet 
all hir Ressourcen, déi hir fir ee Joer zur Verfü-
gung stinn, opgebraucht huet. De Rescht vum 
Joer, also bal d’Halschent vum Joer, liewe mir 
op d’Käschte vun der Natur, vun onser Lie-
wens grondlag an op d’Käschte vun den 
nächste Generatiounen.
Zu Lëtzebuerg ass d’Situatioun souguer nach 
méi schlëmm! Den Overshoot Day fir dëst Joer 
ass scho laang eriwwer. Dee war den 19. Fe-
bruar, also de 50. Dag vum Joer. Mir liewen zu 
Lëtzebuerg also iwwerduerchschnëttlech vill 
iwwer ons Verhältnisser. Mir liewen op Pomp 
vun den nächste Generatiounen an op 
d’Käschte vun den aarme Länner. An dat kënne 
mir net weider akzeptéieren!
Scholde kann een normalerweis zréckbezuelen. 
Déi heite Scholden awer kënne mer net zréck-
ginn. Dofir musse mir alleguerten entschlossen 
dru schaffen, dass mir d’Kéier kréien a Richtung 
vun engem méi nohaltege Modell, am Interêt 
vun ons all, mä virun allem am Interêt vun onse 
Kanner. An den nationalen Nohaltegkeets-
plang, iwwert dee mer haut schwätzen, ass e 
wich tegt Instrument, fir doranner weiderze-
kommen.
Nohaltegkeet heescht, d’Ëmwelt an déi natier-
lech Ressourcen erhalen, mä och no der ekono-
mescher Entwécklung kucken an d’sozial Ge-
rechtegkeet assuréiere vun de Leit, déi zu Lët-
zebuerg liewen a schaffen, awer och iwwert 
d’Grenzen eraus, also Solidaritéit mat deenen 
Äermsten an och, dass mer net op d’Käschte 
vun deene liewen, grad ewéi vun den nächste 
Generatiounen.
Lëtzebuerg ass e klengt Land a mir si mat villen 
Erausfuerderunge konfrontéiert. Duerch de 
Wues stum vun der Populatioun an den Aar-
bechts plazen hu mer vill Drock op d’Ëmwelt a 
si konfrontéiert mat dem Verloscht vun der Bio-
diversitéit. Dofir ass et immens wichteg, dass all 
d’Politicken openeen ofgestëmmt sinn, ko-
härent sinn, fir dass mer d’Ziler vun der nohal-
teger Entwécklung erfëllen.
Nohaltegkeet heescht also och sozial Gerech-
tegkeet. An och do musse mer zu Lëtzebuerg 
dru schaffen. Mat engem Gini-Koeffizient vun 
0,28 ass de Räichtum och zu Lëtzebuerg net 
gerecht verdeelt. Also och déi Froe spillen hei 
haut mat. Mä mir solle keng Angscht hunn, mir 
sollen d’Aen net zoumaachen, mä d’Transi-

tioun op méi nohalteg Modeller ass d’Chance 
fir d’Zukunft an dofir musse mir deen néidege 
Courage opbréngen.
Här President, Dir Dammen an Hären, haut hu 
mer an der Chamber en Débat d’orientation 
iwwert den Avant-projet vum Plan national du 
développement durable, den nationalen 
Nohal tegkeetsplang. D’Nohaltegkeetskommis-
sioun an d’aussepolitesch Kommissioun kruten 
den Optrag, fir den Avis vun der Chamber do-
zou ze maachen. Ech kommen drop zréck, wéi 
mer virgaange sinn. Zesumme mat mengem 
ganz gudde Kolleeg, dem Marc Angel, Pre-
sident vun der aussepolitescher Kommissioun, 
wäerte mir Iech deen Avis elo an der nächster 
hallwer Stonn presentéieren.
D’Gesetz setzt de Kader fir eng nohalteg Ent-
wécklung zu Lëtzebuerg a gesäit vir, dass d’Re-
gierung en Avant-projet vun deem Nohalteg-
keetsplang opstellt an dass d’Chamber an den 
Nohaltegkeetsrot deen aviséieren, éier en da 
vun der Regierung finaliséiert gëtt. An dat ass 
elo den drëtten Nohaltegkeetsplang, vun deem 
mer haut schwätzen.
A logescherweis ass deen ëmmer och staark 
gekoppelt un déi international Entwécklungen 
am Beräich Nohaltegkeet, déi vun de Vereen-
ten Natiounen diskutéiert an ausgeschafft ginn. 
Dat sinn déi 17 Nohaltegkeetsziler, déi am 
 September 2015 zu New York vun de Ver-
eenten Natiounen ugeholl goufen an der 
Agenda 2030. De Marc Angel kënnt duerno 
am Detail dorop zréck.
Zu Lëtzebuerg hate mer den éischten Nohal-
tegkeetsplang am Joer 1999, wou et ëm d’Ëm-
setzung vun der Deklaratioun vu Rio aus dem 
Joer 1992 goung. Deen éischte Plang hat awer 
keng legal Basis. Et war just eng Ligne direc-
trice, fir an dem Beräich Nohaltegkeet wei-
derzekommen.
Du krute mer e Gesetz, an zwar dat vum 25. 
Juni 2004 iwwert d’Koordinatioun vun der na-
tionaler Nohaltegkeetspolitik. An domadder 
gouf e Kader geschaaft fir en Nohaltegkeetsrot, 
deen Avise gëtt a puncto nohaltegkeets-
politesch Mesuren, an och eng Commission 
 interdépartementale fir den Développement 
durable.
An deem Gesetz sinn och weider Instrumenter 
virgesinn, notamment eben de Plan national 
pour le développement durable, wou präzis 
Aktiounsfelder drastinn, mat Ziler an och Ak-
tiounen, déi mer eis ginn. An et ass am Fong e 
politescht Instrument, fir d’Regierung a puncto 
Nohaltegkeet ze guidéieren.
A gradesou ass an deem Gesetz och virgesinn, 
dass mer ëmmer erëm e Rapport iwwert d’Ëm-
setzung vun der Nohaltegkeet maachen, fir 
wëssenschaftlech an objektiv ze beschreiwen, 
wéi mer weiderkommen, an dat mat Indicateu-
ren eben ze monitoren.
Haut schwätze mer also iwwert den drëtten 
Nohaltegkeetsplang, en Instrument, fir déi na-
tional Politik a Kohärenz ze setze mat der 
Agenda 2030 vun de Vereenten Natiounen an 
hire 17 Sustainable Development Goals. An 
dësen  drëtten Nohaltegkeetsplang huet zéng 
prioritär Aktiounsfelder fir Lëtzebuerg, déi fest-
gehale goufen an déi an enger participativer 
Approche erstallt goufen; also interministeriell, 
awer och zesumme mat der Zivillgesellschaft.
An déi participativ Approche gouf och eescht 
geholl, well am Ufank hat d’Regierung just 
wëlles, sechs Aktiounsfelder zréckzebehalen. An 
dat gouf duerno ausgeweit op zéng Aktiouns-
felder. Een zousätzlecht Aktiounsfeld ass vun 
der Commission interdépartementale komm an 
dräi vun der Zivillgesellschaft. An déi Aktiouns-
felder, déi gi vu sozialer Inklusioun iwwer Ge-
sondheet, nohalteg Produktioun, eng zukunfts-
fäeg Ekonomie, nohalteg Mobilitéit, Klima-
schutz bis Kohärenz vun de Politicken an no-
halteg Finanzen.
An an deene Felder gi längerfristeg Ziler festge-
luecht an Erausfuerderungen, déi mer mam 
Horizont 2030 wëllen erreechen, grad ewéi 
d’Mesuren an d’Initiativen, fir dat ze maachen. 
A gemonitored gëtt dat Ganzt vun 118 Indica-
teuren, déi eis derbäi hëllefen, fir ze kucken, 
wéi mer weiderkommen.
Mir sinn haut hei, wéi gesot, zesummen, fir 
iwwert den Avis vun der Chamber do ze 
schwätzen. D’Regierung huet de 25. Juli zejoert 
den Nohaltegkeetsplang, deen drëtten, ugeholl 
am Regierungsrot an deen Dag drop der 
Chamber deen och weiderginn. An och den 
Nohaltegkeetsrot huet en Avis dozou ofginn.
An hei am Haus goufen d’Ëmwelt- an d’ausse-
politesch Kommissioun chargéiert, deen Avis ze 
maachen, woumat mir am Mäerz ugefaangen 
hunn. Duerch d’Wahlen, déi mer am Hierscht 
haten, an dat, wat duerno nach alles komm 
ass, krute mer e bësse Retard. Mä, wéi gesot, 
am Mäerz hu mer domat ugefaangen. An haut 
si mer ganz frou, dass mer eisen Avis mat enger 
Orientéierungsdebatt kënnen ofschléissen.
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A genausou wéi déi ganz Regierung sech de 
Prinzipie vun der Nohaltegkeet verschriwwen 
huet, esou ware mir och der Meenung, dass 
net nëmmen zwou Kommissioune sech dësem 
wichtege Sujet sollten unhuelen, mä dass mer 
déi Diskussioune sollte méi breet opmaachen. 
Dofir hu mer d’Aktiounsfelder opgedeelt op 
néng Kommissiounen, déi matgeschafft hunn 
un dësem Avis. Am Ganze waren insgesamt 15 
Sitzunge vu Kommissiounen néideg, fir deen 
Avis auszeschaffen, an ech wëll all deene Be-
deelegten dofir Merci soen.
Här President a léif Kolleegen, ier ech elo e 
bësse méi an den Detail vum Avis ginn, respek-
tiv de Marc Angel, wëll ech Iech hei eng Mo-
tioun deposéieren. Wannechgelift!
Motion 1
La Chambre des Députés,
vu
- l’importance du développement durable comme 
concept directeur de toute mesure et de toute 
 politique orientant le développement futur du 
Luxembourg ;
- le Programme de développement durable à l’ho-
rizon 2030 et ses 17 objectifs du développement 
durable ;
- la loi du 25 juin 2004 relative à la coordination 
de la politique nationale de développement du-
rable, et plus particulièrement son article 11 ;
fait sien
- l’avis de la Commission de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie et de l’Aménagement du ter-
ritoire et de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigra-
tion et de l’Asile relatif à l’avant-projet du 3e Plan 
national pour un développement durable ;
et invite le Gouvernement
- à prendre en compte l’avis de la Commission de 
l’Environnement, du Climat, de l’Énergie et de 
l’Aménagement du territoire et de la Commission 
des Affaires étrangères et européennes, de la Co-
opération, de l’Immigration et de l’Asile relatif à 
l’avant-projet du 3e Plan national pour un déve-
loppement durable lors de la finalisation de ce 
dernier.
(s.) François Benoy, Marc Angel, Yves Cruchten, 
Stéphanie Empain, Max Hahn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. François Benoy (déi gréng).- Do steet 

d’Wichtegkeet vun der Nohaltegkeet als Leit-
bild vun alle Mesurë vun der Politik dran, grad 
ewéi vun der Agenda 2030 an de 17 Nohal-
tegkeetsziler. A mir fuerderen d’Regierung op, 
dass se onsem Avis Rechnung dréit an dat an 
den Nohaltegkeetsplang integréiert, fir en 
dann ze finaliséieren, fir dass mer séier mat 
schaffe weiderkommen.
E puer grondsätzlech Remarken: Zanter dass 
den Avant-projet vum Nohaltegkeetsplang 
vum Regierungsrot ugeholl ginn ass, hu sech e 
puer Saache gedoen. Ënner anerem krute mer 
en neie Rapport vum Weltbiodiversitéitsrot vir-
geluecht, deen dokumentéiert, dass d’Aus-
stier we vun enger Millioun Planzen- an 
Déieren aarten e grousse Risiko ass. Et gouf och 
e Spezialrapport vum Weltklimarot, dee vun 
enger nach méi séierer Äerderwäermung a méi 
schwéiere Suitte schwätzt, wéi bis elo ugeholl 
ginn ass. A mir haten eng ganz Rei Demonstra-
tiounen an e Mouvement dobaussen, d’Fridays 
for Future, zu Lëtzebuerg an an der ganzer 
Welt, an alleguerten deene Saache musse mer 
hei Rechnung droen. 
Et ass also vill passéiert an de leschte Méint, 
grad wéi mer och eng nei Regierung krute mat 
enger ganzer Rei wichtegen Ziler a Mesuren, 
déi sech och an deem Nohaltegkeetsplang hei 
sollten erëmfannen. An dat seet och einfach, 
dass mer permanent musse reajustéieren an 
den aktuelle wëssenschaftlechen Erkenntnisser 
musse Rechnung droen.
Wichteg ass, dass mer eis déi néideg Moyene 
ginn, fir eben déi Ziler hei kënnen ze erreechen 
an déi Nohaltegkeetsprojeten zu Lëtzebuerg 
och ëmzesetzen.
A grad déi Indicateuren, vun deenen ech scho 
geschwat hunn, si vu gréisster Wichtegkeet. Fir 
Lëtzebuerg goufe vun deene villen Ziler, déi 
festgehale gi sinn an der Agenda 2030, 124 
Ciblë festgehalen, déi ebe mat deenen 118 In-
dicateure solle permanent kënnen analyséiert 
ginn.
An et ass gutt, an dat soll och weider esou 
goen, dass een un deem Plang vun der nohal-
teger Entwécklung net an engem „stillen Käm-
merlein“ schafft, mä dass dat mat allen Akteu-
ren zesummen ausgeschafft gëtt. Ech denken 
do un déi verschidde Ministèren, awer och  
un den Nohaltegkeetsrot, d’Zivillgesellschaft, 
d’Chamber, well nëmmen, wann ee vill Leit 
abënnt an esou e Prozess, da kann een och déi 
néideg Akzeptanz do derfir kréien an eng kom-
plett Analys vun der Situatioun an den Eraus-

fuerderunge maache respektiv déi richteg Léi-
sungsusätz dofir fannen.
Och an Zukunft soll een déi Participatioun 
héich halen an de Stat, d’Gemengen, d’Cham-
ber, d’Entreprisen, d’Ekonomie, d’Zivillgesell-
schaft an esou vill wéi méiglech Leit doranner 
matabannen. Dofir ass et wichteg, dass d’Platt-
form vun der Agenda 2030, wéi se am Nohal-
tegkeetsplang steet, awer och am Koalitiouns-
accord, geschafe gëtt a weiderschafft, wou all 
d’Akteure kënnen zesummen dorunner schaf-
fen. Mä wichteg ass och: Si brauchen déi néi-
deg Moyenen do derfir.
An da wëll ech nach eng Kéier präziséieren, 
dass dat, wa mer zu esou engem Sujet wéi 
deem heite schwätzen, net d’Aarbecht ass vun 
engem oder zwee Ministèren, mä dass et 
d’Aufgab ass vun der ganzer Regierung. Well 
d’Nohaltegkeet ass eng transversal Fro, wou 
alle guerten déi verschidde Politikfelder betraff 
sinn a wou mer konsequent a kohärent mussen 
zesummen dru schaffen.
Dofir ass et wichteg, dass mer en Instrument 
wéi den Nohaltegkeets-Check kréien, also en 
Evaluatiounsoutil, fir all Legislatioun oder Deci-
sioun op hir Nohaltegkeet hin ze checken, esou 
wéi mer et och scho vun der Fiche financière 
kennen, déi hanner all Gesetzespropos hänkt. 
An am Avis hu mir dee gefrot, do weise mer 
och op dëse wichtegen Tool hin, dee mer séier 
brauchen.
Och de Rôle vum Stat ass natierlech wichteg. 
De Stat huet eng grouss Responsabilitéit a 
muss mam gudde Beispill virgoen. Dofir ass et 
wichteg, dass mer u Cahier-de-chargë schaffen, 
déi der Ëmwelt, dem Klima, de soziale Froen, 
dem gerechten Handel an esou weider och 
Rechnung droen.
(Brouhaha) 
Jo, dat wär fein, wa mer d’Dier kéinten zou-
maachen.
Dann hu mer an onsem Avis och festgehalen, 
dass natierlech d’Bildung fir d’nohalteg Ent-
wécklung eng Wichtegkeet huet, dass mer also 
an der formaler an an der nonformaler Bildung 
dru schaffen, fir dee ganze Volet vun der No-
haltegkeet do mat dranzekréien. Ech wëll awer 
soen, dass ech mengen, dass et net just ëm déi 
Jonk geet. Ganz oft hunn ech d’Gefill, dass déi 
Jonk scho ganz gutt do dru sinn. Mä et geet 
eigentlech ëm déi ganz Populatioun. A fir do-
ranner weiderzekommen, ass a soll och an Zu-
kunft d’Transitiounsbewegung e gudde Partner 
sinn.
A wa mer iwwer Erzéiung schwätzen, da läit et 
do no, dass mer generell iwwer Kommunika-
tioun schwätzen. Ech fannen et wichteg, dass 
mer d’Kommunikatioun ronderëm déi Nohal-
tegkeetsziler verstäerken, dass mer ëmmer 
erëm de Lien vun deene verschiddene Politi-
cken, déi mer maachen, mat den Nohalteg-
keetsziler maachen. Dofir hunn ech och haut 
dee Pin hei un, deen ech och enger Rei Kol-
leege ginn hunn, fir eben drop opmierksam ze 
maachen, dass et wichteg ass, dass mer an 
onser Politik ëmmer erëm genau kucken: Wou 
sti mer elo do mat den SDGen? Wou respek-
téiere mer se? Wou musse mer vläicht nach 
nobesseren? An esou weider.
Also fir Iech e Beispill ze ginn: A menger Ried 
d’lescht Woch iwwert d’Landwirtschaft hunn 
ech drop higewisen, dass mer ebe grad, wa 
mer d’Biolandwirtschaft méi ënnerstëtzen, do 
bei ronn der Halschent vun den Nohaltegkeets-
ziler Verbesserunge kënne maachen.
Ech wëll dann op e puer Aktiounsfelder kom-
men. De Marc Angel wäert anerer ervirhiewen, 
an aner Kolleegen an der Debatt wäerten erëm 
op anerer ze schwätze kommen; just e puer 
eben erausgepickt:
Sozial Inklusioun an Erzéiung fir jiddwereen. An 
dem Avis vun ons steet dran, dass mer mussen 
a Richtung hin zu engem inklusive Bildungssys-
tem schaffen, wou déi sozioekonomesch Ori-
ginne vun de Schülerinnen a Schüler keen Im-
pakt däerfen op hire Schoulparcours hunn, an 
dass et immens wichteg ass, dass mer géint 
d’sozial Exklusioun an Ongläichheet virginn. A 
grad de Bildungssystem ass do ausschlagge-
bend.
Mir mussen och kucken, dass mer un de Kondi-
tioune vun enger gesonder Populatioun schaf-
fen. Am Avis gouf do ënner anerem ervirge-
strach, dass mer d’Thematik vun der Ëmwelt-
medezinn musse verstäerkt opgräifen, notam-
ment an der Formatioun, awer och mat enger 
nationaler Strategie.
An d’Promotioun vun enger méi nohalteger 
Consommatioun a Produktioun - d’Stéchwuert 
Landwirtschaft ass scho gefall -, awer och d’Re-
duktioun vu Planzeschutzmëttele si wichteg.
An een Thema, dee mer och an der Chamber 
an de leschte Méint thematiséiert hunn, ass 
den Offall, deen, menge mer, an dem Nohal-
tegkeetsplang nach méi breet sollt themati-

séiert ginn. Mir hunn hei diskutéiert iwwer null 
Offall, dat ass am Moment eng Strategie, déi 
geplangt ass. A mir hunn hei an der Chamber 
eng ganz breet Motioun ausgeschafft a ge-
stëmmt, wou et wichteg ass, dass déi Elemen-
ter, déi mer do proposéiert hunn, an dee Plang 
matafléissen.
An d’Ekonomie soll méi inklusiv an zukunfts-
fäeg ginn. Stéchwierder wären do d’Circular 
Economy, awer och eng Économie de partage, 
oder och, dass mer eis ëmmer erëm un der 
 Rifkin-Etüd influenzéieren, wou ganz vill wich-
teg Pisten drastinn.
Dann: Wéi gi mer mat onsem Land ëm? Mir hu 
begrenzt Ressourcen zu Lëtzebuerg, engem 
klenge Land, wat mat vill Wuesstum konfron-
téiert ass, vu Populatioun an och vun Aar-
bechts plazen. Do ass et wichteg, dass mer de 
Fokus leeën op eng gutt an eng intelligent 
Landesplanung. An do hu mer am Avis ge-
schriwwen, dass et wichteg ass, dass mer eis 
wierklech op dräi urban Zentren, dräi Agglo-
meratiounen, konzentréieren, fir dass mer 
ophale mat der Zersidelung, wéi se leider an 
der Nokrichszäit zu Lëtzebuerg vill passéiert 
ass.

 Une voix.- Très bien !
 M. François Benoy (déi gréng).- Wichteg 

ass och, eng nohalteg Mobilitéit ze assuréieren. 
D’Kommissioun erkennt, dass den Transport-
beräich zwee Drëttel vun den Emissiounen aus-
mécht an doduerch och an deem Beräich méi 
Efforten néideg sinn. D’Kommissioun tou-
chéiert déi ganz Bandbreet vun dem Transport, 
notamment och, wat d’Fiskalpolitik ugeet, bis 
iwwert den Ausbau vun den Infrastrukturen an 
d’Fërderung vu Mobilitéitspläng an den Entre-
prisen. An et geet hei och ëm de Prinzip vum 
Pollueur-payeur am Secteur vun der Aviation 
civile an dem Transport maritime, op dee mer 
am Avis higewisen hunn.

 Une voix.- Très bien !
 M. François Benoy (déi gréng).- Wat 

d’Zerstéierung vun der Ëmwelt ugeet, do hu 
mer och an dem Avis geschriwwen, dass et 
wichteg ass, dass mer de Kampf géint d’Insek-
testierwen nach méi konkret uginn. Mir men-
gen, dass et néideg wär, fir do eng Pierre angu-
laire ze maachen an dem finalen Nohalteg-
keetsplang. Och sollt een Aktioune géint 
d’Liicht verschmotzung an esou weider dran 
ophuelen. A wat de Waasserschutz ugeet, brau-
che mer eng weider Verstäerkung vun der Ze-
summenaarbecht mat der Landwirtschaft. A 
grad d’Reduktioun vu Mikroplastik kéint nach 
méi Plaz an dem Avis fannen.
Nach een Aktiounsfeld, an da kommen ech 
zum Schluss, ass de Klimaschutz. Den Energie- 
a Klimaplang gëtt nei, ambitiéis Ziler fir 2030 
vir a schwätzt do, an dat sollt och an d’länger-
fristeg Visioun matafléissen, vun enger Reduk-
tioun vu 50 % bis 55 % vun den Zäregase par 
rapport zum Niveau vun 2005, vu méi erneier-
baren Energien a méi Energieeffizienz.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech 
kommen zum Schluss an ech géif Iech bieden, 
dann dem Marc Angel d’Wuert ze gi fir de Re-
scht vun der Presentatioun vun der Chamber 
hirem Avis iwwert de Projet vum drëtten No-
haltegkeetsplang vun der Regierung, e Plang, 
deen e wichtegt Instrument ass, fir a Saachen 
Nohaltegkeet weiderzekommen, dat heescht, 
fir dass mer déi ekologesch, déi sozial an déi 
ekonomesch Erausfuerderungen uginn a kohä-
rent zu Lëtzebuerg ëmsetze kënnen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Benoy. An dann huet den Här Marc 
Angel d’Wuert fir deen zweeten Deel.

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo, Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, léif Regierungsvertrieder, wann hautzu-
daags iwwer nohalteg Entwécklung geschwat 
oder geschriwwe gëtt, da gëtt dat ëmmer 
duerch de Prisma vun der Agenda 2030 mat 
hire 17 Objectifs du développement durable 
gemaach. An un dëser globaler Agenda huet 
sech, wéi dat och de François Benoy scho gesot 
huet, den Avant-projet vum drëtte Plan natio-
nal pour un développement durable ganz 
staark orientéiert.
Ech wëll och hei dem François Benoy als Co-
rapporteur villmools Merci soe fir déi gutt Ze-
summenaarbecht, déi mer an deem Dossier hei 
haten, awer och sengem Virgänger, dem Här 
Kox, well déi zwou Kommissiounen hu jo scho 
jorelaang un deem Dossier geschafft.
Dës Agenda 2030 gouf de 25. September 2015 
vun 193 Staten an der Assemblée générale vun 
der UNO fräiwëlleg ugeholl, mat hire 17 Ob-
jectifs du développement durable, 169 Ziler an 
232 Indicateuren. An déi thematesch Breet vun 
dëser Agenda ass effektiv immens beandro-
ckend. Et geet vun der Eradicatioun vun der 

Aarmut iwwer Gesondheet, Educatioun, Inega-
litéiten, Energie, Klimawandel, Fridden, an dat 
sinn nëmmen e puer Sujeten, déi traitéiert 
ginn.
Et ass also noutwendeg, dass mer ons national 
Kadere ginn, fir eis Politik heiheem un d’Nor-
men an d’Viraussetzunge vum internationalen 
Niveau unzepassen, well mer nëmmen esou 
alle guer, an dat heescht an deem heite Fall 193 
Länner an och nach eng ganz Rëtsch aner Ak-
teuren, un engem Strang zéie kënnen, fir d’no-
halteg Entwécklung méiglechst global ugoen 
ze kënnen.
Et ass eng universell Agenda, an där jiddweree 
seng Defie vum Développement durable adres-
séiere muss - an den Här Benoy huet der scho 
vill vu Lëtzebuerg opgezielt -, vun de Pays les 
plus défavorisés iwwert d’Pays en développe-
ment an déi entwéckelt Länner, awer ëmmer 
an deem iwwergeuerdente Kader vun de 17 
No haltegkeetsziler.
Als Corapporteur wëll ech hei kuerz op d’Ge-
schicht vum Développement durable agoen, 
wéi dëst Konzept um internationalen Niveau  
zu enger Norm an engem Eckpfeiler vum 
 internationalen Engagement ginn ass, well 
d’Agenda 2030 reit sech an eng Serie vun Ent-
wécklunge ronderëm d’Denken an d’Aktiounen 
ëm den Développement durable an.
Am Mainstream taucht den Term „Développe-
ment durable“ Enn de 60er Joren op am 
Kontext vun der Erkenntnis, dass d’Ressourcë 
vun eisem Planéit limitéiert sinn. Dës Iddi gouf 
1972 an engem Rapport vum Club de Rome 
konkretiséiert, mam villsoenden Numm „Halte 
à la croissance ?“. Dëse Rapport detailléiert 
d’ökologesch Limitte vum Wuesstum vun der 
Wirtschaft a vun der Populatioun an themati-
séiert och d’landwirtschaftlech Produktioun, 
d’Erschëpfung vun den net erneierbaren Ener-
gien an d’industriell Produktioun an d’Ver-
schmot zung.
1983 huet dunn d’Assemblée générale vun  
de Vereenten Natiounen déi sougenannten 
„Brundt land-Kommissioun“ op d’Bee gesat, 
mam Mandat, fir ënner anerem déi grouss Froe 
ronderëm d’Ëmwelt an d’Entwécklung ze ën-
nersichen a realistesch Léisunge virzeschloen, 
nei Modalitéite fir d’Kooperatioun ze propo-
séieren, déi déi néideg Changementer um Ni-
veau vun de Politicken ervirbrénge kéinten, an 
d’Verständnis an den Engagement vun allen 
Akteuren ze verdéiwen.
De Rapport, deen dës Kommissioun 1987 pu-
blizéiert huet, de Brundtland-Rapport, huet 
staark zu der Diffusioun vum Konzept vum 
 Développement durable op internationalem 
Niveau bäigedroen an ass haut nach op ville 
Punkten aktuell.
Den Haaptconstat vum Rapport ass deen, dass 
déi verschidde Krisen, déi mer erliewen - Ener-
gie, Biodiversitéit, Entwécklung et cetera - a 
Wierklechkeet enk matenee verbonne sinn an 
Ausdrock vun enger eenzeger Kris sinn. An als 
Léisung zu dëser systemescher Kris schléit de 
Rapport den Développement durable vir, also 
d’Capacitéit, fir d’Besoine vun haut ze erfëllen, 
ouni awer d’Méiglechkeete vun den zukünf-
tege Generatiounen, fir datselwecht ze maa-
chen, ze ënnergruewen. Dëst op Basis vun dräi 
Pilieren: näämlech e wirtschaftlechen, en öko-
logeschen an e sozialen.
An dës dräi Dimensioune sinn och haut nach 
Haaptbestanddeel vun der nohalteger Entwéck-
lung. Développement durable ass net nëmmen 
ökologesch. Développement durable ass net 
nëmmen ökonomesch. Et sinn déi dräi Dimen-
siounen - déi ökologesch, déi ökonomesch an 
déi sozial -, déi gläichberechtegt behandelt 
musse ginn!

 Une voix.- Très bien !
 M. Marc Angel (LSAP).- 1992 gouf et 

dunn deen éischte Versuch am Kader vum 
Earth Summit zu Rio de Janeiro ënnert der Lee-
dung vun de Vereenten Natiounen, d’Konzept 
vum Développement durable op interna-
tionalem Niveau ze verankeren an ze konkre-
tiséieren, duerch d’Rio-Deklaratioun an 
d’Agenda 21, déi eng Rei Mesuren a verschid-
denen Domäner virschléit, fir d’Notioun vum 
Développement durable dann um Terrain ëm-
zesetzen.
2002 gouf dunn de Sommet mondial sur le 
 développement durable zu Johannesburg orga-
niséiert, fir den Engagement fir den Développe-
ment durable op héchstem Niveau ze relan-
céieren.
Och vun eminenter Wichtegkeet um Wee zu de 
17 Sustainable Development Goals war d’Aus-
schaf fung vun de sougenannten „Millennium 
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Development Goals“, déi d’Länner dozou en-
gagéiert hunn, d’Entwécklung bis 2015 massiv 
virunzedreiwen a virun allem d’extrem Aarmut 
ze bekämpfen. E wichtegen Detail: Dës Objek-
tiver waren am Endeffekt ausschliisslech op 
d’Entwécklungslänner ausgeriicht.
Wann et also ee groussen Ënnerscheed zwë-
schen den MDGs a den SDGs gëtt, dann ass et 
hir Ambitioun. Et ass eng universell Konzep-
tioun vun der nohalteger Entwécklung, wou et 
net nëmmen drëm geet, d’Entwécklungslänner 
ze entwéckelen, mä all Land am Hibléck op 
den Développement durable an d’Verantwor-
tung ze zéien.
Wéi 2009 d’Zäit no den MDGs fir d’éischte 
Kéier diskutéiert gouf, war nach net rieds vun 
där ambitiéiser Agenda, zu där et dann herno 
awer schlussendlech komm ass. Effektiv, et 
goufe Stëmmen, déi gesot hunn, d’MDGs 
 sollen einfach zéng Joer verlängert ginn. Awer 
no an no goufen d’Proposen an d’Revendica-
tioune méi grouss a méi ambitiéis. An d’Zuel 
vun den Ziler huet zougeholl. An am Endeffekt 
si mer bei deene 17 ODDs ukomm.
Bei den MDGs war jo d’Haaptkritik, dass déi an 
enger Dunkelkammer ausgeschafft gi sinn. An 
dat war awer ganz aneschters bei der 
Ausschaffung vun der Agenda 2030 mat de 17 
Objectifs de développement durable oder 
SDGs. Dat war e Prozess, dee ganz oppe war.
Vun 2012 bis 2013 hunn d’Vereenten Natiou-
nen e globale Participatiounsprozess facilitéiert, 
mat enger Hällewull u Consultatiounen duerch 
d’ganz Welt an iwwer eng sëllechen Themati-
ken an enger weltwäiter Ëmfro iwwer Internet. 
Dëst gouf begleet vun Initiative vun ONGen, 
Experten a ville Länner. An hei huet och d’EU 
eng wichteg Roll gespillt. An Dir kënnt Iech 
erënneren, dass mer oft vu Bréissel Kommuni-
katioune kritt hunn, wéi d’EU sech an dee 
ganze Prozess géif areien. An ech mengen, 
d’EU huet och do eng wichteg Roll gespillt bei 
der Ausschaffung vun där Agenda 2030.
Och den Draftingprozess selwer war ganz deli-
berativ an am Kader vun engem Groupe de tra-
vail hunn d’Länner mam Input an dem Enga-
gement vun den ONGen, UNOs-Agencen an 
och den Entreprisen, déi do agebonne waren, 
déi 17 Objectifs de développement durable 
mat hiren 169 Ziler opgestallt.
No weidere Verhandlunge konnten dunn déi 
193 Länner dës Agenda 2030 de 25. Septem-
ber am Kader vum UN Sustainable Develop-
ment Summit adoptéieren. Dat war also nach 
en Erfolleg vu Multilateralismus.
An onsem Avis fënnt och d’Chamber, dass et 
gutt ass, dass de Prozess fir d’Elaboratioun vun 
onsem PNDD och participativ war. D’ONGen, 
de Conseil supérieur du développement du-
rable an d’Chamber waren involvéiert; och 
wann do nach Sputt fir Verbesserunge bleift. 
Op jidde Fall war ech frou, dass mer als Kom-
missiounen ëmmer an de Ministère invitéiert 
waren, wou mer zesumme mat der Société 
 civile konnten diskutéieren.
E weidere positiven Aspekt: Dësen Exercice vun 
der Elaboratioun vum PNDD ass wäertvoll, 
andeems en d’Agenda 2030 an hir Iddien an 
Ziler méi wäitleefeg ënnert d’politesch an d’ge-
sellschaftlech Akteure bréngt. D’Ambitioun vun 
dëser Agenda ass eng Erausfuerderung fir 
d’Kom munikatioun an de Contenu et cetera. Et 
ass eng Erausfuerderung un d’Regierung. Et ass 
eng Erausfuerderung un d’ONGen. An et ass 
eng Erausfuerderung och fir d’Gemengen, well 
ech mengen, och d’Gemenge sinn e wichtegen 
Akteur an deem ganze Prozess. Dee kann net 
nëmmen top-down goen, dee muss och bot-
tom-up goen. An dofir sinn och hei d’Gemen-
gen opgeruff, déi Agenda ze kennen.
Ech gi scho säit engem Joer mat deem Pins hei 
ronderëm. An oft froe mech d’Leit: „Wat 
heescht dee Pins?“ Et ass jo kloer, dass net 
 all Mënsch e Logo kann erkennen. Da soen 
ech op internationale Konferenzen, wou ech 
Lëtzebuerg da vertrieden: „Ma dat ass 
d’Agenda 2030 mat deene 17 SDGs.“ Do sinn 
ech ëmmer erëm iwwerrascht, dass eng ganz 
Rëtsch Politiker a Politikerinnen déi Agenda net 
kennen.
Et ass eng wichteg Agenda. An dofir, mengen 
ech, ass deen Exercice haut esou wichteg. Déi 
Agenda ass ënnerschriwwe gi vum Premier-
minister zu New York. Do war deen een oder 
deen anere Minister derbäi, mä et ass eng 
Agenda, déi all d’Ministèrë betrëfft, déi all 
d’Gemenge betrëfft, déi all Biergerinnen a 
Bierger betrëfft. An ech mengen, dofir ass deen 
Debat vun haut vun äusserster Wichtegkeet.
Wann de PNDD eis bei der nationaler Ëm-
setzung vun de 17 ODDe guidéiere soll, muss 

een awer och unerkennen, dass eis Politik en 
Impakt huet, deen iwwer eis Grenzen eraus-
geet. An hei musse mer ervirhiewen, dass am 
alleréischte Projet vum PNDD sechs Champs 
d’application virgesi waren. Et war am Dialog 
mat der Société civile, wou dëse Katalog ëm 
véier Felder erweidert ginn ass, an notamment 
och de Champ Nummer 9, deen d’Kontribu-
tioun vu Lëtzebuerg zum Développement du-
rable um internationale Plang kuckt.
Aus der Siicht vun der Chamber geet den 
Engagement fir d’Agenda 2030 an den Déve-
loppement durable awer méi wäit wéi nëmme 
Kooperatiounspolitik. Mir hunn am Avis vun 
der aussen- an europapolitescher Kommissioun 
och d’Roll vun der Aussepolitik bäigefüügt.
Ech gesinn, d’Zäit gëtt knapp. Ech hunn nach 
just e puer Minutten. Dofir kierzen ech elo hei 
e bëssen.
(Interruption)
Et ass niewent der Lëtzebuerger Koopera-
tiounspolitik, wou mer jo laang heiriwwer ge-
schwat hunn, mat hirer neier Strategie och de 
Plan d’action pour l’efficacité du développe-
ment, deen ausgeschafft gëtt. Et ass och de 
Plan d’action fir d’Entreprisen an d’Mënsche-
rechter. Et ass de Wonsch, deen och an der Re-
gierungserklärung steet, wat déi transnational 
Entreprisen ubelaangt, fir do iwwert den Droit 
de diligence ze legiferéieren an ze exploréieren.
Dat hu mer alles nach an den Avis drageschriw-
wen, dass dat soll mat iwwerholl ginn. Dat ass 
jo och am Koalitiounsaccord dran.
Dann ass d’Cohérence des politiques hei im-
mens wichteg. All déi Froe si wichteg. An hei 
wëll ech just och e perséinlechen Opruff maa-
chen: Mir hu jo zwee Comitéen, déi sech hei-
madder beschäftegen. Dat ass de Comité pour 
la cohérence des politiques ënnert der Leedung 
vum Kooperatiounsministère, wou d’Rapporten 
ëffentlech sinn a wou ech en Appell maachen, 
dass all Ministère ëmmer do vertruede soll sinn. 
Mir kucken dat als Chamber näämlech gär no.
An deen anere Comité ass jo de Comité inter-
départemental pour le développement dura ble, 
wou ech och ganz frou sinn, dass do d’Rappor-
ten och ëffentlech sinn. Déi fënnt een um Site 
vum Ëmweltministère. An och do ass et wich-
teg, dass d’Ministèren ëmmer präsent sinn.
An et ass och wichteg, dass et zu enger gudder 
Zesummenaarbecht kënnt vun deenen zwee 
Comitéen, well déi Agenda 2030 jo net nëm-
men eng Hausaufgab heiheem ass, mä och eng 
Hausaufgab no baussen ass.
Mir hunn also am Avis, wann ech ganz kuerz 
nach op den Avis vun der aussepolitescher 
Kommissioun kann zréckgoen, gesot, dass och 
den Objectif du développement durable Num-
mer 16 wichteg ass, „Paix et Justice“, an dass 
dofir eis 3D-Politik vun Diplomatie, Developpe-
ment an Defense wichteg ass, déi Approche, 
déi mer hunn.
Mir hunn och do nach derbäigeschriwwen, 
dass ee soll drop agoen, dass d’Regierung ganz 
vill Wäert op den Desarmement an d’Non-pro-
liferation vu Waffen aller Natur leet. A mir 
gleewen un dem Kofi Annan säin Diktum, deen 
och seet, dass et ouni Entwécklung keng Sé-
cherheet gëtt an ouni Sécherheet keng Ent-
wécklung, a weder dat eent nach dat anert 
ouni de Respekt vun de Mënscherechter. Och 
déi si wichteg.
Ech schléissen dann heimadder of a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren. A wat d’Motioun 
ubelaangt, schléisse mer eis als LSAP natierlech 
och dorun un an hoffen, dass d’Regierung den 
Avis vun der Chamber unhëlt.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Angel. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner, deen am Sall ass, ass den hono-
rabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Wa mer iwwer Nohaltegkeet oder nohalteg 
Entwécklung schwätzen, dann ass vläicht dat 
Éischt, wat engem an de Sënn kënnt: Ëmwelt-
schutz, de Kampf géint d’Äerderwäermung, 
erneier bar Energien, Ressourcëschounung an 
esou weider.
D’Erausfuerderung, eis Gesellschaft méi nohal-
teg ze gestalten, betrëfft awer all d’Beräicher 
vun eisem Liewen. Déi genannten Theme si 
wichteg a gehéieren ouni Zweifel derzou. Aller-
déngs beschränkt sech eng nohalteg Entwéck-
lung net eleng dorop. Ekologie eleng kann net 
wierklech nohalteg sinn, wa se op d’Käschte 
vun anere Facteure geet. Wann zum Beispill dat 
Soziaalt drënner leit, déi wirtschaftlech Ent-
wécklung an déi demokratesch Participatioun 
ausgebremst ginn, kann an eisen Aen net vun 
Nohaltegkeet rieds sinn.

Fir eis als DP ass et dowéinst kloer, dass d’Kon-
zept vun der Nohaltegkeet och dës Aspekter 
berücksichtege muss. Fir eis heescht et net, dat 
eent géint dat anert ausspillen, mä déi ver-
schidden Elementer intelligent, pragmatesch a 
konstruktiv matenee verbannen. Op déi Ma-
néier wëlle mir den Erfollegsmodell Lëtzebuerg 
weiderschreiwen. Mir brauchen dofir eng equi-
libréiert Politik, eng Politik, fir déi ënnerschid-
dlech Besoinen net am Widdersproch zuenee 
stinn, mä déi et erméiglecht, dat eent an dat 
anert ënner een Hutt ze kréien.
Konkret bedeit dat fir eis, dass jiddwereen déi-
selwecht Startchancen huet, fir am Liewen ze 
reusséieren, an dass déi individuell Leeschtung 
honoréiert gëtt. Et bedeit och, dass et keng 
Barrièrë gëtt, déi Leit opgrond vun Alter, Ori-
ginnen, Behënnerungen an esou weider aus-
schléissen, mä dass Inklusioun am Alldag gelieft 
gëtt, och a besonnesch an enger digitaler Welt.
Et bedeit, dass mer eng Wirtschaft hunn, déi 
dréit, déi innovativ a produktiv ass, fir eis eisen 
héije Liewensstandard ze erméiglechen, ouni 
iwwer eis Verhältnisser an op d’Käschte vun 
den nächste Generatiounen ze liewen. An et 
bedeit, dass d’Friichte vun dësem Wuelstand 
och deenen zoukommen, déi se mat erwirt-
schaft hunn, an dass mat wirtschaftlechem Er-
folleg e Sozialsystem finanzéiert gëtt, dee kee 
fale léisst.
Nohaltegkeet ass dowéinst enk verbonne mat 
Gerechtegkeet: Chancëgerechtegkeet, Leesch-
tungs gerechtegkeet, Generatiounsgerechteg-
keet, sozial Gerechtegkeet. Déi 17 Sustainable 
Development Goals, déi 2015 vun der UNO 
festgeluecht goufen, droen dëser Approche 
Rechnung. An net manner wéi 17 Ziler gouf 
festgehalen, a wéi eng Richtung d’Mënschheet 
sech weiderentwéckele muss. Dat geet vum 
Klimaschutz an dem Erhalt vun den Ekosyste-
mer iwwert d’Gesondheet, d’Bildungschancen, 
bis hin zu Innovatioun an technologescher Ent-
wécklung. Déi zéng prioritär Entwécklungsfel-
der vum PNDD spigelen dës ganzheetlech Ap-
proche erëm.
Här President, ech kann net op all Facetten an 
all Champ-d’actionen agoen. Dofir wäert ech 
mer der e puer erauspicken, fir e puer Wuert 
dozou ze soen.
Déi sozial Kohäsioun an Inklusioun ass ee vun 
den allerwichtegste Punkten, fir dass et sech 
gutt liewe léisst zu Lëtzebuerg. Si sinn e Garant 
fir de soziale Fridden. Wann et engem Land 
gutt geet, soll et de Leit och gutt goen, an 
zwar jiddwerengem.
Eng vun de wichtegste Mesurë vun der leschter 
Legislatur an dësem Beräich war sécher d’Re-
form vum RMG an d’Aféierung vum REVIS. 
D’Aarbecht ass en zentraalt Element, fir um ge-
sellschaftleche Liewen deelzehuelen. Dat ass 
net nëmmen eng finanziell Fro. Ouni Zweifel 
spillt dësen Aspekt eng ganz wichteg Roll. 
D’Tatsaach ze schaffen, säin Deel ze leeschten 
an der Gesellschaft, an där ee lieft, ass donieft 
awer och elementar fir d’Selbstwäertgefill. Kee 
wëllt op Dauer op Hëllef ugewise sinn. An drët-
tens riskéieren déi betraffe Persounen och, vun 
engem soziale Standpunkt aus méi isoléiert ze 
sinn a manner aktiv um gesellschaftlechen a 
kulturelle Liewen deelzehuelen.
D’Zil vum REVIS ass et dofir, d’Leit esou séier et 
geet nees op déi eege Been ze stellen. Et geet 
näämlech net drëms, de Leit eng minimal 
Liewensgrondlag ze sécheren, si solle villméi 
erëm an d’Lag versat ginn, selwer Responsabili-
téit ze iwwerhuelen an aktiv um beruffleche 
Liewen deelzehuelen. D’Stéchwuert ass hei 
„Aktivéierung“.
D’Beneficiairë ginn esou zum Beispill geziilt ak-
tivéiert duerch en Encadrement, deen op hir 
Besoinen zougeschnidden ass. Esou eng indivi-
duell Prise en charge hëlleft, d’Beschäftegungs-
fäegkeet vun der betraffener Persoun ze ver-
besseren an domadder och d’Chancen, um re-
gulären Aarbechtsmarché nees kënne Fouss ze 
faassen.
Mam REVIS gouf also eng wichteg Mesure 
ëmgesat, fir déi Schwächst an eiser Gesellschaft 
ze stäerken. Dës steet awer net eleng do. An de 
leschte Jore goufen eng Rëtsch weider Mesurë 
geholl, mat der Ambitioun, eis Gesellschaft 
nach méi oppen an inklusiv ze gestalten. Ech 
denken hei zum Beispill un d’Upassung vun der 
Allocation de vie chère, u Projete wéi d’sozial 
Epicerie oder de Kulturpass oder nach un 
d’Wunngeld, fir dat haut zwee Drëttel vun all 
de Locatairen eligibel sinn.
Grad de Logement, léif Frënn, ass a bleift e 
Suergekand, wat sech virun allem och um so-
ziale Plang néierschléit. Wa mer vun Aarmuts-
bekämpfung a sozialer Inklusioun schwätzen, 
ass de Logement zënter Joren ee vun den zen-
trale Chantieren. Den historesche Retard, dee 
Lëtzebuerg an där Hisiicht huet, kann nëmmen 
doduerch opgeholl ginn, dass méi a méi séier 
gebaut gëtt. De Stat selwer soll iwwert de 
Fonds du logement an d’SNHBM verstäerkt be-

zuelbare Wunnraum schafen, grad ewéi och 
d’Spekulatioun mat Terrainen duerch zum Bei-
spill Baulandverträg bremsen.
Ech mengen, et ass evident, dass de Stat eleng 
net déi Offer schafe kann, déi mir zu Lëtze-
buerg brauchen, fir der Demande nozekom-
men. Dat geet nëmmen an Zesummenaar-
becht mam Privatsecteur. Dowéinst muss an 
Zukunft alles ënnerholl ginn, fir dass méi 
Wunnenge méi séier op de Marché kommen.
Et ass hei elo net d’Plaz, fir am Detail op all 
eenzelnen Aspekt vun dësem komplexen Dos-
sier anzegoen. D’Regierung huet an der lesch-
ter Legislatur éischt Schrëtt an déi richteg Rich-
tung gemaach, andeems se vill eenzel Mesuren 
ëmgesat a grouss Projeten an d’Weeër geleet 
huet. D’Auswierkunge wäerte sech an deenen 
nächste Jore lues a lues weisen. Gläichzäiteg 
däerfe mer op kee Fall de Fouss vum Gas hue-
len. Déi Efforten, déi bis elo gemaach gi sinn, 
musse konsequent weidergefouert ginn, wa 
mer de Problem tatsächlech an de Grëff wëlle 
kréien.
Här President, d’Politik muss de Kader setzen, 
deen et de Leit erméiglecht, sech an eiser 
Gesellschaft ze verwierklechen an hir Ziler ze 
realiséieren. D’Aarmut ass heibäi ee bedeitend 
Hindernis, dat et gëllt ze bekämpfen.
Wa mer vun Inklusioun schwätzen, ass dat 
awer net just d’Fro vun de Suen. Déi Leit, déi 
mat enger Behënnerung liewen, sinn all Dag 
mat Barrièrë konfrontéiert, déi et hinne méi 
schwéier maachen, um gesellschaftleche Lie-
wen deelzehuelen. Dacks ass een, deen net 
selwer dovunner betraff ass, sech däers guer 
net bewosst, wéi wéineg behënnertegerecht 
vill Aspekter vum ëffentleche Raum sinn. Dat 
geet vum ëffentlechen Transport iwwert den 
Accès zu kulturellen a Fräizäitevenementer bis 
hin zum Informatiounszougang an de Medien.
Et goufe bis ewell eng Rëtsch Mesurë getraff. 
Ech denken hei zum Beispill un d’Unerkennung 
vun der däitscher Gebäerdesprooch oder nach 
un d’Obligatioun, all Internetsite vun engem 
ëffentlechen Akteur barrièrëfräi ze gestalten. 
Dat si wichteg Etappen, mä d’Aarbecht ass do-
mat awer nach laang net fäerdeg. Dofir be-
gréisse mir als DP ganz kloer den Engagement 
vun der Regierung, weider substanziell Efforten 
an där Hisiicht ze maachen, zum Beispill duerch 
d’Schafe vun enger „assistance à l’inclusion 
dans l’emploi“.
D’Inklusioun an déi sozial Kohäsioun spille be-
sonnesch och am Kader vun der Digitaliséie-
rung eng wichteg Roll. Dat fänkt un, wéi gesot, 
beim Accès zu den neie Medie fir Leit mat 
enger kierperlecher Behënnerung, mä et be-
schränkt sech net dorobber. Grouss Deeler vun 
eiser Gesellschaft si vum technologesche Wan-
del betraff, sief et eeler Matbierger, sief et Sala-
riéen, déi mat neien Ufuerderungen, wat déi 
digital Kompetenze betrëfft, konfrontéiert sinn.
Wa mir wëllen d’Chancë vun der Digitaliséie-
rung notzen an zum Gudde fir eis Gesellschaft 
asetzen, musse mer verhënneren, dass sech en 
digitale Gruef opdeet tëscht deenen, déi gutt 
mat den neien Technologien eens ginn, an 
deenen, déi Schwieregkeeten domadder hunn.

 M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
 M. Max Hahn (DP).- D’Politik musst 

dowéinst d’Digitaliséierung aktiv begleeden a 
mat konkrete Mesuren derfir suergen, dass 
keen op der Streck bleift.
Dëst ass besonnesch wichteg am Bezuch op 
d’Aarbechtswelt. Am Kader vun der Digitali-
séierung wäert sech d’Aart a Weis ze schaffen 
dramatesch veränneren. Opgrond vum rasan-
ten technologesche Wandel kann haut nach 
kee soen, wéi eis Welt an deenen nächste 5, 
10, 20 Joer wäert ausgesinn. Dofir ass et essen-
ziell, d’Leit duerch gutt a passend Weiderbil-
dungsméiglechkeeten op dëse Wandel ze pre-
paréieren. Nëmmen esou kënne mer sécher-
stellen, dass d’Digitaliséierung am Déngscht 
vum Mënsch steet an de sozialen Zesummen-
halt gestäerkt gëtt.
Här President, déi digital Technologië bidden 
immens Chancë fir eist Land, och a grad an der 
Wirtschaft. Si erlaben net nëmmen, eis Wirt-
schaft ze diversifizéieren, eng nei Dynamik fir 
eis Betriber ze entfalen an Innovatioun ze fër-
deren, neen, si spillen donieft och eng Schlës-
selroll, fir eis Wirtschaft insgesamt méi nohalteg 
auszeriichten.
Do hu mer zum Beispill op där enger Säit den 
ICT-Secteur. Entreprisë wéi Google, Amazon, 
Microsoft schafen eng héich Plus-value bei 
gläich zäiteg niddregem Ressourcëverbrauch. Si 
hunn eng grouss Produktivitéit pro Aarbechts-
kraaft. Si erméiglechen eis, qualitativ ze wues-
sen, dat heescht eise Wuelstand ofzesécheren, 
ouni dobäi exklusiv op e Wuesstum vun der ak-
tiver Bevëlkerung ze setzen.
Och an anere Beräicher kënnen déi nei Techno-
logien derzou bäidroen, dass d’Produktivitéit 
gesteigert gëtt. D’Effizienz vun de Produk-
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tiouns prozesser ka verbessert ginn an d’Res-
sourcë kënne méi geziilt agesat ginn.
E weideren Effekt vun der technologescher Ent-
wécklung ass ausserdeem eng Steigerung vun 
der Energieeffizienz, wouduerch manner Ener-
gie gebraucht gëtt fir déiselwecht Aarbecht. 
D’DP ass dowéinst iwwerzeegt, dass d’Digitali-
séierung eng eemoleg Chance duerstellt, fir 
méi nohalteg, méi ressourcëschounend a méi 
spuersam ze produzéieren a Wäert ze schafen.
Dëst Potenzial beschränkt sech net op d’Pro-
duktioun. An Zukunft muss d’Gestioun vun de 
Ressourcë vun Ufank bis zum Schluss duerch-
duecht sinn. Wat mer haut als Offall bezeech-
nen, si wäertvoll Ressourcen! Mir kënnen eis et 
einfach net erlaben, Joer fir Joer x Tonnen ein-
fach aus dem Produktiounszyklus erauszehue-
len an ze zerstéieren. D’Kreeslafwirtschaft muss 
dofir konsequent gefërdert an hir Prinzipie 
mussen applizéiert ginn.
Dat heescht konkret, dass Firmen a Start-uppen 
ugezunn an ënnerstëtzt solle ginn, déi Alterna-
tiven zu de konventionelle Verfahren ubidden. 
D’Produite sollen am Idealfall esou entworf 
sinn, dass de Recyclage an d’Recuperatioun 
vun de Materialie scho matageplangt sinn.
Och hei kann d’Digitaliséierung hëllefen. Den 
Austausch vun Informatiounen tëscht allen Ak-
teuren, wéi zum Beispill de Produzenten, de 
Recyclingzentren an dem Marché vu recy-
cléierte Produiten, erméiglecht e vill bessere 
Suivi vun de Materialien, déi benotzt, entsuergt 
an nei verwäert ginn. Op déi Manéier kënne 
vill méi effizient an nohalteg Materialkreesleef 
organiséiert ginn.
Ier e Géigestand ewechgehäit gëtt, ass et awer 
geneesou wichteg, dass en esou laang et geet 
ka benotzt ginn a gehale ginn. D’Reparatur vu 
Produite muss méi attraktiv gemaach ginn, 
zum Beispill duerch d’Erofsetze vun der TVA, 
esou wéi et am Koalitiounsaccord virgesinn ass.
Eng weider Pist an deem Kontext ass de Se-
condhand oder, an anere Wierder, d’Sharing 
Economy. Zu Lëtzebuerg gëtt et bis elo keng 
wirtschaftlech Kultur an där Hisiicht wéi op 
anere Plazen, zum Beispill a Schweden. Och 
dëst ass eng sënnvoll Alternativ, bei där manner 
Saachen ewechgehäit géife ginn a manner Of-
fall produzéiert gëtt. Et ass also och denkbar, 
dass an déi Richtung Efforte gemaach géife 
ginn, fir dëst ze ënnerstëtzen.
Här President, d’Ëmwelt ass eis Liewensgrond-
lag. Et ass evident, dass mer eis als Gesellschaft 
net weiderentwéckele kënnen, wa mir den 
Aascht, op deem mer sëtzen, ofseeën. De 
 Klimawandel ass an där Hisiicht vläicht déi al-
lergréissten Erausfuerderung, mat där eis 
Gesellschaft konfrontéiert ass. All Efforten a 
Richtung Nohaltegkeet riskéieren duerch eng 
onkontrolléiert Äerderwäermung futtigemaach 
ze ginn.
Och wa Lëtzebuerg nëmmen e ganz klengen 
Undeel um allgemengen Ausstouss un Zärega-
sen huet, ass et eis absolutt Flicht, alles ze ën-
nerhuelen, fir eisen Impakt op e Minimum ze 
reduzéieren an a Richtung Klimaneutralitéit ze 
goen.
Zu Lëtzebuerg, an dat ass Iech all bekannt, ass 
besonnesch ee Secteur verantwortlech fir e 
groussen Deel vum CO2: den Transport. Méi 
wéi d’Halschent vun eisen Ofgase kënnt vun 
eisen  iwwerfëllte Stroossen. Dat schuet net 
nëmmen dem Klima, mä och der Loftqualitéit 
an den Dierfer a Stied, déi vum Duerchgangs-
trafic betraff sinn, grad ewéi der Liewensquali-
téit vun de Leit op dëse Plazen.
Fir Lëtzebuerg méi nohalteg ze maachen, 
musse mer an eng méi nohalteg Mobilitéit in-
vestéieren. De konsequenten Ausbau vum 
ëffent lechen Transport ass heibäi dee wichtegs-
ten Hiewel. Als DP si mer frou, dass d’Regie-
rung deen an de leschte Joren och ouni ze zé-
cken an ouni Paus ugesat huet an dat an Zu-
kunft och weiderhi mécht. Mir brauchen eng 
Offer, déi stëmmt, déi attraktiv ass, déi pünkt-
lech a komfortabel ass. Dann ass scho vill er-
reecht.
Gläichzäiteg muss och weider an déi duuss 
Mobilitéit investéiert ginn an zum Beispill de 
Reseau u Vëlospisten ausgebaut ginn. D’Aar-
bechten an deem Beräich sinn, mengen ech, 
ganz gutt amgaangen. Et ass zum Beispill en 
neit Gesetz iwwert de Vëlospistereseau um In-
stanzewee, dat hoffentlech och nom Summer 
gestëmmt ka ginn. Ech wëll awer och op 
d’Primmen hiweisen, déi dës Regierung beim 
Kaf vun engem Vëlo oder Pedelec agefouert 
huet. Op dës Manéier ginn Ureizer geschaaft, 
déi et de Leit méi einfach maachen, sech fir 
eng nohalteg Optioun an der Mobilitéit ze de-
cidéieren.
A propos nohalteg Mobilitéit: Och den Ausbau 
vun alternative Formen, wéi der Elektromobili-
téit, huet sech dës Regierung op de Fändel ge-
schriwwen, zum enge mat finanziellen Ënner-
stëtzunge beim Kaf vun engem Elektroauto, 

zum aneren duerch de landeswäiten Ausbau 
vun den Opluedestatiounen.
Här President, fir de Kampf géint de Klimawan-
del engersäits ze gewannen an d’Fërderung 
vun den nohaltegen Alternativen zu haitege 
Modeller anerersäits ze verstäerken, musse vill 
Suen investéiert ginn. De Stat iwwerhëlt an 
deem Kader seng Verantwortung zu honnert 
Prozent.
Gläichzäiteg muss ee sech awer bewosst sinn, 
dass déi ëffentlech Hand net genuch Ressour-
cen huet, fir all Projeten eleng ze schëlleren. Fir 
wierklech virunzekommen, brauche mer och 
privat Kapital, dat an nohalteg Initiativen inves-
téiert. Mir hunn zu Lëtzebuerg eng vun den 
Topfinanzplaze vun der Welt. Do hu mer also 
eng éischtklasseg Geleeënheet, d’Wëssen, d’Ex-
pertise, d’Akteuren an d’Strukturen, déi schonn 
hei sinn, am Sënn vun der nohalteger Entwéck-
lung ze notzen. Do gëtt et eng Rei vu Méig-
lechkeeten, vun neien, innovativen Instrumen-
ter a Produiten, fir Investoren unzezéien a Kapi-
tal ze mobiliséieren.
Lëtzebuerg ass haut schonn e Leader an de 
grénge Finanzen, zum Beispill mat der Scha-
fung vun der weltwäit éischter grénger Bourse, 
dem Luxembourg Green Exchange, Nummer 
eent op der Welt, wat den Handel mat gréngen 
Obligatioune betrëfft.
Och wat d’Ausschaffe vun nohaltege Labele 
betrëfft, huet déi lëtzebuergesch Plaz d’Nues 
mat virbäi. Dës Labele garantéieren, dass dat, 
wouran d’Leit investéieren, och tatsächlech de 
Kritäre vun der Nohaltegkeet an dem Klima-
schutz entsprécht.
Op déi Manéier fänke mer zwou Mécke mat 
engem Schlag: Andeems mer eis Virreiderroll 
an deem Beräich weider ausbauen, leeschte 
mer konkret e Bäitrag, fir d’Nohaltegkeet hei zu 
Lëtzebuerg, mä och an der Welt ze fërderen an 
d’Ziler vun der nohalteger Entwécklung ze er-
reechen. Anerersäits diversifizéiere mer eis Wirt-
schaft och an eng nohalteg Richtung, déi eng 
héich Produktivitéit huet a wéineg Ressourcë 
verbraucht.
Här President, déi nohalteg Entwécklung ass e 
Sujet, un deem dës an déi viregt Regierung 
schonn zënter Jore schaffen. De PNDD ass den 
Engagement, d’Efforten an déi Richtung och 
an Zukunft konsequent weiderzeféieren. Als DP 
sti mir do natierlech voll a ganz derhannert.
Ech konnt a menger Interventioun leider 
nëmme verschidde Beräicher uschneiden. Ech 
hoffen, ech konnt awer vermëttelen, wéi déi 
eenzel Felder aneneen iwwerginn a sech 
géigesäiteg och beaflossen. Et ass fir eis do-
wéinst ganz wichteg, drop opzepassen, dass an 
der Entwécklung vun eisem Land ëmmer drop 
opgepasst gëtt, e Gläichgewiicht tëscht dëse 
Beräicher ze fannen. Ech mengen awer, dass 
dat mat dësem Plang gegléckt ass, esou wéi et 
och an der Politik vun der aktueller Koalitioun 
generell de Fall ass.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
och den Accord vun der demokratescher Frak-
tioun zur Motioun.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Hahn. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Franz Fayot. 
Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 Une voix.- Très bien !
 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här 

President . Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, et 
ass e bëssen extra, fir deen Debat hei ze féieren 
ouni Oppositioun. Et ass och e bësse schued, 
dass mer dee féieren ouni Oppositioun, well 
besonnesch an engem Debat iwwert d’ODDen, 
wou ganz vill Beräicher sinn, wou mer, mengen 
ech, nëmme weiderkommen, wa mer iwwer-
parteilech diskutéieren an och agéieren, wär et 
wichteg gewiescht, d’Stëmm vun der Opposi-
tioun ze héieren an hir Contributioun zu dësem 
Debat hei ze kréien. Mä bon, et ass wéi et ass!

 Une voix.- Genau!
(Interruption)

 M. Franz Fayot (LSAP).- Här President, et 
gëtt ëmmer méi e Gefill hei - net nëmmen hei 
zu Lëtzebuerg, e bëssen iwwerall an der Welt -, 
dass d’Politik vläicht net mat där néideger De-
terminatioun op déi grouss Erausfuerderunge 
vun eiser Zäit ageet an dorop reagéiert. Net 
schnell genuch. Net decidéiert genuch. Net 
 radikal genuch.
Dat soen eis d’Greta Thunberg an all déi Jonk, 
déi iwwerall an der Welt bei de Fridays for Fu-
ture op d’Strooss ginn, déi géint de Klimawan-
del an déi ekologesch Kris protestéieren.
Dat soen eis op hir Manéier d’Gilets jaunes a 
Frankräich, andeems se eis soen, dass déi mam 
klengsten Akommes an déi am meeschten op 
den Auto ugewise sinn, och déi sinn, déi am 
meeschte leiden ënner enger Karbonsteier um 
Bensinn.

Dat soen eis d’Wieler bal iwwerall op der Welt, 
déi net méi an déi traditionell Parteie vertrauen 
a stattdessen hir Stëmme Populiste ginn, oft 
nationalistesche Populisten, deenen, „déi déi 
richteg Froe stellen, awer déi falsch Äntwerte 
ginn“, fir d’Expressioun vum Laurent Fabius 
zréckzehuelen.
Dat soen eis geschwënn och bei eis déi Jonk a 
manner Jonk, déi keng Wunneng méi fannen 
zu engem erschwéngleche Präis an déi wahr-
scheinlech an Zukunft och méi kleng Pensioune 
wäerte kréien.
Et sinn elo méi wéi 30 Joer hier, säit d’Kommis-
sioun Brundtland hiren éischte Rapport eraus-
ginn huet, déi jo d’Diskussioun ëm eng nohal-
teg gemeinsam Zukunft fir d’Mënschheet lass-
getrëppelt huet. Et ass also keng nei Diskus-
sioun, déi mer haut féieren.
Et kann ee sech also froen, wat geschitt ass, a 
wat fir eng Richtung mer ginn an dësem effek-
tiv esou essentielle Beräich, wéi de François Be-
noy et beschriwwen huet, an och de Marc An-
gel, an hirem ganz gudde Rapport, fir deen ech 
hinnen och gär géif Merci soen.
Et gëtt Leit, et gëtt Auteuren, Intellektueller, 
wéi zum Beispill den Ekonomist Steven Pinker, 
déi soen, dass d’Mënschheet iwwer Jorhonner-
ten, a besonnesch an deene leschte Jorzéngte 
säit dem Zweete Weltkrich, global Fortschrëtter 
gemaach huet a ganz ville Beräicher a virun 
allem an deenen äermsten, an deene ganz 
aarme Regioune vun der Welt.
Et ass awer och net ze iwwersinn, dass déi so-
zial Ongläichheeten ëmmer méi an d’Luucht 
ginn, dass de Räichtum ëmmer méi an e puer 
ganz wéinegen Hänn konzentréiert ass - dee 
Phe nomeen hu mer och bei eis gesinn, wat 
d’Réserves foncières ugeet - , dass de Klima-
wandel an de Réckgang vun der Biodiversitéit 
rasant weiderginn. Et kann een och net igno-
réieren, dass den Egoismus an den Individualis-
mus déi dominant Haltung vun de Mënschen 
an eiser Gesellschaft sinn.
D’Glas ass eben ëmmer hallef voll oder hallef 
eidel: Et hänkt dervun of, vu wou een et kuckt. 
Et ass eng Saach vu Perspektiv.
All dës Froe waren och zentral Froen am rezen-
ten Europawahlkampf, wou d’Fro vun engem 
Richtungswiessel an der Europapolitik vu ver-
schiddene Parteie gestallt ginn ass: ob et néi-
deg wär, ob et wichteg wär, fir a Richtung vun 
engem méi sozialen, engem méi ökologeschen, 
engem méi gerechten Europa ze goen, a wat 
een dofir misst maachen. Wéi vill dovun an 
dem Programm vun der nächster EU-Kommis-
sioun wäert zréckzefanne sinn, dat wäert sech 
an deenen nächste Woche weisen.
Här President, wa mer bei eis iwwert d’ODDe 
schwätzen, si mer an enger e bësse kompli-
zéierter Situatioun. Engersäits si mir als kleng, 
mä extrem oppe Wirtschaft an als grouss Fi-
nanzplaz e feste Bestanddeel vun eben deem 
globaliséierte Wirtschaftssystem, deen d’Erree-
che vun den Nohaltegkeetsziler schwéier 
 mécht. An och en Deel vun deem finanzorien-
téierte Kapitalismus, deen op kuerzfristeg Ge-
wën ner aus ass, och vun deem profitéiere mer 
hei zu Lëtzebuerg. Ob mir Nettogewënner 
oder -verléierer sinn an deem Spill, ass am Zen-
trum vun enger Diskussioun, déi elo scho säit 
Joren dauert ronderëm de Wuesstum, och bei 
eis, an d’Fro, ob de Wuesstem iwwerhaapt 
kann „qualitativ“ sinn, fir en Term ze huelen, 
deen an deene leschte Joren och an dësem 
Haus oft gebraucht ginn ass.
Et geet do heiansdo rieds - an och dowéinst 
sinn ech e bëssen traureg, dass eis Kolleegen 
aus der Oppositioun haut net do sinn -, et geet 
do heiansdo rieds dovun, fir aus dem „Ham s-
terrad“ auszebriechen, fir méi lues ze trëppe-
len, den „Bien-être“ an d’éischt Rei ze stellen. 
Vun deeneselwechte Bänke kommen dann 
awer och ëmmer hefteg Reaktiounen, soubal 
Iddie kommen, fir ënner anerem d’Klima-Ur-
gence an d’Wunnengskris méi resolutt an ener-
gesch unzegoen. Do kënnt da meeschtens 
d’Doutschlagargument, dass ee géint d’Kom-
petitivitéit wär oder d’Stabilitéit vun der 
Finanz plaz bedroe géif, notamment duerch 
eng iwwerméisseg Besteierung.
Et kann een awer net mat engem Fouss am 
Hamsterrad bleiwen a mat deem aneren aus 
dem Hamsterrad erausklammen.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Franz Fayot (LSAP).- Et kann een dat 

probéieren, mä dat geet meeschtens schif aus.
 Une voix.- Dat geet schif aus!

(Hilarité et interruptions)
 M. Franz Fayot (LSAP).- Här President, et 

gëtt munch Ekonomisten, an där ëmmer méi, 
déi derfir plädéieren, dass mer mussen ewech-
komme vun deem extraktive Moossstaf vum 
PIB, dee just den industriellen Output miesst, 
an eriwwerkommen op e méi breeden, kom-
pletten Indice, deen och den Impakt op d’Ëm-

welt, d’sozial Standarden, d’Bildung, d’Lie wens-
qualitéit, den Zoustand vun den Infrastrukture 
matarechent. Dozou gehéieren zum Beispill 
Ekonomiste wéi d’Kate Raworth, déi virun net 
allze laanger Zäit hei zu Lëtzebuerg war, mat 
hirem populäre Buch „Doughnut Economics“, 
mä och d’Mariana Mazzucato, eng italienesch-
amerikanesch Ekonomistin, déi eng Redefini-
tioun vun der Valeur proposéiert an tëscht „va-
lue extraction“ an „value creation“ ënnerscheet 
an entre autres proposéiert, dass mer déi zwou 
Revenussourcen zum Beispill ënnerschiddlech 
besteieren, jee nodeems, ob se der Allgemeng-
heet eng Plus-value bréngen oder net.
Mä wa mer iwwer zwee zentral Aspekter vun 
den ODDe schwätzen, näämlech de Klimawan-
del an d’sozial Ongläichheeten, musse mer aus 
Lëtzebuerger Siicht och u Folgendes denken: 
Den Ekonomist Lucas Chancel huet viru Kuer-
zem, virun zwou Wochen, an enger Konferenz 
hei zu Lëtzebuerg gewisen, dass 10 % vun den 
„global rich“ 45 % vun de globalen Treibhaus-
gasemissiounen duerstellen - well et gëtt och 
en Ënnerscheed, je nodeem, a wat fir enger so-
zioekonomescher Klass een ass, wivill Emissiou-
nen ... oder wéi schwéier engem säin ekologe-
sche Footprint ass, säin ekologesche Foussof-
drock ass - an dass zu deenen 10 % „global 
rich“ am Fong all d’Lëtzebuerger derzou-
gehéieren.
(Interruption)
Jo, ech weess, do muss een distinguéieren, do 
gëtt et geografesch Distinctiounen, mä 
weltwäit gehéiere mer zu deenen 10 %, déi déi 
gréissten Emissioune produzéieren. A vill vun 
deene si souguer bei deem 1 % weltwäit, deen 
nach vill méi héich Emissioune produzéiert. Dat 
erkläert dann och vläicht, dass mer den 19. 
 Februar scho bei eis deen „carbon overshoot“ 
erreecht hunn, vun deem de François Benoy 
och schonn d’éinescht geschwat huet.
Et ass och dëst eis Responsabilitéit, fir eis dat 
virun Aen ze halen, a mir dierfen eis deem net 
verschléissen a mir mussen dat och an déi Dis-
kussioun mat eranhuelen. Dat ass eng komplex 
Diskussioun vu Cohérence des politiques, wou 
mer engersäits Saache maachen, déi immens 
positiv sinn - an ech kucken do op d’Koopera-
tiounsministesch - a villen anere Beräicher, wou 
mer extrem vertuéis Praktiken hunn, awer op 
där anerer Säit natierlech zu deem weltwäiten, 
extrem konsumeristesche Modell gehéieren, 
deen haaptsächlech am Weste gefuer gëtt an 
deen en contradiction ass mat munche vun 
deenen ODDen.
Här President, mat dësem PNDD, deem seng 
gesetzlech Basis op d’Joer 2004 zréckgeet, dierf 
net just eng Stilübung verbonne sinn. Den 
Exercice géif am meeschte Sënn maachen, wa 
mir als Chamber lassgeléist vum politesche Ka-
lenner vu Legislaturperioden denke géifen. Dat 
ass leider am Moment, an am besteeënde ge-
setzleche Kader, net de Fall, kann och net de 
Fall sinn. Am Idealfall misst et awer méiglech 
sinn, dass mir zesummen hei an der Chamber 
eng laangfristeg Reflexioun maachen iwwert 
dat Lëtzebuerg, dat Europa an déi Welt, an där 
mir an 20 Joer an doriwwer eraus liewe wëllen.
Här President, ech géif elo gäre just kuerz op 
déi verschidde Gebidder vum PNDD, op ver-
schidde Kapitele vum PNDD agoen. Et ass scho 
ganz villes gesot gi vun de Rapporteuren an hi-
rem ganz gudde Rapport, dofir kann ech mech 
an deene meeschte Beräicher kuerzfaassen.
Deen éischte Beräich ass dee vun der Ëmwelt, 
d’Champs d’action 3, 7 an 8. An do hate mer 
ganz flott Diskussiounen effektiv an der Ëm-
weltkommissioun iwwer e puer Sitzungen 
eraus. En éischte Punkt ass deen, dass eng ganz 
grouss Erausfuerderung wäert doranner be-
stoen, de Champ d’action 3 vun enger nohal-
teger Consommatioun a Produktioun unze-
goen. Ech mengen, mir sinn eis alleguerten 
eens, dass dat nëmme ka geléngen, wa mir 
vun enger Économie linéaire op eng Économie 
circulaire ëmklamme kënnen. All eis Secteure 
musse sech deem Defi stellen.
Iwwert de Secteur vun der Landwirtschaft hu 
mer viru Kuerzem - d’lescht Woch nach an 
dësem  Haus - vill geschwat. An ech géif do 
gären  op d’Ried vu menger Kolleegin Tess 
 Burton verweisen, déi och op d’Nohaltegkeets-
aspekter vun der Landwirtschaft agaangen ass.
D’Beméiunge vun der Regierung gi schonn an 
d’Richtung, mä misste vläicht nach méi ver-
stäerkt an d’Richtung vun der Reparatioun an 
der Reutilisatioun goen. Mir si frou, dass eis 
Fuerderung, de reduzéierten TVA-Taux bei der 
Reparatioun vun Objeten anzeféieren, de Wee 
an de Koalitiounsaccord fonnt huet. Mir sinn 
och der Meenung, dass de Legislateur méi en-
gagéiert misst géint d’Obsolescence program-
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mée virgoen. Dat ass déi Praxis an der Indus-
trie, déi doranner besteet, dass een d’Produite 
vun Ufank u fir eng limitéiert Dauer souzesoe 
programméiert, déi dann duerno, meeschtens 
no zwee Joer, wann d’Garantie ofgelaf ass, 
futti ginn. Dëst wär net nëmmen am Interessi 
vum Konsument, mä och vun eiser Ëmwelt. A 
fir do en Impuls ze ginn, kann een de fran-
séische Code de la consommation nennen, 
deen nach ënner sozialistescher Presidence am 
Abrëll 2016 en Artikel bäikrut, deen d’Obso-
lescence programmée verbitt.
E weidere Punkt an deem Beräich ass eng wës-
senschaftlech Etüd, déi ech gären hei géif 
erwänen, vum „European Heart Journal“, déi 
am Mäerz dëst Joer verëffentlecht ginn ass an 
déi zur Konklusioun kënnt, dass d’Pollution at-
mosphérique e bedeitend schlëmmeren Impakt 
huet op déi kollektiv Gesondheet wéi dat, wat 
mer bis elo ugeholl haten. D’Loftverschmot-
zung reduzéiert där Etüd no déi duerchschnëtt-
lech Liewenserwaardung an der EU ëm 2,2 Joer 
a féiert all Joer zu ongeféier 660.000 Doudesfäll 
an Europa, wat natierlech enorm ass.
D’Wëssenschaftler hunn an deem Kader en 
dréngenden Appell un d’Politik geriicht, fir méi 
couragéiert Mesuren ze ergräifen a virun allem 
de Particules fines an de Stickoxiden de Kampf 
unzesoen.
Fir eis als LSAP ass d’Loftverschmotzung virun 
allem och eng sozial Erausfuerderung. Well  
all d’Etüde weisen natierlech drop hin, dass 
virun allem Leit aus sozial méi schwaache 
Schichten ënnert de Konsequenze vun der 
Loftversch mot zung ze leiden hunn, well si a 
Quartiere mat méi Verkéier liewe mussen. An 
all déi, déi e bësse reesen uechtert d’Welt, kën-
nen dat och all Kéiers erëm empiresch confir-
méieren.
Här President, et ass gewosst, dass zwee Drëttel 
vun eisen nationalen Treibhausgasen, an och 
dat ass scho gesot gi vu verschiddene Virried-
ner, duerch de Verkéier op de Stroossen zu-
stane kommen. D’Regierung ass mat hiren héi-
jen Investissementer an den ëffentlechen Trans-
port hei ganz kloer um richtege Wee. Sécher 
ass, dass mir laangfristeg de Modell vum Indivi-
dualverkéier, wou jiddwereen eleng mat sen-
gem Auto duerch d’Géigend fiert, net méi esou 
oprechterhale kënnen. Den ëffentlechen Trans-
port muss konsequent ausgebaut ginn an e 
muss virun allem méi séier si wéi d’Optioun, 
mam Auto ze fueren. An och de Vëlosverkéier 
natierlech an d’Zefoussgoe musse méi attraktiv 
a méi sécher gemaach ginn.
An do kënnt een net ëmhin ze observéieren, 
dass een och am Urbanismus an der Stad Lët-
zebuerg, mä och soss iwwerall, net méi alles 
kann zur gläicher Zäit maachen. Et muss ee 
Choixe maachen, och an deem Beräich. Et 
kann een net iwwerall Autoe fuere loossen, en 
Tram, Vëloen, an dann och nach e komforta-
bele Foussgängerpad maachen. Do musse 
Choixe gemaach ginn.

 Une voix.- Très bien !
 M. Franz Fayot (LSAP).- Déi Hysterie, déi 

dann an deene leschte Méint och hei am Haus 
opkomm ass, wa vun enger klenger Hausse op 
den Akzise rieds war um Bensinn an um Diesel, 
ass an eisen Aen och definitiv deplacéiert. Et 
kann ee sech do referéieren op Zifferen tëscht 
Mëtt Dezember 2018 a Mëtt Februar 2019, 
wou ee gesinn huet, dass beim Diesel Präis-
schwankunge vu plus/minus 7 Cent nëmmen 
duerch d’Volatilitéit vun den internationale 
Mäert vun der Energie geschitt sinn. An dat ass 
wäit méi wéi déi Hausse vun 2,4 Cent am End-
präis, déi duerch d’Augmentatioun op den Ak-
zisen erfollegt ass.
Méi laangfristeg si mir der Meenung, dass eis 
Fiskalitéit manner d’Aarbecht besteieren an do-
fir méi de Ressourcëverbrauch besteiere soll. 
Schweden oder och nach d’Schwäiz hunn eng 
CO2-Steier agefouert, déi am Fall vu Schweden 
mat enger Baisse vun de Steiere fir déi méi 
kleng Schëllere gekoppelt war. An am Fall vun 
der Schwäiz gesäit een och, dass zwee Drëttel 
vun de Recetten aus der CO2-Steier erëm zréck 
un d’Bierger ginn, an dat onofhängeg vun 
hirem  Verbrauch. Dat si Modeller, déi mer eis 
zu Lëtzebuerg definitiv sollten ukucken an un 
deene mer eis och sollten inspiréieren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Franz Fayot (LSAP).- Bei den erneierba-

ren Energien ass Lëtzebuerg, an dat muss ee 
leider constatéieren, ëmmer nach d’Schluss-
liicht an Europa. An der europäescher Moyenne 
maachen déi erneierbar Energië 17,5 % vum 
Ennverbrauch aus. Zu Lëtzebuerg sinn dat, 
pour l’heure, just 6,4 %. An do si mer nach 
wäit ewech vum Objektiv 2020. Mä ech weess, 

dass mer och do Schrëtt ënnerhuelen, déi an 
déi richteg Richtung ginn.
Här President, de Champ d’action 5 : Aména-
gement du territoire. Ech sinn d’accord mat 
deem, wat scho vun de Virriedner gesot ginn 
ass, dass een engersäits an Zukunft méi dicht 
muss bauen. Als LSAP gesi mer d’Erausfuerde-
rung virun allem doranner, dass mer eng méi 
héich Bebauungsdicht hunn, mä awer net eng 
manner gutt Liewensqualitéit. Am Géigendeel: 
Et ass och bei eis méiglech, e bëssen d’Schei-
klappen ofzedoen, a wéi an anere Länner, en 
Ekourbanismus ze bedreiwen, deen eis Lie-
wens qualitéit verbessert. Mir brauchen innova-
tiv Wunnquartieren, wou d’Leit sech begéinen 
an net parallell nieftenee wunnen, wéi dat bis 
elo dacks de Fall ass.
Mir mussen och méi ekologesch Konstruk-
tiouns materialien aktiv ënnerstëtzen. De Bëton 
huet eng ganz schlecht ökologesch Bilanz. Dat 
ass gewosst. An anere Länner gëtt Holz ëmmer 
méi oft als Konstruktiounsmaterial benotzt. Zu 
Wien gëtt dëst Joer dat weltwäit héchstent 
Héich haus aus Holz ageweit. 24 Stäck mat 
20.000 Quadratmeter huet dat Héichhaus, 
wou d’Lifter mat enger Energierecuperatioun 
equipéiert sinn.
Och zu Lëtzebuerg gi mir lues a lues dozou 
iwwer, Holz als Baumaterial ze notzen an ze fa-
voriséieren. An all Initiativ an déi Richtung gëtt 
vun eis begréisst an och ënnerstëtzt. A mir be-
gréissen och an deem Kontext, dass et 16 Pro-
jete gëtt mat insgesamt 465 Logemente vum 
Fonds du logement a vum SNHBM, déi an 
näch ster Zäit wäerte realiséiert ginn a bei 
deenen Holz dat zentraalt Baumaterial ass.
Här President, ech géif nach gären eppes soen 
an där kuerzer Zäit, déi mer nach bleift, zu der 
Famill, zum Champ d’action Nummer 1. Et 
stëmmt, an domat wäerte mer eis an Zukunft 
nach intensiv beschäftege missen, dass den 
Aarmutsrisiko zu Lëtzebuerg an d’Luucht geet. 
Déi ominéis Schéier tëschent Aarm a Räich geet 
weider auserneen, an dat ass natierlech fir eis 
als LSAP extrem problematesch.
D’Mindestlounerhéijung ass eng Mesure, déi 
dës Regierung bannent kuerzer Zäit ëmgesat 
huet an déi de betraffene Leit e bësse Loft ver-
schaaft. De REVIS huet eng Partie Verbesse-
runge bruecht, virun allem fir d’Kanner an de 
Ménages monoparentaux. Déi Evaluatioun, déi 
mer hei dräi Joer nom Akraafttriede vum Gesetz 
virgesinn hunn, wäert da weisen, ob déi Ver-
besserungen och tatsächlech gegraff hunn.
Eng aner Statistik ass déi, dass 44,4 % vun de 
Kanner, deenen hir Elteren en niddrege Bil-
dungsniveau hunn, 2016 vum Aarmutsrisiko 
betraff waren. 15,3 % vun hinne ware carre-
ment materiell a sozial benodeelegt. Dëst ass e 
strukturelle Problem an engem Land, wou 
d’Bildungschancen och inegalitär sinn a wou 
de Phenomeen vun de Working Poor relativ 
héich ass. Mir sinn do op zweeter Plaz an der 
EU, wat och do erëm héich problematesch ass 
fir esou e räicht Land wéi Lëtzebuerg.
E leschten, awer e wichtege Punkt fir eis Partei: 
Als LSAP si mer der Meenung, dass d’Universa-
litéit vun de Sozialleeschtungen net grondsätz-
lech a Fro däerf gestallt ginn, well si de Garant 
fir eis sozial Kohäsioun ass. Et däerf net esou 
wäit kommen, dass eng Kategorie vu Leit an 
eiser  Gesellschaft sech d’Fro stellt, firwat si mat-
bezuele soll fir Leeschtungen, déi anerer be-
zéien. An déi Richtung däerfe mer net goen, 
esou en Denken an der Sozialpolitik ass en 
 No-Go.
Voilà, ech wär domadder um Enn ukomm. Ech 
géif och gären den Accord vun der LSAP zur 
Motioun bréngen, natierlech och Merci soe fir 
déi gutt Diskussiounen, déi mer an de Kommis-
siounen haten, der Regierung Merci soe fir hir 
Präsenz haut an Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Fayot. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass d’Madamm Stéphanie Empain. 
Madamm  Empain, Dir hutt d’Wuert.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Här 

President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
e bëssen e speziellen Exercice haut. Trotzdeem 
géif ech, fir unzefänken, jidderengem, dee sech 
hei un deem Debat bedeelegt huet, Iddie mat-
erabruecht huet an déi verschidde Punkte be-
liicht huet, villmools Merci soen. Et ass, schonn 
eleng fir den Avis auszeschaffen, esou e breet 
Thema, dass et schwéier ass, dat alles an enger 
Ried ze cernéieren, an et sinn immens vill gutt 
Usätz schonn hei komm, soudass ech mech 
och e bësse méi kuerz wäert faassen.
Ech géif awer nach eng Kéier gären drop zréck-
kommen, wat dee PNDD als Dokument bedeit 
a firwat esou en Dokument wichteg ass fir eis.
Et ass kloer: Mir brauchen esou en Dokument 
an der Politik, fir eis ze guidéieren, fir dass mer 
eis Klimaziler erreechen. Mä doriwwer eraus 
geet et net just ëm eng politesch Guidance, et 

geet och drëm, dass mer d’Liewensqualitéit 
vun eis alleguerten erhéijen: méi Chancëgläich-
heet, besser a méi gesond liewen, besser 
iessen , den Erhalt vun eise Landschaften an 
esou weider.
De PNDD huet natierlech och eng Wierkung 
iwwert d’Grenzen eraus. Och do ginn ech elo 
net an den Detail, well do huet de Marc Angel 
scho wierklech eng Kéier den Tour d’horizon 
gemaach. Mä wann ee sech op den nationale 
Volet konzentréiert, da gesäit een, dass deen 
Exercice och ganz besonnesch dem ländleche 
Raum déngt. An ech mengen, dat ass e Punkt, 
dee ganz wichteg ass. Dofir géif ech hei gären 
op e puer Beispiller agoen.
Wat striewe mer heimadder un, zum Beispill 
am Beräich vun der Landwirtschaft? Et geet jo 
net just drëm, e Kader ze setzen, deen ee limi-
téiert. Et geet virun allem drëm, dass mer 
d’Liewensqualitéit fir eis Landwirten ofséche-
ren, dass mer déi Ofhängegkeet vu Subside re-
lativéiert kréien, dass eis Landwirten e faire 
Loun fir hir Produite kréien, dass se sech en Of-
sazmaart hei zu Lëtzebuerg fir hir Produite 
kënne sécheren, dass se manner dem Drock 
vum Weltmarché ausgesat sinn, manner de 
Pestiziden ausgesat sinn an esou weider.
Doriwwer eraus, grad och fir de ländleche 
Raum, hu mer Beispiller wéi den ëffentlechen 
Transport, mat dem Ausbau an der Reorganisa-
tioun vum ganzen ëffentlechen Transport, dee 
ganz besonnesch eben och deene méi ofge-
leeëne Géigenden zeguttkënnt, d’Revaloriséiere 
vun den Duerfkären, méi Services de proximité 
am ländleche Raum, d’Dezentraliséierung vun 
den Aarbechtsplazen, fir dass de Wee tëscht 
der Aarbecht an dem Doheem erëm méi kuerz 
gëtt.
An dann ee Punkt, deen ech och relativ wich-
teg fannen an deen ech a menger Vergaangen-
heet och vill beaarbecht hunn, dat ass de Volet 
vum Tourismus, vum duussen Tourismus. Grad 
just am ländleche Raum hu mer do ganz vill, 
wat mer och iwwert d’Schinn vum Tourismus 
kënnen erabréngen, wat Aarbechtsplazen an 
de Regiounen ofséchert. Aarbechtsplazen, déi 
mer net ausgelagert kréien, well de Mëllerdall 
hu mer just hei zu Lëtzebuerg, d’Éislek hu mer 
just hei zu Lëtzebuerg.
An do hu mer eng ganz Partie Saachen, wéi 
ebe Slow Food, regional Produkter, eis Kultur, 
eise Patrimoine, eis Geschicht, Wander- a 
Vëlos aktivitéiten, eis Naturparken - mëttlerweil 
hu mer dräi Naturparken -: Alles dat sinn Dee-
ler vun engem nohaltegen Tourismus, dee fir 
eis an de Regiounen einfach och e Verkafsargu-
ment ass.
Mä natierlech, esou en Dokument, dat sinn am 
Endeffekt dann och just Wierder um Pabeier, 
wann net eng Volontéit hannendrusteet, se och 
an d’Realitéit ëmzesetzen. An do sinn ech awer 
ganz optimistesch.
Hei mussen och konkret Resultater eraus-
sprangen. Mir mussen d’Ramebedéngunge 
konsequent unerkennen an deementsprie-
chend handelen. An ech mengen, do hu mer 
och zu engem ganz groussen Deel schonn an 
der Vergaangenheet bewisen, dass mer dat 
maachen.
Kloer ass: Motze bréngt een elo net direkt 
weider . Ewechkucken oder aus dem Sall lafe 
bréngt och kee weider, scho guer net an esou 
engem wichtegen Dossier wéi deem hei. Mä 
bon. Ech géif just umierken: Et mécht och 
vläicht elo kee risegen Ënnerscheed, vu dass 
beim Ausschaffe vun dësem Avis sech och net 
allze vill investéiert ginn ass, ob se am End-
effekt hei sëtzen oder net.

 Plusieurs voix.- Très bien !
(Interruptions)

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Et 
ass scho vill geschitt. Mir hu scho villes er-
reecht. Eppes, wat ech an der Lescht oft héie-
ren hunn - ze oft, fannen ech -, dat ass, dass 
dës Koalitioun vill an ze héich Ziler géif setzen 
an dass se sech awer net géif derzou äusseren, 
wéi se dës Ziler wéilt erreechen.
Ech kann a wëll dat hei net esou onkommen-
téiert stoe loossen, well ech einfach der Mee-
nung sinn, dass dat eppes ass, wat sech vläicht 
flott seet, wat awer absolutt net fondéiert ass. 
A Beispiller dofir gi jo och weider keng ge-
nannt. Konkret kann een näämlech un enger 
Rëtsch Beispiller gesinn, dass et sech hei net 
einfach ëm eng imaginär Wonschlëscht han-
delt, mä dass mer duerchaus hei eng Strategie 
hunn, déi derhannertsteet an déi och zu kon-
krete Resultater féiert.
Um Niveau vun de Resultater huet dës Re-
gierung zum Beispill de Waasserschutz op de 
politeschen Agenda bruecht an huet 80 % vun 
eise Quell- a Grondwaasserfaassunge schonns 
geschützt oder d’Prozedur ageleet. Et ass mas-
siv an den Drénkwaasserschutz investéiert ginn 
a mir si kloer op eng Drénkwaasserschutzkultur 
ëmgestigen.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Mir 

hunn tëscht 2013 an 2019 d’Naturschutzzone 
verduebelt a si bei den Natura-2000-Zone vun 
18 % op 27 % vun der Landesfläch eropgaan-
gen. D’Investitiounen an eng nohalteg Mobili-
téit hu sech zënter 2013 och quasi verduebelt. 
Mir wäerten 2020 dat bescht Chargeursnetz fir 
Elektroautoen an Europa hunn, dëst gespeist 
aus erneierbaren Energien. Mir hunn och an 
der leschter Legislaturperiod eng Verdräifa-
chung vun der Wandenergie erreecht. Domad-
der einher geet och d’Demokratiséierung vun 
der Energie. Dat heescht, och hei goufe grouss 
Efforte gemaach mam Zil, e Maximum vu Leit 
mat an d’Boot ze kréien, fir Energie ze pro-
duzéiere fir den Eegegebrauch, awer och fir an 
d’Netz anzespeisen.
Den Niveau d’ambition ass also net eréischt 
zënter Dezember 2018 héich - a scho guer net 
ze héich -, e war et och scho virdrun. A wéi ee 
konnt gesinn, bréngt et och eppes, sech héich 
Ziler ze setzen, well wann ee sech héich Ziler 
setzt, da kann een och wäit kommen. Dofir den-
ken ech, dass een och an der Zukunft ambitio-
néiert muss no vir kucken an dass mer net sollen 
op déi lauschteren, déi eis erzielen, mir sollten 
eisen Niveau d’ambition elo erofschrau wen.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Da 

géif ech awer och nach gär zum Nohalteg-
keets-Check kommen. Deen ass haut schonn e 
puermol ugeschwat ginn. Et ass ee vun deene 
wichtege Punkten, déi souwuel an de Koali-
tiounsaccord wéi och an dëse PNDD agefloss 
sinn.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
An et ass kloer an et gëtt ëmmer méi evident, 
dass mir all eis Aktivitéiten op hir Nohaltegkeet 
préiwe mussen, an dat am Virfeld vun all Aktivi-
téit oder Initiativ, déi lancéiert gëtt. Dat geet 
vun ëffentlechen Ausschreiwungen iwwer Stan-
duertpolitik, eis Prozeduren an och eis Projet-
de-loien. Zu all Projet de loi gehéiert jo och elo 
schonn eng Fiche d’impact financier, an ään-
lech wéi bei deem Prinzip misste mer do och 
eng Fiche d’impact de durabilité virgesinn.
A wat seet eise Koalitiounsaccord dozou? Zum 
Beispill bezüüglech den ëffentleche Gelder 
steet am Koalitiounsaccord: « Un cahier de 
charges modèle sera élaboré pour assurer un 
approvisionnement respectueux de l’environ-
nement et du climat ainsi que des critères so-
ciaux et de commerce équitable pour les pou-
voirs et institutions publics. » Dat wëllt hee-
schen: Mir schaffen e Cahier de charges mo-
dèle aus, dee mer eisen Administratiounen an 
de Gemengen zur Verfügung stellen, fir sech ze 
guidéieren, wann et ëm Ausschreiwunge geet: 
mat Kritären zur Nohaltegkeet um Niveau vum 
Ëmweltschutz, dem soziale Volet an natierlech 
och dem fairen Handel.
An och wat de Gesetzgebungsprozess ugeet, 
gesäit de Koalitiounsaccord vir, dass mer eng 
Fiche d’impact fir den Développement durable 
virgesinn. An et ass einfach wichteg, dass mer 
eis an Zukunft d’Froen zur Nohaltegkeet vun 
allen Initiativen a Projeten als Alleréischt stellen. 
Dat heescht: Wéi affektéiert e Projet de Wun-
nengsmarché? Wéi affektéiert en d’Qualitéit 
vum Waasser? Fërdert en d’duuss Mobilitéit? 
Wéi ass et mat der Chancëgläichheet? Der wirt-
schaftlecher Diversifizéierung? Dem Accès zu 
Ge sondheetsservicer? Der Biodiversitéit? An 
esou weider an esou fort.
Mir sinn also bereet, eis an eiser Politik duerch 
esou en A-priori-Nohaltegkeets-Check guidéie-
ren ze loossen. Domadder kënne mer nach vill 
méi geziilt d’Richtung fir eis Handlunge vir-
ginn. A mir kënnen och e kloren an trans-
parente Kader schafen, deen den Ufuerderunge 
vun haut a puncto Nohaltegkeet ka gerecht 
ginn.
An ech mengen, hei muss een och kloer soen: 
Mir brauche streng Ëmweltkritären an eiser 
Standuertpolitik, well esou Kritäre sinn net just 
do, fir eis an eisem Handelen anzeschränken. Si 
ginn zwar duerchaus vir, wat mer wëllen a wat 
net, mä si fërderen doduerjer och d’Innova-
tioun a sécheren domadder och Aarbechtsplaze 
vu muer of.
Mir brauche Prozeduren, déi virgesinn, dass 
esou en Nohaltegkeets-Check dat Éischt ass, 
wat muss gemaach ginn, ier een e Projet 
ugeet. De Moment hu mir kee Mechanismus, 
dee sécherstellt, dass den Ëmwelt- a Res-
sourcen impakt vun Ufank u matgeduecht gëtt. 
An dat féiert noutgedrongen och zu Schwie-
regkeeten.
Wéi gesot, mir hunn eis et zum Zil gesat, dat 
an Zukunft ze berücksichtegen. Mir wëssen, 
dass och nach genuch ze di bleift. Den Defi ass 
grouss. Mä geneesou wéi mir all déi Erausfuer-
derungen an de leschte Joren ugaange sinn, 
wäerte mir se och an deenen nächste Jore kon-
sequent zesummen ugoen.
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Ech géif gär an deem Kader zum Beispill op 
den nationalen Energie- a Klimaplang hiweisen, 
deen Enn des Joers soll virgestallt ginn an op 
den Horizont 2030 ausgeluecht ass, hei och 
mat konkreten Zuelen dann ënnerluecht.
Zu den ambitiéise Punkte kéint een dann och 
d’Ausschaffe vun der Zero-Waste-Strategie nen-
nen, déi och am Hierscht dëst Joer soll presen-
téiert ginn.
Wéi gesot, dëse Plang bitt déi richteg Basis, fir 
eis an eiser Aarbecht ze guidéieren, no där mir 
eis och kënne selwer moossen an no där mir eis 
och kënne moosse loossen.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci. 

Vu dass kee Member méi aus der Chamber do 
ass, fir un der Debatt deelzehuelen, géif ech 
dann elo un d’Ministere kommen. An als éischt 
Stellungnam ass et déi vun der Ëmweltminis-
tesch Carole Dieschbourg. D’Madamm Ëm-
weltministesch huet dann d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Villmools Merci, Här President. Dir 
Dammen an Hären Deputéiert, et geet ëm eis 
gemeinsam Zukunft. Et geet drëm, wéi mer 
Lëtzebuerg bis 2030, awer och doriwwer eraus, 
wëlle gesinn. An dofir soen ech Iech fir d’Éischt 
emol Merci, de Rapporteuren, deenen zwee, 
dem François Benoy an och dem Marc Angel, 
fir déi wahnsinneg vill Aarbecht an déi gutt 
Rapporten, déi se gemaach hunn. Si hunn zan-
ter Mäerz mat de Kommissiounen dru ge-
schafft.
An dofir net nëmmen Iech, déi de Prozess be-
gleet hunn, mä och allen anere Kommissiouns-
memberen, déi hei Input ginn hu fir déi wich-
teg Debatt, fir dee wichtegen Avis, dee mer 
wäerten zur Kenntnis huelen, dee mer wäerte 
mat an eis Prozedur eranhuelen, well esou ass 
dat virgesinn, en décke Merci an och e Luef, 
dass Der Iech esou intensiv domadder auser-
neegesat hutt. Dir hutt genau gekuckt, wat am 
neie Koalitiounsaccord alles drasteet. Dir hutt 
eis Ziler an där Hisiicht aktualiséiert op engem 
Dokument, wat vun 2018 war. An dofir Merci.
Op där anerer Säit wëll ech awer och net meng 
Enttäuschung verstoppen, wann et drëm geet, 
iwwert d’Zukunft ze diskutéieren, dass mer lei-
der net komplett sinn, dass mer dës Verantwor-
tung net alleguerten am Respekt vis-à-vis vun 
eiser Generatioun, mä och vun zukünftege Ge-
neratiounen uginn.

 Une voix.- Très bien !
 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 

l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Jo, den Agenda 2030 ass eng partner-
schaftlech Aufgab an, meng Virriedner hunn et 
gesot, eng Aufgab, déi op all Niveau muss ge-
maach ginn, wou d’Regierung gären zesumme 
mat der Chamber virgeet, de richtege Kader 
setzt, an deem mer schaffen.
Ech schwätzen elo hei fir d’Regierung, mä ech 
sinn awer och immens frou, dass meng Minis-
terkolleegen hei sinn, de Claude Turmes fir 
d’Energie an dann awer och d’Madamm 
Lener t, Kooperatioun a Konsumenteschutz, en 
immens wichtegen Dossier an och eng flott 
Kollaboratioun, déi mer am Kader vun dësem 
Plang hunn.
Well et geet drëm, dass mer net nëmme Lëtze-
buerg nohalteg entwéckelen, mä dass mer dat 
eben och - esou wéi an dëser Agenda fir Mën-
schen, déi an de Limitte vum Planéit eng ge-
recht, friddlech an inklusiv Entwécklung wëllen 
- an eisen Aussepoliticken an an der Koopera-
tioun maachen. Ech mengen, do ass Lëtze-
buerg ëmmer exemplaresch gewiescht. An eist 
Bestriewen ass et, fir nach besser an nach méi 
koordinéiert an deenen Dossieren zesummen-
zeschaffen, fir e Maximum u Responsabilitéit fir 
eng friddlech Entwécklung ze garantéieren.
An da sinn ech och frou, dass den Aarbechts-
minister Dan Kersch do ass. An d’Corinne 
 Cahen huet grad de Sall verlooss, mä si war 
eben och hei a si wäert och hei sinn. An ech 
mengen, et ass wichteg, dass eng ganz Re-
gierung hannert esou engem Nohaltegkeets-
plang steet, an dat zesumme mat enger Cham-
ber, déi eis hei Recommandatioune gëtt, déi 
wierklech wichteg sinn, fir an dee Prozess mat-
afléissen ze loossen, sief et am Beräich Klima-
schutz, wou mer haut en neien Energie- a Kli-
maplang virleien hunn, deen ebe chiffréiert ass 
an deen ebe grad op déi Froen, déi d’Chamber 
och gestallt huet: „Kënnt Der eis kloer chif-
fréiert Ziler setzen?“, eng Äntwert gëtt.
Jo, mir wäerten och mussen nobesseren. An 
der Biodiversitéit si mer do international och 
um Schaffen. Do wäert d’nächst Joer e wich-
tege Moment kommen, wou mer eng ganz 
wichteg Konferenz hunn. An och do wäerte 
mer mussen nach besser ginn, obwuel een ein-

fach muss constatéieren, dass mer mam neien 
Naturschutzgesetz, mam zweeten nationalen 
Naturschutzplang, einfach och kloer chiffréiert 
haut scho wëssen, wéi eng Hektare mer  
wëllen a musse schützen a wou mer musse 
Rena turéierunge maachen oder Biotope ver-
besseren.
An ech mengen, dat si Schrëtt no vir, déi och 
vu menge Virriedner genannt goufen, wou mer 
op där enger Säit Schrëtt geholl hunn, gemein-
sam an der Verantwortung, an op där anerer 
Säit awer nach ganz grouss Defie virun eis 
hunn, net nëmme bei der Biodiversitéit, mä 
och beim Klima.
An do wëll ech dann awer och op en Zitat vum 
Nicholas Stern zréckgräifen, deen do seet: 
„D’Klimakris an d’Aarmut sinn zwou Säite vun 
enger eenzeger Medail. Wann et eis net ge-
léngt, déi eng Kris ze gewannen, deen een 
Challenge ze gewannen, da wäerte mer och op 
deem aneren echouéieren.“ An et ass wichteg, 
dass mer ebe grad d’Aarmutsbekämpfung, 
d’Gerechtegkeet an de Volet vum Ëmwelt-
schutz iwwereneebréngen an ebe grad fir eng 
nohalteg Entwécklung eis Ziler ginn.
Eng wichteg Roll hunn awer hei net nëmmen 
de Stat an d’Chamber. D’ailleurs weess ech, 
dass an Ärem Prozess och diskutéiert ginn ass, 
wéi et an anere Chamberen ass. A vläicht 
adoptéiert dës Chamber, esou wéi mir se an de 
Prozess agebonnen hunn ... An do wëll ech 
dem Henri Kox an dem Marc Angel och Merci 
soen. Si waren op eise Workshoppen derbäi. Et 
war eis ëmmer wichteg, jiddwereen derbäi ze 
hunn. Vläicht ass et och esou, dass an dëser 
Chamber, äänlech wéi an Holland, all Eenzel-
nen en eegenen SDG adoptéiert, fir deen e 
kämpft.
Vläicht wëllt Der de Prozess och begleede wéi 
an Dänemark - bon, ech weess elo net, zu 
menger rietser Säit, do kann ech dat net soen -, 
mä an Dänemark gëtt et eng All-Party Coalition 
fir den UN-Agenda 2030. An ech géif mer wën-
schen als zoustänneg Ministesch, déi mat de 
Kolleegen an der Regierung dat dote koordi-
néiert, dass och a Lëtzebuerg jiddweree géif 
Verantwortung huelen, egal wou en hei am 
Raum sëtzt.
Mä virun allem ass eis awer och dru geleeën ... 
A verschidde Leit hunn hei eis Plattform er-
nimmt, déi mer jo elo lancéiert hunn, déi am-
gaangen ass ze entstoe mat deene gudden Ak-
tiounen, mat all deenen, déi engagéiert sinn. 
Ech mengen, et ass ganz wichteg, dass mer 
nieft enger Agenda och op enger Plattform 
weisen, dass d’Zivillgesellschaft, dass eis ONGe 
schaffen un der Nohaltegkeet, awer och Entre-
prisen!
Well Nohaltegkeet ass e gesamtgesellschaft-
lecht Engagement:
- sief et am Beräich vun der Kreeslafwirtschaft, 
wou mer Chancen hunn, oder an der Digitali-
séierung,
- sief et awer och, wa mer iwwerleeën, wéi mer 
vun A op B kommen, also en Deel vun enger 
méi nohalteger Mobilitéit ginn,
- sief et awer och, wa mer Deel si vu Work-
shoppen - an do wëll ech deene Jonke Merci 
soen: Mir haten en extrem gudden Echange 
iwwer Klima an de Schoulen zesumme mam 
Claude Meisch an zesumme mam Romain 
Schneider -, wa mer en Deel vun enger Gesell-
schaft sinn, déi dës wëllt weiderbréngen.
Et kéint een elo nach enorm vill soen an, Dir 
Dammen an Hären Deputéiert, Här President, 
ech hätt och elo nach zu all Thema, well ech 
mech preparéiert hat, déi eng oder aner Re-
mark. D’Diskussioun haut war awer éischter ex-
trem ënnerstëtzend. Är Elementer ...
(Hilarité)
... wäerten deemgeméiss mat an eis Iwwer-
leeungen, an eis Upassung erafléissen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Ech soen Iech domadder e ganz grousse Merci 
fir Är Motioun. Si wäert an eisem Comité inter-
ministériel, wou all Ministèren dra vertruede 
sinn, gekuckt ginn. Mir wäerten dat dann inte-
gréieren, ier ech dann am Hierscht wäert dem 
Regierungsrot en neit Dokument mat Ären 
Umierkungen erareechen. A bis dohinner géif 
ech eppes soen, ganz einfach, vum Erich 
Kästner inspiréiert: „Es gibt nichts Gutes, aus-
ser: Man tut es.“ Jidderee vun eis kann Deel 
vun enger nohalteger Entwécklung zu Lëtze-
buerg sinn.
An domadder soen ech Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Ëmweltministesch, der Madamm 
Dieschbourg. Wëllt nach ee Member vun der 
Regierung Stellung huelen?
Dat ass net de Fall. Dann ass domat d’Diskus-
sioun ofgeschloss.

(Conformément à l’article 33 (2), M. le Pré-
sident inscrit le vote de la motion 1 à 
l’ordre du jour de la séance publique sui-
vante.)

6. Question élargie n° 16 de M. 
Georges Engel au sujet de la préca-
rité énergétique au Luxembourg
Da kéime mer elo zur erweiderter Fro Num-
mer 16 vum Här Georges Engel iwwert d’Ener-
gieaarmut. Den Auteur vun der Fro huet fënnef 
Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der Änt-
wert vum Minister seng Zousazfro virzedroen. 
Der Regierung stinn zéng Minutten zou.
Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här 
President . Dir Dammen an Dir Hären, Dir 
Dammen  an Dir Häre Ministeren, d’Transition 
énergétique ass eng vun deene groussen Eraus-
fuerderunge vun eiser Zäit. Dat hu mer elo en 
long et en large hei diskutéiert. Et ass sécher-
lech net déi eenzeg Erausfuerderung, déi mer 
hunn, mä et ass eng, déi vill Beräicher betrëfft 
an déi haut och an der Gesellschaft méi wéi jee 
eng grouss Ecoute huet. Dat gesäit ee bei de 
Freidesdemoe vun de Schüler an och bei der 
medialer Opmierksamkeet, déi esou e Sujet 
huet. Et ass eng grouss Sensibilitéit bei de Leit 
fir dëse Sujet.
Mesuren a Gesetzer, déi hei am Parlament ge-
holl ginn, dat solle Mesuren a Gesetzer sinn, 
déi bei de Leit och ukommen. Esou si se ge-
duecht an esou soll et u sech jo och sinn. Dëst 
Parlament hëlt vill Mesuren, an dat ëmmer am 
Sënn vum Bierger. Ob se elo vu jiddwerengem 
matgestëmmt ginn oder net, esou sinn ech 
awer iwwerzeegt, dass all Parteien ëmmer 
d’Wuel vum Bierger am Vierdergrond stoen 
hunn.
2016 huet d’Regierung eng Hëllef fir Haushal-
ter an energetescher Prekaritéit agefouert, déi 
ab dem 15. September operationell war. Dës 
Hëllef kennzeechent sech duerch zwou Säiten: 
engersäits e personaliséierten Accompagne-
ment vum Stot, dee sech an enger energete-
scher Prekaritéit befënnt. Dësen Accompagne-
ment, dee gëtt am technesche Volet vun „my-
energy“ gemaach an am soziale Volet vum Of-
fice social. An anerersäits ass et eng Subven-
tioun vu bis zu 75 % a maximal 750 Euro vum 
Präis vun engem neien Haushaltsapparat mat 
der héchster Energieklass, fir en energiefriessen-
den alen Apparat dann ze ersetzen.
Dem LISER, deen do de Rapport am Optrag 
vum Familljeministère publizéiert « Analyse du 
mal-logement et de l’exclusion liée au lo-
gement », an 2013 enger anerer statistescher 
Erhiewung no, ware 4 % vun de Stéit zu Lëtze-
buerg net capabel an deene leschten zwielef 
Méint do virdrun, hir Energierechnungen alle-
guerten ze bezuelen. Déi lescht statistesch 
Erhiewungen, wivill Stéit dass dat kënne 
gewiescht sinn, déi geet op 2011 zréck. An do 
louch den Taux vun deene Leit, déi dat net 
konnte bezuelen, bei 2,8 %. Bon, mir hunn elo 
d’Zuele vum Statec vun 2011, well et keng méi 
aktuell gëtt. Do goufen et am Ganzen 208.600 
Stéit. Wann een dee Prozentsaz hëlt, da géif 
een also vu Minimum 5.840 Stéit schwätzen. 
2013 waren et der sécherlech nach méi. Dat 
hei ass jo vun 2011. A wann een elo 2019 
kuckt, da sinn et der sécherlech iwwert déi 
5.840 ewech.
Mä par contre konnt een am Rapport d’activité 
vum Familljeministère vun 2018 liesen, dass am 
Ganzen néng Avances remboursables et récu-
pérables vun den Office-sociallen am Kader vun 
der energetescher Prekaritéit am Joer 2018 ge-
frot goufen. Vun deenen iwwer 5.000 - laut 
 LISER - betraffene Stéit, vun deem statistesch 
méigleche Potenzial vun iwwer 5.000 Stéit 
also, hunn der néng eng Demande gemaach 
wéinst energetescher Prekaritéit!
Et muss ee jo och wëssen, et ass elo grad gesot 
ginn, dass den Objectif Nummer 7 bei den Ob-
jectifs de développement durable deen ass, dee 
seet: « Garantir l’accès de tous à des services 
énergétiques fiables, durables et modernes à 
un coût abordable ».
Duerfir geet meng Fro drëms, wéi mer Soziales 
an Ekologie sënnvoll matenee kënne verban-
nen. Meng Fro ass gemënzt, fir dass bei der 
Transition écologique keen op der Streck ge-
looss gëtt. A meng Fro wëllt och rassembléie-
ren a wëllt och a virun allem deenen hëllefen, 
déi wahrscheinlech am meeschten ënnert dem 
Klimawandel riskéieren ze leiden. Duerfir ass se 
an zwee opgedeelt. Ech hunn zwou Froen also:
Wéi kann et sinn, dass esou eng grouss Diskre-
panz tëschent de betraffene Leit engersäits an 
der Unzuel vun den Demanden anerersäits läit?
An zweetens: Huet d’Regierung wëlles, am 
Aklang mat de Consideranten 59 a 60 vun der 
Europäescher Direktiv 2016/0380 - dat ass 
d’« Directive concernant des règles communes 

pour le marché intérieur de l’électricité » -, 
d’Unzuel vun de betraffene Stéit ze suivéieren 
an en nationalen Aktiounsplang dann och aus-
zeschaffen?
Voilà, dat si meng Froen un d’Regierung. 
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Engel. D’Regierung huet 
d’Wuert, d’Familljeministesch, d’Madamm 
Corinne  Cahen .

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
Famille  et de l’Intégration.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, erlaabt mer emol fir 
d’Éischt, dem Deputéierte Georges Engel vill-
mools Merci ze soen, dass en déi Question élar-
gie hei haut stellt. Ech mengen, dass dat doten 
e Sujet ass, wéi mer och virdrun an der Debatt 
héieren hunn, deen absolutt d’actualité ass. 
D’Carole Dieschbourg huet et grad gesot, 
d’Klimakris an d’Aarmut, déi sinn enk matenee 
verbonne respektiv mir kënnen net dat eent 
behandelen ouni dat anert.
An ech géif gären hei ufänken, andeems ech 
awer nach eng Kéier kuerz un de Camille Gira 
zréckdenken, well et war mat him zesummen, 
wou mer virun e puer Joer gekuckt hunn, mat 
den Office-sociallen a mat „myenergy“ ze-
summen, wéi mer de Leit kënnen aus der 
Précarité  énergétique eraushëllefen. Well de 
Constat war ganz kloer deen, dass ganz dacks 
Leit, déi net vill hunn, Apparater hunn, déi 
awer immens vill verbrauchen, well et al Appa-
rater sinn, well se sech ebe keng nei Apparater 
leeschte konnten. An do war d’Iddi vum 
Camille  Gira, fir ze soen: „Ma da kommt, mir 
hëllefen hinnen, fir nei Apparater ze kafen, fir 
sech ze equipéieren a fir esou dann och mëttel- 
a laangfristeg manner ze verbrauchen, méi ze 
spueren dann dee Moment respektiv manner 
Käschten ze hunn.“
Et ass awer esou, dass déi Leit, déi net gutt dru 
sinn hei am Land, meeschtens keng Proprie-
tairë sinn. Well mir haten deemools gesot: „Ma 
déi, déi Proprietaire sinn, do sprange mer dann 
an, fir eng nei Heizung oder fir eng Isolatioun 
vum Daach, fir dass d’Haus net esou vill ver-
braucht.“ Et ass awer effektiv esou, dass mer 
feststellen, dass dat net konnt de Fall sinn, well 
déi Leit, déi net vill Suen hunn, déi si meesch-
tens Locataire an net Proprietaire.
An Dir hutt recht, leider ass net genuch dovun-
ner Gebrauch gemaach gi bis elo. A mir sollten 
do zesumme mam Claude Turmes, deen och 
gläich wäert schwätzen, kucken, firwat dat 
esou ass.
Et ass awer esou, dass mer natierlech awer  
e ganz enk gespaantent soziaalt Netz hei  
zu  Lëtzebuerg hunn. Ech rappeléiere just,  
dass mer d’Allocation de vie chère hunn, wou-
vun 19.541 Menagë profitéieren, also bal  
20.000 Menagen. Do sinn d’lescht Joer 
34.486.000 Euro iwwerwise ginn, wat awer 
enorm vill Sue sinn, déi och hëllefen natierlech, 
fir d’Käschten ze decken, déi een huet.
Et ass awer esou, dass, wann ee wëllt vun 
„myenergy“ profitéieren, fir den Apparat ersat 
ze kréien, dann ass deen éischte Wee dee bei 
den Office social. A mir hunn an der Cham-
berskommissioun net méi spéit wéi d’lescht 
Woch nach d’Etüd vun der Uni Lëtzebuerg ze-
summe mat engem Vertrieder vun der Uni Lët-
zebuerg gekuckt, wou och erauskënnt, dass de 
Wee bei den Office social dacks e schwéieren 
ass, dass d’Leit éischtens emol net wëssen, dass 
den Office social e Guichet unique ass, fir emol 
einfach ze kucken: Wat sinn hir Rechter? Wat 
gëtt et iwwerhaapt vun Offeren hei am Land? 
Wéi eng Formulairë muss ech fir wat ausfëllen?
Dat heescht, ech mengen, do ass emol deen 
éischte Schrëtt, fir de Leit och ze soen: „Mä 
wann Der eng Fro hutt, net onbedéngt nëm-
men, well Der Sue braucht, mä well Der eng 
Fro hutt, wéi Der vläicht aus enger schwiereger 
Situatioun, aus enger neier Situatioun kënnt 
erauskommen, mä gitt bei den Office social! 
Well d’Assistant-sociallen an den Office-socialle 
sinn dofir do, fir Iech ze beroden a fir Iech ze 
soen, wat et gëtt.“
Et ass esou, dass ënnert d’Mesurë vun „my-
energy“, déi d’Office-sociallen da kënne propo-
séieren, fir dass „myenergy“ dann d’Berodung 
sur place an de Stéit mécht, 4 Apparater drën-
nerfalen: de Frigo, d’Spullmaschinn, d’Wäsch-
ma schinn an den Tifküler. 2017 si 25 Bero-
dun ge vun „myenergy“ gemaach ginn. Do 
goufen 11 Apparater ersat. 2018 waren et 12 
Berodungen. Do goufe 7 Apparater ersat. An 
elo dëst Joer waren et bis elo 8 Berodungen.
Et gëtt awer och eng finanziell Hëllef vun den 
Office-sociallen, déi ausserhalb vun der Préca-
rité énergétique ass. Also fir d’Elektresch zum 
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Beispill sinn do 2018 132.201 Euro bezuelt 
ginn. Dat huet elo näischt mat dësem Projet ze 
dinn. Mä och déi Sue muss een, mengen ech, 
awer hei mat erarechnen. A fir de Gas 
26.662 Euro. A fir de Masutt 16.536 Euro. Dat 
heescht, och do sprangen natierlech d’Office-
sociallen an.
Mä et geet jo net nëmmen drëms, fir anze-
sprangen a fir ze kucken, wéi ee punktuell kann 
hëllefen, mä wa mer deen heite Projet kucken, 
da geet et drëms, wéi ee laangfristeg kann 
 hëllefen, wéi ee kann hëllefen, fir dass se man-
ner ausginn. An ech mengen, mir soen onse 
Kanner alleguerten: „Maach d’Luuchten aus, 
wann s de net méi am Raum bass!“ Mir pro-
béiere jo och selwer alleguerten, de Krunn 
ganz zouzedréinen am Alldag. An hei, wann 
een dann natierlech e Krunn huet, dee Wäsch-
maschinn heescht, deen extrem vill verbraucht, 
oder en Tifküler oder e Frigo, jo, da muss een 
deen och zoudréinen an dann en Apparat eben 
dohinnersetzen, dee vill, vill manner ver-
braucht, fir dass och d’Käschten dee Moment 
kënne maîtriséiert ginn.
Ech hu mer natierlech erlaabt, e bësselchen do-
ruechter nozefroe bei den Office-sociallen. Ech 
hunn Iech och zwee Beispiller matbruecht: 
Zum Beispill e Jonggesell, also e Mann, dee ge-
scheet ginn ass, e Kand huet, wat bei der 
Mamm wunnt a wat awer regelméisseg bei 
dem Papp laanschtkënnt. Deen Här, deen hat 
eng Wäschmaschinn, déi zéng Joer al war. Déi 
huet ugefaange mat dämpen. Wa se net ersat 
gi wier, dann hätt natierlech de Risiko vun 
engem Feier bestanen. Den Här, deen huet e 
Revenu vun 1.860 Euro. Dat ass e Salaire mat 
engem Complement. An nodeems en dann 
d’Rechnunge bezuelt huet, de Loyer, e Prêt, 
Tëlefon, d’Pension alimentaire an esou weider, 
bleiwen effektiv nach ganz, ganz wéineg Suen, 
fir ze liewen. An do huet eben deen zoustänne-
gen Office social déi Persoun bei „myenergy“ 
dee Moment gemellt, déi kucke gaange sinn. 
An den Här, dee krut dunn d’Méiglechkeet, 
d’Wäschmaschinn direkt ze ersetzen, wou e 
groussen Deel vum Präis iwwert den MDDI dee 
Moment bezuelt ginn ass.
En anert Beispill ass: Eng Famill mat sechs 
Kanner, déi hu viru Kuerzem eng Wäschma-
schinn an en Tifküler avancéiert kritt fir am 
Ganzen 1.590,60 Euro. Dovunner huet de Mi-
nistère 1.182,76 Euro bäigesteiert.
Oder en Här, deen an enger Invaliderent ass an 
e Complement RPGH huet, deen hat eng 
Wäsch maschinn, Energieklass A+++ vu 
549 Euro kaf. De Ministère huet dee Moment 
411,75 Euro bäigeluecht. Dat si 75 %. An 
d’Gemeng, Dikrech war dat an dësem Fall, 
huet och nach 100 Euro bäigesteiert, soudass 
den Här just nach 37,25 Euro huet misse selwer 
bezuele fir d’Maschinn.
A firwat soen ech dat? Mä och, fir heivunner ze 
profitéieren, fir Reklamm ze maachen a fir ze 
soen, wéi dat dann um Terrain leeft. An d’Office- 
 socialle soen, si géife ganz gären op „my-
energy“ zréckgräifen, wann et néideg ass, hire 
Service wier ganz disponibel. D’Mataarbechter 
wieren immens fein. An dofir profitéieren ech 
och heivunner, fir et nach eng Kéier hei ze 
soen.
Mä ech mengen, souwuel de Claude Turmes 
wéi och ech sinn der Meenung, dass mer nach 
eng Kéier ons Käpp mussen zesummestrecken, 
zesumme mat den Office-sociallen a mat „my-
energy“, fir ze kucken, wéi mer d’Reklamm méi 
grouss kënne maachen, wéi mer de Leit besser 
kënnen hëllefen a virun allem och de Locatairë 
besser kënnen hëllefen, well mer awer feststel-
len, dass et an de meeschte Fäll Locatairë sinn 
an dass mer effektiv leider net ee Fall vu Pro-
prietaire haten, wou mer hätte kënnen hëlle-
fen, en Haus besser ze isoléieren oder eng nei 
Heizung ze kafen.
An da géif ech dem Claude Turmes awer och 
nach d’Wuert ginn. Villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Familljeministesch. An den Energie-
minister Claude Turmes ass ënnerwee. Här 
Turmes, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.-
Léif Kolleegen, ech soen och dem Georges 
 Engel Merci fir déi wichteg Fro. Ech mengen, 
d’Madamm Cahen, d’Corinne huet elo am De-
tail erkläert: De System funktionéiert gutt, mä e 
gëtt am Moment net genuch genotzt. Et muss 
een och wëssen, dass mer nieft der Geschicht 
vun der Allocation de vie chère, wou jo bal 
20.000 Leit dovunner profitéieren, hei zu Lët-
zebuerg och europawäit eent vun de beschte 
Gesetzer hunn: dass de net kanns de Stroum 
oder de Gas ofgeschalt kréien.

(Brouhaha)
Ech wollt nach eng Kéier soen, wann s de och 
nolauschters, dass mer hei zu Lëtzebuerg nieft 
deene Mesuren, déi mer elo schonn erwäänt 
hunn, och mat déi bescht Gesetzer hunn: dass 
de net vum Stroum a vum Gas ofgeschalt gëss.
An eise System ass souguer esou gutt, dass eng 
Dispositioun, déi mer am Gesetz hunn, net ge-
notzt gëtt. Wat ass déi Dispositioun? Déi Dis-
positioun ass: Wann een Office social géif mier-
ken, dass elo ee Bierger géif e puermol an déi 
Situatioun kommen, dass e seng Rechnung net 
kéint bezuelen, da gëtt et nom Gesetz d’Méig-
lechkeet, dass de kéints e Prepaid-System 
kréien. Dat heescht, dass de ëmmer géifs be-
zuelen, ier s de da Stroum oder Gas kriss.
Mir hu säit Jore keen eenzege Fall, wou en 
Office  social huet missen dorobber zréckgräi-
fen. An eigentlech ass dat, mengen ech, de 
Beweis och, dass eise System, wou mer fir 
d’Éischt e Filet hu géint d’allgemeng Aarmut, 
wou mer d’Allocation de vie chère hunn, déi 
vu bal 20.000 Leit genotzt gëtt, wou mer e 
System hunn, wann een dann trotzdeem eng 
Kéier net bezuele kann, dass dann den Office 
social aspréngt, dass dee System ganz per-
formant ass.
Do wou mer dann nach musse besser ginn, dat 
ass, dass mer de Leit nach besser hëllefen, fir 
en oneffiziente Frigo duerch e besseren ze er-
setzen.
An da gëtt et nach eng Problematik, déi mer 
probéieren och am Kader vum neie Klima- an 
Energieplang unzegoen: Dat ass, allgemeng de 
Leit ze hëllefe bei der Renovéierung. Ech men-
gen, do hu mer jo och an eisem Regierungspro-
gramm nach eng Kéier stoen, dass mer probéie-
ren, op 3 % TVA erofzegoen. An do brauche 
mer natierlech e spezifeschen Angle d’attaque 
och fir déi Leit, déi manner Moyenen hunn, ob 
se da Proprietaire sinn oder a Locatioun sinn.
Dat Ganzt huet och mëttlerweil eng euro-
päesch Dimensioun. A vu dass déi vun deem 
méi schwaarze Bord haut net bei eis sinn, wëll 
ech awer nach eng Kéier och drun erënneren, 
dass eis Regierung, déi jo Blo-Rout-Gréng ass, 
2017, 2018 matgekämpft huet zu Bréissel, fir 
dass d’Energieaarmut an der europäescher Poli-
tik verankert gëtt. A si ass ënnerstëtzt ginn am 
Europaparlament vun deene Liberalen, vun de 
Gréngen a vun de Sozialisten. An doduerch hu 
mer et fäerdegbruecht, dass elo a ganz Europa 
all Land muss eng seriö Politik maache vun der 
Précarité énergétique. An dat hu mer duerch-
gesat deelweis géint déi, déi et net fir néideg 
fannen haut, bei eis an der Chamber dës wich-
teg Debatt matzemaachen.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Turmes. Dës Debatt ass domadder 
ofgeschloss.
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Le saviez-vous ?

7. 7269 - Projet de loi complétant le 
Code du travail en portant création 
d’une activité d’assistance à l’inclu-
sion dans l’emploi pour les salariés 
handicapés et les salariés en reclas-
sement externe
Den nächste Punkt vum Ordre du jour ass de 
Projet de loi 7269, eng Erweiderung vum Code 
du travail duerch d’Schafe vun der Activité 
d’assistance à l’inclusion. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vun dësem Projet de loi, den hono-
rabelen Här Max Hahn.
Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Famille et 
de l’Intégration

 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Här Pre-
sident, d’Regierung huet sech am Koalitiouns-
accord virgeholl, sech fir eng méi inklusiv 
Gesellschaft anzesetzen, déi déi sozial an déi 
professionell Inklusioun fërdert. Doduerjer solle 
Leit mat enger Behënnerung méi eng grouss 
Autonomie kréien.
Am ëffentleche Secteur gëtt dëst vum psycho-
soziale Service ënnert der Kompetenz vum 
 Ministère de la Fonction publique garantéiert. 
Op d’mannst 5 % vun de Plazen am ëffent-
lechen Déngscht solle vu Leit mat enger Be-
hënnerung besat ginn.
Mä och am Privatsecteur soll all Zort vun Dis-
kriminatioun bekämpft ginn, zum Beispill mat 
Quoten, déi elo scho fir d’Betriber mat iwwer 
25 Salariéë gëllen a jee no Gréisst vum Betrib 
variéieren. Esou e Prozentsaz steet och an der 
Europäescher Strategie 2010-2020 zugonschte 
vu Leit mat enger Behënnerung, an där d’Be-
schäftegung als eng vun den aacht Prioritéiten 
definéiert gëtt.
Do derbäi kommen d’Atelier-protégéen, déi 
awer net zum normalen Aarbechtsmarché 
gehéieren. D’Strukturen an de Fonctionnement 
sinn hei un d’Besoine vu Leit mam Statut vum 
Salarié handicapé ugepasst. Zu Lëtzebuerg gëtt 
et 27 esou Strukturen, déi ronn 1.400 Leit 
beschäftegen.
Déi nei Activité d’assistance à l’inclusion dans 
l’emploi, déi mat dësem Gesetz agefouert gëtt, 
ass e weidere wichtege Schratt a Richtung vun 
dëser inklusiver Gesellschaft. Souwuel Persoune 
mam Statut vun engem Salarié handicapé wéi 
Leit, déi ënnert de Reclassement externe falen, 
kënne vun de Mesurë profitéieren.
Dëse Projet de loi ënnersträicht de Wëlle vun 
der Regierung, fir hir Obligatiounen an Enga-
gementer ëmzesetzen, zu deene si sech an der 
Convention relative aux droits des personnes 
handicapées engagéiert huet.
Dat betrëfft zemools den Artikel 27 vun der 
Konventioun iwwert d’Aarbecht an d’Beschäf-

tegung. Do verflichte sech d’Staten, fir Beschäf-
tegungsméiglechkeete fir Persoune mat enger 
Behënnerung ze schafen. Déi Leit sollen zou-
sätz lech betreit ginn, fir a) eng Schaff ze fan-
nen oder fir b) hir Plaz ze behalen.
Genau hei setzt dëst Gesetz un. Jo, d’Gesetz 
wäert derzou bäidroen, dass d’Salariéë mat 
enger Behënnerung an déi Beschäftegt am Re-
classement externe méiglechst d’nämlecht be-
handelt gi wéi soss Salariéen. D’Integratioun 
vun de Concernéierten an den éischten Aar-
bechtsmarché soll esou méi einfach ginn.
D’Patronen iwwerdeems ginn derzou ani-
méiert, fir éischtens méi Leit mat enger Behën-
nerung anzestellen an zweetens d’Weider be-
schäftegung ze garantéieren. Heifir sollen Ex-
perten adequat Mëttel, Formatiounen a Mesu-
ren entwéckelen, fir d’Situatioun ze verbes-
seren.
Schlussendlech wäert dëst Gesetz och derfir 
suergen, dass Salariéë mat enger Behënnerung 
an déi Beschäftegt am Reclassement externe 
kënne vun engem professionellen Encadrement 
profitéieren, deen un hir spezifesch Bedürfnis-
ser ugepasst ass. Fir dëser Ufuerderung gerecht 
ze ginn, mussen d’Betriber (veuillez lire : d’Be-
treier) net nëmmen d’Aarbechtssituatiounen 
evaluéieren an d’Betriber bei der Virbereedung 
a Sensibilisatioun ënnerstëtzen, neen, si musse 
virun allem en individuellen Inklusiounsprojet 
mat engem detailléierten Aarbechtsprogramm 
fir all Salarié mat enger Behënnerung opstellen.
Här President, ech wëll ënnersträichen, dass déi 
nei Mesuren net aner Missiounen an Initiativen 
ersetze sollen. Am Géigendeel: Déi Mesurë 
sollen  ergänzt a verstäerkt ginn.
Wien ass also elo vum Gesetz betraff? Ma all 
Salarié mat enger Behënnerung oder Beschäf-
tegten am Reclassement externe, deen um nor-
malen Aarbechtsmarché am Privatsecteur 
schafft oder dee vun enger ADEM-Mesure pro-
fitéiert. Dat erhéicht d’Zuel vun de potenzielle 
Beneficiairë substanziell a kann dofir net vun 
den Atelier-protégéen eleng gedroe ginn.
Obwuel et scho vill Ureizer an Initiativen an dë-
sem Beräich gëtt, muss ee leider feststellen, 
dass munch Entreprisen ëmmer nach zécken, 
fir eng Persoun mat enger Behënnerung oder 
mat signifikative gesondheetleche Problemer 
anzestellen. Dacks ass et d’Angscht, fir deene 
Leit net kënnen dat passend Ëmfeld ze bidden.
A genee dobäi wäert d’Activité d’assistance hël-
lefen. D’Demande geet un d’Direktioun vun 
der ADEM. Den Accord gëtt dann d’Recht op 
d’Ënnerstëtzung duerch de Fonds pour l’em-
ploi, fir d’Aarbecht vun de begleedende Per-
sounen ze bezuelen, an zwar esou, wéi et am 
individuellen Inklusiounsprojet virgesinn ass.
Am Hibléck op déi grouss Verantwortung vun 
deenen zukünftegen Assistenten a well d’Finan-
zéierung vum Fonds pour l’emploi assuréiert 
gëtt, wäert en Agrement souwuel fir den 
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agreéierten Assistent wéi och fir de Service 
d’assistance geschafe ginn.
D’Geneemegung fir déi Activité d’assistance 
ënnerläit gewëssene Konditiounen, déi erfëllt 
musse sinn:
1. eng adequat professionell Qualifikatioun mat 
engem lëtzebuergeschen oder unerkannten 
auslänneschen Diplom;
2. eng regelméisseg Weiderbildung vun op 
d’mannst 20 Stonnen d’Joer an enger validéier-
ter Ariichtung;
3. d’Leit musse sech op d’mannst an enger vun 
den dräi Sproochen ausdrécke kënnen, déi am 
Gesetz vum 24. Februar 1984 iwwert de Ré-
gime des langues virgesi sinn, a
4. musse si hir Honorabilitéit duerch e Bulletin 
vum Casier Nummer 3 beleeën.
Här President, op dëser Plaz wëll ech op déi 
verschidde Remarken aus den Avisen zum Ge-
setzesprojet agoen, dorënner dee vum Statsrot, 
deem senger Opposition formelle Rechnung 
gedroe gouf. Den Term vum « contrat de ser-
vice » ass duerch den « accord de collabora-
tion » ersat ginn, fir de moraleschen Enga-
gement vun der Activité d’assistance ze betou-
nen. Och d’Remarken iwwert d’Conditions 
d’honorabilité goufen ugeholl an de Casier juri-
dique (veuillez lire : de Casier judiciaire) gouf 
integréiert.
D’Fédération des acteurs du secteur social au 
Luxembourg huet da proposéiert, fir d’Activité 
d’assistance och fir Leit mat anere Forma-
tiounen opzemaachen an net nëmme fir Inte-
ressente mat engem Bachelor oder engem Di-
plôme d’aptitude professionnelle. Och dat ass 
berücksichtegt ginn.
De Conseil supérieur des personnes handica-
pées huet virgeschloen, eng Mindestdauer vum 
Aarbechtskontrakt oder vun de Beschäfte-
gungsmesurë festzeleeën, vun där och d’Zäit 
vun der Betreiung ofhänke géif. Och dësem 
Virschlag si mir mat engem Amendement no-
komm. Esou gi bei engem Aarbechtskontrakt 
vun 12 bis 18 Méint 150 Betreiungsstonne be-
rechent; bei mindestens 24 Méint sinn dat 
schonn 300 Stonnen.
A verschiddenen Avise gouf och proposéiert, fir 
e Bilan vun all den Aiden a Mesuren ze zéien, 
déi an dësem Beräich applizéiert ginn. Dozou 
gehéiert och dëse Gesetzesprojet. An dofir soll 
gekuckt ginn, wéi d’Ëmsetzung an der Praxis 
ausgesäit an ob zum Beispill d’Betreiung kéint 
op d’Secteure parapublic a social ausgebaut 
ginn.
Här President, fir weider Detailer verweisen ech 
op mäi schrëftleche Rapport. Als Schlussfolge-
rung kann ech soen, dass dëse Gesetzesprojet e 
weidere Schrëtt an déi richteg Richtung ass fir 
eng besser Inklusioun vun eise behënnerte 
Matbierger. An dofir ginn ech selbstverständ-
lech den Accord vu menger Fraktioun a soen 
Iech villmools Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Une voix.- Très bien !
 Une autre voix.- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Hahn. Deen éischten ageschriw-
wene Riedner, deen heibannen ass, ass d’Ma-
damm Tess Burton. Madamm Burton, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci, Här 
President . Léif Kolleeginnen a Kolleegen, am 

Mee 2019 waren op der ADEM 1.340 Salariés 
handicapés ageschriwwen, 1.647 Salariés à 
capa cité de travail réduite - dat heescht Salariés 
am Reclassement externe - an 363 mat béide 
Statuten. Zesumme sinn dat 3.350 Persounen, 
déi op der Sich no enger Aarbecht sinn. Dës 
3.350 Persounen hunn en Handicap, eng 
Beanträchtegung oder kënnen einfach nëm-
men hir lescht Aarbecht net méi maachen a 
begéinen dacks Schwieregkeeten, fir eng Aar-
becht ze fannen, déi hire Capacitéiten an hirem 
Gesondheetszoustand entsprécht.
Fir e Salarié handicapé an e Salarié am Reclas-
sement externe an den Aarbechtsmarché ze in-
tegréieren, brauch et heiansdo net vill. Eng 
gutt Berodung, eng Begleedung fir d’Persoun 
selwer, fir de potenzielle Patron an d’Aarbechts-
kolleegen, verschidden Adaptatiounen an e 
bësse gudde Wëlle kënnen oft schonn hëllefen, 
dass dat klappt.
Et ass dat, wat mir hei mat dësem Gesetz virge-
sinn: eng Assistance à l’inclusion dans l’emploi. 
Op d’Detailer wëll ech hei net méi weider 
agoen. Dat huet de Rapporteur ausféierlech 
gemaach. An ech wëll dem Max Hahn dofir 
och Merci soe fir säin ausféierleche schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Dass dës Assis-
tance à l’inclusion dans l’emploi eng wichteg 
an eng gutt Saach ass, dovunner si mir als 
LSAP, där Solidaritéit, Integratioun an Inklu-
sioun besonnesch um Häerz leien, iwwerzeegt.
Här President, potenziell gëtt et also de Mo-
ment 3.350 Persounen hei zu Lëtzebuerg, déi 
esou eng Assistance à l’inclusion dans l’emploi 
bräichten a kéinten an Usproch huelen. Fir dës 
Leit ass et d’Hoffnung, dass dëst Gesetz den 
Ënnerscheed wäert maachen. Si hoffen, dass si 
mat Hëllef vun dësem Gesetz erëm enger Aar-
becht kënnen nogoen.
Ob dat esou ass, ob déi betraffe Persoune vun 
der Méiglechkeet vun enger Assistance wäerte 
Gebrauch maachen, ob se déi entspriechend 
Informatioune kréien an et och genuch Assis-
tantë respektiv Service-d’assistancë gëtt, dat 
muss een elo ofwaarden an am A behalen, an 
eventuell kucken, wat fir weider Schrëtt néideg 
sinn, fir dass dëst Gesetz dann och gräift.
Déi Fro vum Bilan vun dëser Mesure rifft dann 
natierlech och d’Fro nom Bilan vun de be-
stoende Mesuren, Programmer an Hëllefen an 
dësem Beräich op de Plang. Déi Fro gouf jo 
och vum Statsrot an an aneren Avisen 
opgeworf. Dofir wéilt ech hei gäre vun der Mi-
nistesch wëssen, wou mer do dru sinn, ob esou 
e Bilan vun deene bestoende Mesuren am-
gaangen ass, gemaach ze ginn.
Här President, wat d’Beschäftegung vu Salariés 
handicapés ugeet, hu mer jo e Gesetz vum 12. 
September 2003, dat Quote virgesäit. Den Här 
Hahn hat et schonn ugeschwat. Deemno sollen 
am Secteur public d’Travailleurs handicapés 
5 % vun der Beleegschaft ausmaachen. Am 
Privé ass et fir Betriber ab 25 Salariéen een Tra-
vailleur handicapé. Bei Betriber iwwer 50 Sala-
riéë sollen 2 % vun der Beleegschaft Travail-
leurs handicapés sinn. A bei Betriber iwwer 300 
Salariéë solle 4 % vun der Beleegschaft Travail-
leurs handicapés sinn.
Fir et direkt a kloer ze soen: Dës Quote gi gréiss-
tendeels net respektéiert, mä mir si lues a lues 
um Wee vun der Besserung. Wéi een och nach 
kierzlech konnt liesen, hu mëttlerweil 40 % vun 
de potenzielle Salariés handicapés eng Aar-
becht; am Joer 2015 waren et just 35 %.
D’Assistance à l’inclusion dans l’emploi ass an 
deem Kontext natierlech eng Méiglechkeet, fir 

d’Situatioun ze verbesseren, woubäi et och 
schonn eng Partie aner Projete gëtt a gouf, déi 
an deem Beräich eng gutt Aarbecht maachen, 
zum Beispill de Centre d’évaluation et d’orien-
tation socio-professionnelle. Et handelt sech hei 
ëm eng Kollaboratioun zwëschen Aarbechtsmi-
nistère, ADEM, Familljeministère, Santésminis-
tère, dem Rehazenter, dem Centre hospitalier, 
der UEL - der Union des entreprises - an dem 
Institut national pour le développement du-
rable et la responsabilité sociale des entreprises.
Am Secteur public gëtt et och e Service, de 
Service psychosocial, deen d’Ulafstell ass fir 
d’Salariés handicapés am Secteur public. Dee 
Service ass nach relativ jonk. E gouf 2016 an 
d’Liewe geruff an huet de Moment dräi Leit do 
schaffen. Hiren Aufgabeberäich ass relativ 
breet. Virun allem mat Opklärungsaarbecht a 
Präventioun, mä och Begleedung vun eenzelne 
Persounen ass dee Service op ville Plazen enga-
géiert.
De Projet de loi, dee mer hei stëmmen, bezitt 
sech just op de Secteur privé. Dofir misst ee ku-
cken, wéi een dee Service am Secteur public 
nach kéint ausbauen, dass och do garantéiert 
ass, dass och déi betraffe Leit am Secteur 
public  déi néideg Ënnerstëtzung kréien, déi elo 
mat dësem Gesetz hei méiglech ass. Dofir hei 
meng Fro un d’Ministesch, och wann dat net 
eleng hire Kompetenzberäich ass, ob si eis 
infor méiere kann, awéiwäit d’Aarbechten do 
scho fortgeschratt sinn.
Da wollt ech zum Schluss nach just kuerz de 
Reclassement interne uschwätzen. Misst een 
net och hei esou eng Assistance, wéi mer se 
mat dësem Gesetz elo aféieren, virgesinn, fir 
och d’Chancë vun de betraffene Leit, fir op 
hirer  Aarbecht ze bleiwen, wann een op eemol 
esou ee Statut kritt, ze verbesseren a fir besser 
an deem Fall begleet ze ginn?
Doriwwer eraus muss ee sech och froen, wat 
geschitt oder ob et eng Uspriechstell gëtt, wa 
sech fir de Salarié handicapé, d’Persoun am 
Reklassement oder fir de Patron méi spéit, also 
um Enn vun der Assistance, Froen oder Pro-
blemer stellen. Eventuell géif dat och hëllefen, 
d’Patronen ze iwwerzeegen, esou eng Persoun 
anzestellen, wann ee weess, dass ee spéider net 
op sech eleng gestallt ass.
Voilà! Domadder wëll ech och den Accord vu 
menger Fraktioun ginn. An ech soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Burton. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass d’Madamm Djuna 
Bernard . Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, villmools 
Merci dem Här Max Hahn fir säin exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Mënsche mat Beanträchtegung sollen ze-
summe mat net beanträchtegte Mënsche lie-
wen, schaffen an um gesellschaftleche Liewen 
deelhuele kënnen. Si sollen en Deel vun eiser 
Gesellschaft sinn an net just dernieft liewen. 
Oft begéine si awer nach ëmmer Barrièren, be-
sonnesch wann et sech ëm verstoppte Be-
anträchtegunge wéi stomm sinn, daf sinn oder 
Autismus handelt. Dës falen oft engem Ausse-
stoenden net op.
Eng inklusiv Gesellschaft ass dowéinst e wichtegt 
Zil vun dëser Regierung. Dëst zitt sech iwwer 
ganz verschidde Liewensberäicher: de Sport, 
d’Schoul, den Accès an d’Infrastrukturen, mä 
natierlech och d’Aarbecht. Oft gëtt et Barrièren, 
déi mir emol selwer net ëmmer wouerhuelen, 
déi verhënneren, dass Mënsche mat Beanträch-
tegung gläichberechtegt um Liewen deelhuele 
kënnen. A leider ass et och esou, dass si oft, 
trotz gläicher Qualifikatioun, vun Employeure 
manner agestallt gi wéi Mënschen ouni.
Net selten ass et virkomm, dass Employéen, déi 
Ënnerstëtzung - wéi Assistenz, Begleedung 
oder eng pädagogesch Betreiung - gebraucht 
hunn, op speziell Ariichtungen oder den zwee-
ten Aarbechtsmarché verwise gi sinn. Laut der 
Fondatioun IDEA gëtt et 9.200 Mënschen, déi 
de Statut vum Salarié handicapé besëtzen an 
am aarbechtsfäegen Alter sinn.
Wann een d’Zuel vu ronn 1.700 Demandeurs 
d’emploi an deenen, déi net aarbechtsfäeg 
sinn, ofzitt, nenne si ronn 3.400 Salariéë mat 
engem Handicap. 60 % vun de Salariés handi-
capés sinn an Ateliers protégés a beim Stat 
agestallt, an nëmme 40 % am Privatsecteur. 
Heibäi baséiere si sech op d’Zuele vun 2016.
Besonnesch grouss Entreprisë mat iwwer 50 
Mataarbechter hunn e Quota ze erfëllen, fir 
Mataarbechter mat enger Behënnerung anze-
stellen. Haut si just 26 % vun der gesetzlecher 
Obligatioun erfëllt. Wann dës erfëllt wär, géif 
d’Zuel vu méiglechen Employéen op iwwer 
5.000 klammen.

Dëse Projet de loi soll notamment op dësem 
Punkt ënnerstëtzen a bezitt sech dobäi och 
ganz kloer op den Artikel 27 vun der UN-Be-
hën nerterechtskonventioun vun 2006, déi Lët-
zebuerg am Joer 2011 ratifizéiert huet.
Wéi meng Virriedner schonn am Detail erkläert 
hunn, versteet sech dëst Gesetz op eng wich-
teg Mesure, fir d’Integratioun an d’Ënner-
stëtzung um Aarbechtsmarché ze fërderen. Et 
soll och Patronen incitéieren, fir hirer Verant-
wortung an dësem Geescht besser gerecht ze 
ginn.
Virun allem awer erlaabt d’Inklusiounsassistenz 
op der Aarbecht awer och der betraffener Per-
soun, net eleng ze sinn, Ënnerstëtzung ze 
kréien, eng Begleedung op hirer Säit ze spieren 
an, am Fall vun enger neier Behënnerung, och 
ze léieren, domat ze liewen an ze schaffen. Et 
ass also net just d’Integratioun op eng nei Plaz, 
mä och d’Méiglechkeet, op senger aler Plaz 
kënnen ze bleiwen, sech nei unzepassen, sech 
Raim a Méiglechkeeten ze schafen, fir senger 
Aarbecht nozegoen a sengem Rhythmus, mat 
senge Mëttelen a sengem Kënnen.
E weidere wichtege Moment ass, dass mat dë-
ser Assistenz keng Decisioun iwwert dem Mat-
aarbechter säi Kapp ewech ka geholl ginn, mä 
dass all Decisioun zesumme geholl gëtt. D’Be-
tounung läit um Wuert „Assistenz“. Déi be-
traffe Persoun muss kënne fir sech entschee-
den, wat fir si am Beruff am beschten ass, soss 
kënne mer net wierklech vun Inklusioun 
schwätzen.
Dëst Gesetz bezitt sech virun allem op de Pri-
vatsecteur, wou sécher am meeschten Nohuel-
bedarf ass a positiv Incentivë musse gemaach 
ginn. Trotzdeem bleift de Besoin och ausser-
halb vum Privaten. Och am Secteur public an 
am Parastat ass eng Assistenz fir d’Inklusioun 
op der Aarbecht net vu Muttwëll an oft genau-
sou néideg. Hei ass ze begréissen, dass weider 
Hëllefstellungen an Ënnerstëtzung fir den ëf-
fent leche Secteur op Basis vun dësem Gesetz 
ausgebaut solle ginn.
Entre-temps gëtt et eng ganz Panoplie u Mesu-
ren, Formatiounen, Aiden an Educatiouns- wéi 
Integratiounsmoossnamen. Si alleguerten hunn 
d’Zil, fir eng besser Inklusioun an der Gesell-
schaft a besonnesch dem Aarbechtsmarché ze 
garantéieren. Si sinn oft en Deel vum Plan 
d’action  en faveur des personnes handicapées.
Elo, wou en neie Plang ausgeschafft gëtt, wier 
et natierlech och e gudde Moment, fir och op 
déi erëmkommend Fuerderung vun der 
Chambre des Salariés an dem Conseil supérieur 
des personnes handicapées anzegoen. Si fuer-
deren näämlech, en allgemenge Bilan vun de 
verschiddene Moossnamen ze maachen. Esou e 
Bilan oder virun allem eng Iwwersiicht kann 
och hëllefen, fir de Patronen ze verdäitlechen, 
wat hir Flichten a Mëttele sinn. IMS oder Info-
Handicap, fir der just zwee ze nennen, ginn hei 
scho wichteg Hëllefstellungen, fir aktiv ze ginn.
Wa mir vu Corporate Social Responsibility 
schwätzen, da mussen eis Entreprisen och bei 
sech selwer an hire Mataarbechter ufänken. 
Dëst Gesetz ënnerstëtzt dat a bitt de Concer-
néierten eng wichteg Stäip un, fir am Beruffs-
liewen integréiert ze sinn, ze bleiwen oder 
erëm ze ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir Gréng hue-
len d’Mënscherecht op Inklusioun eescht a sinn 
dervun iwwerzeegt, dass mer d’Mëttelen, fir 
dëst ze erreechen, weider ausbaue mussen. Ën-
ner enger inklusiver Gesellschaft versti mer eng 
Gesellschaft, déi keen ausgrenzt, eng Gesell-
schaft, an där d’Strukturen esou sinn, dass se fir 
Mënsche mat Beanträchtegung keng Hürden 
duerstellen, a wou jiddwereen déiselwecht 
Rechter a Chancen huet.
Mat dësem Gesetz komme mer dëser Virstel-
lung e Schrëtt méi no. Et bleift nach esou mun-
ches ze maachen a mir kucke mat vill Enga-
gement an d’Zukunft, wëssend, wat mer am 
Koalitiounsprogramm festgehalen hunn a wat 
nach alles usteet.
Ech ginn heimadder den Accord vun eiser 
grén ger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools, Madamm Bernard. Vun all deenen 
 aneren ageschriwwene Riedner ass kee méi  
am Sall, duerfir géif ech der Regierung  
d’Wuert ginn. D’Familljeministesch, d’Ma-
damm Corinne  Cahen.
Prises de position du Gouvernement

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
F amille et de l’Intégration.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, erlaabt mer, emol fir 
d’Éischt dem Rapporteur villmools Merci ze soe 
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fir säin exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport, awer och de Riedner haut de Mëtten 
an der Chamber. De Gesetzesprojet hei ass en 
extrem wichtege Gesetzesprojet fir d’Inklusioun 
an der Aarbechtswelt.
Mir gesinn a mir wëssen, esou wéi d’Deputéiert 
Djuna Bernard dat grad gesot huet, dass 
d’Quoten net ëmmer kënnen erfëllt ginn. A mir 
hoffen natierlech, mat dësem Gesetz de Quote 
méi no ze kommen, déi mer wëllen erfëllen. 
Mä mir mierken awer am Alldag, dass de Pro-
blem deen ass - net dass eng behënnert Per-
soun oder eng reklasséiert Persoun op den 
éischten Aarbechtsmaart kënnt; dat ass net de 
Problem -, dass déi behënnert oder reklasséiert 
Persoun um éischten Aarbechtsmaart bleift!
Dacks ass ganz gudde Wëllen do an de Betri-
ber, och bei der Persoun selwer. Jiddereen ass 
tout feu tout flammes, fir dat ze maachen. Mä 
da mierke mer, wa keen Accompagnement do 
ass an d’Leit ginn net eens mat der Behënne-
rung vun der Persoun, respektiv déi behënnert 
Persoun huet net déi adaptéiert Aarbechtskon-
ditiounen dee Moment, da scheitert dat leider 
dacks.
An dofir gi mer op de Wee haut vun deem As-
sistant à l’inclusion dans l’emploi, dee juste-
ment déi Behënnert an déi reklasséiert Leit soll 
dobäi ënnerstëtzen. An net nëmme si. Mä och 
de Betrib, d’Aarbechtskolleegen oder de Patron 
soen: Wie kënnt do? Wat sinn do d’Problemer? 
Wann eng Persoun eng Behënnerung huet, 
zum Beispill eng autistesch Persoun, huet déi 
vläicht aner Aart a Weisen ze reagéieren; déi 
versteet d’Gefiller net, déi gesäit net onbe-
déngt, ob een traureg oder frou oder rosen ass. 
An do muss een och als Netbehënnerte léieren, 
domadder ze liewen. Do muss ee léieren, do-
madder ëmzegoen. A wann een dat léiert an 
iwwert d’Zäit och duerchsteet, da ka jidderee 
wierklech honnertprozenteg dovunner profi-
téieren.
Mir wëssen, dass Leit, déi am Reclassement 
sinn oder déi eng Behënnerung hunn, dacks 
ganz motivéiert a kompetent Mataarbechter an 
de Betriber sinn. Mä dofir brauche mer déi 
 Assistenz, justement, dass ebe méi behënnert 
Leit de Wee op den éischten Aarbechtsmaart 
net nëmme fannen, mä dass se och dann dee 
Moment do bleiwen.
Et geet och drëm, dem Patron d’Angscht 
ewech zehuelen. De Projet de loi gesäit dofir vir, 
dass de Patron eben zesumme mam Salarié 
handicapé oder mam Salarié reclassé kann eng 
Assistenz beim Direkter vun der ADEM ufroen. 
Si froen déi dann dee Moment zesummen un. 
D’Dauer vun der Assistenz hänkt e bësse vun 
der Dauer vum Kontrakt of. Maximal sinn dat 
300 Stonnen. An et kann een eng nei Assistenz 
ufroe fir eng nei Aarbechtsplaz, zum Beispill 
wann een eng nei Aarbechtsplaz kritt oder den 
Accord de collaboration resiliéiert gouf.
D’Uspriechpartner sinn hei ugeschwat ginn: De 
Familljeministère, dee gëtt natierlech den Agre-
ment fir deen Assistent. Ech kommen och nach 
eng Kéier op deen Assistent zréck. Aner 
Uspriechpartner sinn natierlech Info-Handicap, 
a fir dee ganze Rescht d’ADEM. An ech 
mengen an hoffen, dass den Aarbechtsminister 
och nach e Wuert dozou ka soen.
Den Assistent muss Beruffserfahrung am Be-
räich vum Handicap hunn. Et sinn net nëmme 
Leit, déi en Diplom am soziomedezinnesche 
Beräich hunn, déi do en Agrement als Assistent 
kënne froen, mä och Leit, déi en DAP hunn, 
Leit, déi e Premièresdiplom hunn, mä déi awer 
e Minimum vu fënnef Joer Beruffserfahrung am 
Beräich vum Handicap hunn, déi dann och 
nach eng Zousazformatioun mussen oder 
kënne maachen. Jee nodeem wéi en Diplom se 
am soziomedezinnesche Beräich oder psycho-
therapeutesche Beräich hunn, musse se dann 
dee Moment déi Zousazformatioun maachen.
D’Assistance ass ganz op d’Besoine vum Salarié 
a vum Patron zougeschnidden. Den Assistent 
ënnerstëtzt, wéi gesot, souwuel déi behënnert 
Persoun wéi de Patron an och de Rescht vum 
Personal. An d’Zil ass et, dass d’Persoun ganz 
an der Firma kann integréiert ginn an dass se 
och hiert Potenzial dee Moment ka voll aus-
schëpfen.
Zu deem Zweck redigéiert den Assistent e 
Projet  individualisé d’inclusion, dee vum Salarié 
a vum Patron guttgeheescht muss ginn. 
D’Käsch te fir dës Mesurë gi vum Fonds pour 
l’em ploi dee Moment gedroen.
Déi nei Assistance à l’inclusion dans l’emploi 
mécht iwwregens keen Ënnerscheed méi të-
schent de verschiddenen Handicappen oder 
gesondheetleche Problemer, wann et ëm d’U-
froe vun der Mesure geet. Den Ënnerscheed 

gëtt awer gemaach, wann et ëm déi tatsäch-
lech Assistenz geet. De Patron an de Salarié 
kënne sech op enger Lëscht deen Assistent 
eraussichen oder ee Service d’assistance eraus-
sichen, deem seng Spezialisatioun am beschte 
mam Handicap vum Salarié iwwereneestëmmt. 
D’Spezialisatioune sinn dann och ganz kloer op 
där Lëscht dee Moment ausgewisen.
De Patron an de Salarié froen d’Mesure, wéi 
gesot, zesummen un. Si stellen duerno, ze-
summe mam Assistant à l’inclusion dans l’em-
ploi, e Projet individualisé op d’Been. Dee Pro-
jet gëtt vum Assistent ausgeschafft an duerno 
vum Patron a vum Salarié guttgeheescht. Et 
gëtt also an dësem Fall näischt iwwert de Kapp 
vum Salarié ewech decidéiert. De Salarié ass déi 
ganzen Zäit am Prozess derbäi. En ass och De-
mandeur, mam Patron zesummen, fir eben ze 
garantéieren, dass e laangfristeg op der Aar-
bechtsplaz ka bleiwen.
Ofhängeg vum Handicap kënne ganz ver-
schidde Mesuren ënnert déi Assistenz falen, wéi 
zum Beispill Formatioune vum Salarié oder 
vum Rescht vum Personal, Adaptatioune vun 
der Aarbechtsplaz, mam Salarié Verhalenswei-
sen astudéieren, och dat gehéiert do derzou. 
An dann ass ugeschwat ginn: D’Employés de 
l’État - dat war och schonn an der Chambers-
kommissioun ugeschwat ginn -, déi falen ën-
nert d’Kompetenz vum Service psychosocial 
vun der Fonction publique. Do lafe scho Pro-
jeten an dësem Sënn. Och si kënne schonn elo 
op extern Experten zréckgräifen. Mä och si 
schaffe weider drun, fir souwuel bei de Ge-
menge wéi beim Stat, ob dat elo bei de Fonc-
tionnairen oder bei den Employés de l’État ass, 
déi Leit besser kënnen ze begleeden, fir dass se 
glécklech ginn an der Entreprise respektiv an 
hirer Administratioun, an d’Entreprise respektiv 
d’Administratioun och mat hinnen.
Well dat ass eist Zil, wa mer vun Diversitéit 
schwätzen, wa mer vun Inklusioun schwätzen. 
A wa mer dovunner schwätzen, dass mer gären 
hätten, dass jiddereen zu dëser Welt an och zu 
der Aarbechtswelt gehéiert, da musse mer ons 
och d’Moyene ginn, fir déi Leit esou kënnen ze 
begleeden, dass se laangfristeg um Aarbechts-
maart kënne bleiwen an dass jiddereen och zu 
senger Zefriddenheet kënnt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools der Familljeministesch. An da ginn ech 
d’Wuert dem Aarbechtsminister, dem Här Dan 
Kersch. Här Kersch, Dir hutt d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.-
Merci, Här President. Ech erlabe mer, et hei vun 
der Regierungsbänk aus ze maachen, well ech 
mengen, dat Wichtegst ass gesot ginn. Och 
mäi Merci geet un de Rapporteur an un alle-
guerten déi Leit, déi un dësem Projet aktiv mat 
deelgeholl hunn.
Et ass effektiv ee Projet, deen zougeschnidden 
ass op eisen Aarbechtsmarché. An d’Dréng-
lech keet, fir en ze realiséieren, erweist sech, 
mengen ech, ganz einfach aus den Zifferen, déi 
mer och op der ADEM hu vun Inscriptioune vu 
Leit, déi den Travailleur-handicapés-Statut 
hunn. Dat sinn der net manner wéi 2.523 un 
der Zuel. Dovunner sinn der 1.703 direkt dis-
ponibel fir den Aarbechtsmarché. Eleng dat 
weist d’Drénglechkeet.
A wa mer dann och nach déi Leit huelen, déi 
an engem Reclassement externe sinn, da si mer 
bei 5.537 Leit. Dovu sinn der 3.806 direkt dis-
ponibel fir den Aarbechtsmarché. Dat weist, 
wéi grouss d’Drénglechkeet ass, dass mer ge-
nau an dësem Beräich aktiv sinn, fir deene Leit 
den Accès op den éischten Aarbechtsmarché 
erëm méi einfach ze maachen respektiv och de 
Patronen ënnert d’Äerm ze gräifen, wa se be-
reet sinn, esou Leit anzestellen.
An deem Sënn rechtfertegt sech och, mengen 
ech, de Finanzement iwwert de Fonds pour 
l’emploi. An et ass schued, dass déi Leit, déi 
doriwwer spekuléieren, fir d’Solidaritéitssteier 
erofzesetzen, woumadder d’Moyene vum 
Fonds de l’emploi géife beschränkt ginn, dass 
déi haut net hei sinn, soss kéinte se sech déi 
Zuelen och emol eng Kéier eranzéien.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem Aarbechtsminister. D’Diskussioun 
ass domat ofgeschloss. Opgrond vum Artikel 
33 (2) gëtt de Vott vum Projet de loi 7269 op 
déi nächst Sitzung reportéiert.

8. 7398 - Projet de loi portant 
modification de la loi du 26 dé-
cembre 2012 sur les services postaux
Dee leschte Punkt vum Ordre du jour ass de 
Projet de loi 7398, eng Ofännerung vum Post-

gesetz. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här Guy Arendt. 
Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Digitalisa-
tion, des Médias et des Communications

 M. Guy Arendt (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
de Gesetzesp rojet 7398 betrëfft zwar indirekt, 
mä trotzdeem all Mënsch hei am Land, dee 
Courrier mat der Post kritt oder es fortschéckt, 
an dat bei Bréiwer bis zwee Kilo a bei Colise bis 
zu zéng Kilo.
Et geet ëm de Service postal universel, also dee 
Service, deen d’Envoien zu Lëtzebuerg sam-
melt, triéiert, transportéiert a verdeelt respektiv 
an d’Ausland weiderleet. Concernéiert sinn och 
ageschriwwe Bréiwer, den Envoi à valeur décla-
rée oder d’Ophiewe vum Courrier an den 
ëffentleche Bréifkëschten - fir nëmmen déi gän-
gegst Servicer opzezielen.
Haut geet et drëm, fir zwee Artikele vum Ge-
setz vun 2012 ëmzeänneren, an zwar éischtens 
d’Prozedur, fir de Prestataire vun engem Ser-
vice public ze bestëmmen - Artikel 20 Para-
graf 5 -, an zweetens, fir d’Sanktiounen unze-
passen, wat déi grenziwwerschreidend Liwwe-
rung vu Colise betrëfft, an dat ass den Arti-
kel 43 Paragraf 1.
De Statut vum Prestataire fir de Service postal 
universel fir Lëtzebuerg ass am Artikel 45 Para-
graf 2 vum Gesetz vun 2012 fir siwe Joer fest-
geluecht ginn a leeft dëst Joer am November 
aus. Et misst also eng nei Ausschreiwung ge-
maach ginn.
Mat deem neien Text soll d’Prozedur an deem 
Sënn vereinfacht ginn, datt den ILR, den Insti-
tut luxembourgeois de régulation, virun der 
Ausschreiwung fir d’Éischt eng ëffentlech 
Consultatioun lancéiert, fir iwwerhaapt den In-
terêt bei de professionelle Prestatairë fir de Ser-
vice postal universel ze gesinn. Mir féieren also 
eng Prozedur an zwou Etappen an.
Konkret heescht dat, datt just en Appel d’offres 
gemaach gëtt, wann iwwerhaapt kee Presta-
taire sech géif an der Consultatioun mellen 
oder wa méi Entreprisë sech géife fir déi Presta-
tioun interesséieren. Mir vereinfachen deemno 
d’Prozedur a passe se der Realitéit um Terrain 
un.
Et ass näämlech esou, datt de Service postal, a 
besonnesch de Service, deen enger Autorisa-
tioun ënnerläit, sech nëmme lues entwéckelt 
an haaptsächlech vum historesche Prestataire, 
dat heescht vun der Post, assuréiert gëtt.
D’Realitéit um Terrain ass déi, datt d’Gréisst an 
déi limitéiert Rentabilitéit vum Lëtzebuerger 
Marché fir nëmme wéineg Interesse bei neie 
Prestatairen an deem Domän suergt. Ënnert 
deene Konditiounen - an ouni finanziell Kom-
pensatioun - ass et wéineg probabel, datt sech 
nei Kandidate melle wäerten.
D’Komplexitéit an d’Käschte vun engem Appel 
d’offres fir de Regulateur sinn also eng Haapt-
ursaach fir dës Gesetzesupassung. Eng Aus-
schreiwung bedeit e groussen Aarbechtsop-
wand, a sollt just ee Kandidat sech mellen, 
missten de Regulateur an deen eenzege Presta-
taire d’Fraisen iwwerhuelen, déi dann natier-
lech op de Konsument iwwerdroe ginn.
Aner Länner, wéi zum Beispill Däitschland, sinn 
op deen nämlechte Wee gaange wéi mir, an 
dat ass och vun der EU-Kommissioun esou 
accep téiert ginn.
D’Consultatioun gëtt zwar, am Géigendeel zu 
engem Appel d’offres, net am Journal officiel 
vun der EU publizéiert. Si gëtt awer um Site 
vum ILR public gemaach. D’Experten hunn eis 

och bestätegt, datt déi betraffen Entreprisë ge-
nee iwwert de Marché zu Lëtzebuerg um 
Lafende sinn a wëssen, wéini a wat d’Echeancë 
sinn. Also ass d’Publicitéit assuréiert.
Sollt sech elo een eenzege Prestataire mellen, 
da muss den ILR kontrolléieren, ob deen Inte-
ressent apte ass, dat heescht de Kritäre vum 
Gesetz entsprécht, fir déi gefuerdert Servicer ze 
garantéieren. Wa jo, da kritt déi Entreprise den 
Zouschlag fir déi nächst siwe Joer.
Sollt dat net de Fall sinn, da muss den ILR eng 
Ausschreiwung maachen an d’Attributioun 
vum Marché muss an deem Fall spéitstens 
sechs Méint no der Clôture vum Appel d’offres 
geschéien. Den aktuelle Prestataire muss de 
Service weider garantéieren, bis deen neie Pres-
tataire prett ass. Dat muss awer bis spéitstens 
18 Méint no der Clôture vun der Ausschrei-
wung geschitt sinn.
Här President, den zweeten Deel vun der Ge-
setzesännerung, den Artikel 43 Paragraf 1, ass 
eng Upassung un d’europäescht Recht a be-
trëfft d’Sanktioune beim grenziwwerschrei-
dende Colis-Service.
D’EU-Kommissioun huet näämlech festgestallt, 
datt déi ugewannte Präisser fir grenziwwer-
schreidend Colis-Servicer a verschiddene Mem-
berlänner bedeitend méi héich si wéi um natio-
nalen Niveau. Fir déi Praktiken, déi zum Nodeel 
vun de Konsumente sinn, an de Grëff ze kréien, 
sollen d’Präisser méi transparent ginn. De Re-
gulateur, an eisem Fall den ILR, kritt mat dëser 
Ëmsetzung vum europäesche Recht d’Méig-
lech keet, fir den Operateur ze sanktionéieren, 
wann e sech net un déi Virgaben hält. Dat ass 
nei, well de Regulateur konnt dat bis elo nach 
net maachen.
Déi Sanktioune gi vun enger Verwarnung 
iwwer e Blâme oder eng Amende tëschent 
1.000 a 500.000 Euro bis zu engem zäitweilege 
Verbuet vu verschiddene Postservicer, dee bis 
zu engem Joer ka goen.
Et geet also drëm, datt d’Prestatairen an dësem 
Beräich net mat de Präisser iwwerdreiwen. Mir 
suergen heimadder fir méi Transparenz a bid-
den dem Regulateur d’Méiglechkeet, fir, 
deem no wéi, ze sanktionéieren.
Här President, zum Schluss wéilt ech de Kom-
missiounsmemberen, de Mataarbechter an der 
Chamber an an der Fraktioun fir hir Mathëllef 
Merci soen a wéilt och den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Gesetz ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Arendt. Éischten ageschriwwene 
Riedner, deen heibannen ass, ass den hono-
rabelen Här Franz Fayot. Här Fayot, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Virop e Merci un de Guy Arendt fir säi 
gudde Rapport, dee ganz komplett war. Dat 
erlaabt mir, fir mech kuerzzehalen.
Als LSAP schwätze mir eis fir flächendeckend, 
modern Infrastrukturen a breetgefächert 
Déngscht leeschtungen aus. Zu den essentiellen 
Déngschtleeschtungen, déi zu enger héijer 
Liewensqualitéit vun de Bierger bäidroen, 
gehéieren an eisen Ae selbstverständlech och 
d’Post oder, fir et méi genau ze soen, de Ser-
vice universel vun der Bréifpost. Och wann 
d’Bréifpost am Verglach zur Zoustellung vun de 
Päck quantitativ, an domadder och ëmsaztech-
nesch, ëmmer méi ofhëlt, esou mussen dach 
béid Zoustellungsformen, Päck a Bréiwer, och 
an der haiteger digitaler Zäit am ganze Land 
garantéiert sinn.
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 Une voix.- Très bien !
 M. Franz Fayot (LSAP).- Aus dësem Grond 

begréisse mir dëse Projet de loi, well en d’Attri-
butioun vun der Déngschtleeschtung an 
engem vläicht net esou convoitéierte Marché 
duerch eng ëffentlech Consultatioun admi nis-
trativ vereinfacht an doduerch méi effikass a 
virun allem och méi bëlleg fir all implizéiert Ak-
teure mécht.
Voilà! Dat gesot, géif ech och gär den Accord 
vun der LSAP bréngen an Iech Merci soe fir 
d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Fayot. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Hansen. 
Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Ech wéilt och just kuerz 
op d’Prozedur fir d’Vergab vum Service univer-
sel agoen. Ech mengen, dass et Sënn mécht, fir 
eng Consultation publique ze maachen, ier en 
Appel d’offres lancéiert gëtt, well dat, am Fall 
vun engem eenzegen Interessent, fir den Inte-
ressent, mä virun allem och fir de Regulateur 
méi eng vereinfacht Prozedur ass an och 
Käschte spuert.
Bon, wat fir eis gréng essenziell ass, ass, dass zu 
Lëtzebuerg e Service universel mat enger héijer 
Qualitéit oprechterhale gëtt, an ech mengen, 
dass dëst Gesetz an deem Sënn ass.
Dëst gesot, wëll ech dann och eisem Rappor-
ter, dem Guy Arendt, Merci soe fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport a ginn och den 
Accord vun der grénger Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien !
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Hansen. De leschten ageschriw-
wene Riedner ass net am Sall, an domat huet 
dann d’Regierung d’Wuert. Den Här Statsmi-
nister Xavier Bettel.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communi-
cations et des Médias.- Här President, ech soen 
Iech Merci. Ech hunn e bëssen den Deroulé 
vum Nomëtteg vum Büro aus verfollegt.
Här President, ech wëll Iech just soen, dass 
d’Regierung näischt ze verstoppen huet - a 
kengem Dossier - an dass selbstverständlech 
d’Chamber fräi ass, hiren Ordre du jour festze-
leeën, wéi si et fir richteg fënnt, vu dass eis Re-
gierung en toute transparence bereet ass, déi 
Méiglechkeeten, déi d’Deputéierten hunn an 
der parlamentarescher Aarbecht, an de Kom-
missiounen, iwwer Froen an alles, selbstver-
ständlech dat voll ze erfëllen. Hei an dësem 
Dossier gëtt et näischt ze verstoppen.
Ech wëll awer fir d’Éischt zum Punkt kommen, 
deen dëse Projet de loi ass, wou ech och dem 
Här Rapporteur wollt Merci soen. Ech mengen, 
en ass schonn an den Detail gaange vun deene 
verschiddene Punkten, déi geännert ginn. 
Tatsächlech komme mer Enn des Joers an eng 
Situatioun, wou mer da mussen eben nei aus-
schreiwen. An dofir ass déi Propos och komm, 
amplaz auszeschreiwen - wou mer de Risque 
hunn, dass iwwerhaapt kee sech mellt, oder 
vläicht just ee sech mellt -, déi Prozedur zréck-
zebehalen, déi am Fong jiddweree méi bëlleg 
gëtt an déi dann och am Interêt vun der gan-
zer Saach ass.
Ech schléissen awer net aus, Här President, dass 
mer souwisou eng Kéier iwwert dat Ganzt - hei 
si jo zwee Texter, zwee Artikelen am Text, déi 
geännert ginn -, also iwwert dee ganze Service 
universel kënnen diskutéieren, wann een eng 
Reform vum ganze Gesetz mécht. Mä dat wor 
elo och hei net opportun.
Et sinn och eng Rëtsch vu Remarke vum 
Conseil d’État a vun der Chambre des Fonc-
tionnaires komm, an ech mengen, dass een déi 
bei enger neier Mouture vun engem ganz 
neien Text och kann erschaffen - déi mer 
souwisou och eng Kéier wéinst europäeschen 
Dispositioune maache mussen.
Mä, wéi gesot, dem Rapporteur an den Ora-
teure Merci fir d’Presentatioun vun dësem Text, 
an ech hoffen dann och muer op eng Zou-
stëmmung.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Statsminister. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss. Opgrond vum Artikel 33 (2) gëtt 
dann och de Vott vum Projet de loi 7398 op 
déi nächst Sitzung reportéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten 
um zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.59 
heures.)
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Question 0835 (26.06.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la transpa-
rence des firmes pharmaceutiques :
Les firmes pharmaceutiques opérant en Bel-
gique viennent de publier leurs comptes se-
crets pour écarter les soupçons concernant des 
liens malsains avec les prescripteurs de leurs 
produits respectivement les acteurs du système 
de la santé tout court.
Le site betransparent.be, la plateforme cons-
truite à cet effet, dévoile les montants et l’iden-
tité des prestataires, institutions de soins et de 
recherche, organisations de patients, etc. qui 
sont les bénéficiaires de ces dons ainsi que leur 
affectation.
Cette transparence fait suite à une loi belge de 
fin 2016 qui la rend obligatoire sous peine de 
sanctions.
- J’aimerais savoir de la part de Monsieur le 
Ministre  de la Santé s’il entend encourager les 
firmes pharmaceutiques opérant au Luxem-
bourg et ayant pour la plupart leur siège en 
Belgique à pratiquer la même transparence 
concernant le Luxembourg.
Réponse (25.07.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Le Ministère de la Santé souscrit aux efforts de 
la Belgique visant à assurer un maximum de 
transparence concernant les activités des entre-
prises pharmaceutiques. En effet, plus de 130 
entreprises pharmaceutiques sont établies en 
Belgique dont la majorité desservent aussi le 
marché luxembourgeois.
Au Luxembourg, APL Pharma regroupe une 
cinquantaine d’entreprises dont la majorité 
sont établies en Belgique. En novembre 2011, 
sur demande du Ministre de la Santé, l’APL a 
soumis au Ministère de la Santé une proposi-
tion pour un code de déontologie pour l’indus-
trie pharmaceutique au Luxembourg. Une pre-
mière version finalisée du Code de déontologie 
a été approuvée lors de l’assemblée générale 
de l’APL en date du 3 octobre 2012. Le code 
est en vigueur depuis le 3 novembre 2012. Les 
membres de l’APL se sont donc dotés du pre-
mier Code déontologique dans le secteur phar-
maceutique au Luxembourg, à moins d’une 
année du premier « anniversaire » de l’asso-
ciation. En date du 12 mars 2018, l’assemblée 
générale de l’APL a adopté une troisième ver-
sion du Code de déontologie incluant le Code 
de transparence de l’EFPIA. Cette version est en 
vigueur depuis.
Il est prévu, dans les mois à venir, d’introduire 
dans la procédure législative un projet de loi re-
latif à la mise en place de la future agence des 
médicaments. Dans ce cadre, il serait envisa-
geable de préciser également les obligations de 

transparence à respecter, notamment dans un 
souci d’alignement de notre système de mana-
gement de la qualité et de nos réglementations 
avec les agences des autres États membres.

Question 0836 (26.06.2019) de MM. 
Laurent  Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant la vidéosurveillance :
Via une question urgente du 4 octobre 2018, 
nous nous sommes enquis auprès du Ministre 
de la Sécurité intérieure de l’époque si les 
caméras  de surveillance installées de part et 
d’autre dans la ville de Luxembourg étaient 
toujours actives et si les enregistrements via les 
caméras de surveillance installées dans les diffé-
rents quartiers de la ville de Luxembourg 
étaient légaux et conformes aux nouvelles exi-
gences en matière de protection des données.
Le Ministre de la Sécurité intérieure avait 
répon du par l’affirmative à nos interrogations. 
Il avait notamment fait savoir que :
« Cette nouvelle loi a opéré un changement de 
paradigme en abandonnant le système de l’au-
torisation par règlement grand-ducal des traite-
ments effectués par la police à des fins de pré-
vention, de recherche et de constatation d’in-
fractions au profit d’une responsabilisation des 
acteurs traitant les données et du contrôle a 
posteriori. Elle ne rend pas caducs les traite-
ments à des fins de prévention, de recherche et 
de constatations d’infractions pénales effectués 
avant son entrée en vigueur, pour autant que 
ceux-ci répondent au principe de licéité prévu 
à l’article 7 de la loi [du 1er août 2018 relative à 
la protection des personnes physiques, à 
l’égard du traitement des données à caractère 
personnel en matière pénale ainsi qu’en ma-
tière de sécurité nationale] et que toutes les 
autres exigences posées en matière de protec-
tion de ces données soient respectées. »
Avant de conclure que :
« le responsable du traitement, la police en 
l’occurrence, est arrivé à la conclusion qu’au 
regard des missions qui lui sont dévolues par la 
loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale et le Code de procédure pénale 
et des finalités poursuivies par la vidéosurveil-
lance, la condition de licéité était remplie et 
qu’elle pouvait continuer à exploiter le système 
de vidéosurveillance ».
Dans son avis du 15 mars 2019 qui a été publié 
sur son site le 22 mai 2019, la CNPD note :
« VisuPol est un instrument qui génère une sur-
veillance permanente et un contrôle des indivi-
dus. Par conséquent, ce dispositif de surveil-

lance policière effectue une ingérence dans le 
droit à la vie privée et à la protection des don-
nées. Il est également susceptible d’entraver le 
droit à la non-discrimination et de limiter la 
libre circulation des personnes au sein de l’es-
pace public. »
Tout en rappelant que des limitations à ces 
droits et libertés sont possibles, il faut qu’elles 
soient légalement prévues. L’existence d’un tel 
impératif s’explique notamment par le fait que 
les personnes dont les droits fondamentaux et 
les libertés sont limités doivent disposer de ga-
ranties suffisantes permettant de se protéger 
efficacement contre les risques d’abus à leur 
encontre.
Et conclut que :
« compte tenu de l’abrogation de la loi de 
2002 et des règlements grand-ducaux sur les-
quels le dispositif VisuPol repose et les termes 
généraux dont fait preuve la loi relative aux 
missions de la Police grand-ducale, la CNPD 
suggère que les dispositions légales de cette 
dernière soient davantage précisées afin d’in-
clure VisuPol dans son champ d’application, 
voire de se doter d’une législation spécifique en 
la matière ».
Au cours de la réunion jointe de la Commission 
de la Sécurité intérieure et de la Défense et de 
la Commission de la Justice du 26 juin 2019 les 
responsables de la Commission nationale pour 
la protection des données ont confirmé les ob-
servations que la CNPD avait émis dans son 
avis du 15 mars 2019.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Sécurité intérieure :
- Monsieur le Ministre entend-il adapter la lé-
gislation en vigueur conformément aux recom-
mandations de la CNPD ?
- Dans l’affirmative, ne s’agit-il pas d’un aveu 
de la part du Gouvernement que la législation 
en matière de vidéosurveillance ne répond pas 
aux prescriptions applicables en matière de 
protection des données ?
- Toujours dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre  n’est-il pas d’avis que l’exploitation 
des données enregistrées via les caméras de 
surveillance est entachée d’illégalité et ne peut 
servir à élucider d’éventuelles infractions ?
- Monsieur le Ministre peut-il exclure que des 
personnes pourront demander des dommages 
et intérêts sur base de la loi de 1988 sur la res-
ponsabilité civile de l’État en raison du dysfonc-
tionnement des services de l’État, i. e. en raison 
du fait que des images qui auraient pu per-
mettre d’incriminer des personnes soupçon-
nées d’avoir commis des infractions ne puissent 
être produites en justice ? À l’inverse, les per-
sonnes dont les images ont été enregistrées 
pourraient-elles obtenir dédommagement en 
cas de dommage avéré ?
Réponse (02.07.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
Une loi du 27 juillet 2007 a ajouté la création 
et l’exploitation d’un système de vidéosurveil-
lance pour les besoins de la prévention, de la 
recherche et de la constatation des infractions 
pénales aux traitements de données à caractère 
personnel qui en vertu de l’article 17 de la loi 
du 2 août 2002 relative à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel devaient faire l’objet d’un 
règlement grand-ducal.
Un règlement grand-ducal du 1er août 2007 a 
autorisé la création et l’exploitation par la po-
lice d’un système de vidéosurveillance des 
zones de sécurité à définir par le ministre sur 
base d’une évaluation des risques du directeur 
général de la police, de l’avis du procureur 
d’État et, le cas échéant, du comité de préven-
tion.
La loi du 2 août 2002 a été abrogée par la loi 
du 1er août 2018 portant organisation de la 
Commission nationale pour la protection des 
données et du régime général sur la protection 
des données.
La loi du 1er août 2018 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel en 
matière pénale ainsi qu’en matière de sécurité 
nationale constitue désormais le cadre juridi-
que pour les traitements de données à carac-
tère personnel par la police.
J’ai toujours eu une attitude réservée vis-à-vis 
de la vidéosurveillance, raison pour laquelle je 
n’ai pas suivi l’avis du comité de prévention de 
la Ville de Luxembourg, ni n’ai cédé à la pres-
sion de différents partis politiques et du collège 
échevinal de la Ville de Luxembourg qui récla-

maient une extension immédiate du système 
de la vidéosurveillance vers le quartier de 
Bonnevoie en janvier/février 2019. Je tiens par 
ailleurs à souligner que l’un des premiers actes 
de mon investiture a été de charger l’Inspec-
tion générale de la police de procéder à une 
étude approfondie sur la vidéosurveillance mise 
en œuvre par la police. J’ai également fait part 
de mon intention de renforcer la législation 
actuelle  en mettant en place un cadre légal 
spécifique pour l’installation future de caméras 
de surveillance. L’avis de la Commission natio-
nale pour la protection des données du 15 
mars 2019, auquel font référence les hono-
rables Députés, vient conforter mon idée d’un 
cadre légal spécifique.
L’Inspection générale de la police analysera dans 
le cadre de son étude si les règles actuellement 
appliquées à la vidéosurveillance répondent en 
tous points aux exigences de la loi du 1er août 
2018 relative à la protection des personnes phy-
siques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel en matière pénale ainsi 
qu’en matière de sécurité nationale.
Pour conclure, je reste d’avis que la vidéosur-
veillance ne constitue pas un remède miracle 
pour la prévention de la criminalité et que son 
exploitation doit être strictement limitée et clai-
rement encadrée.

Question 0838 (27.06.2019) de MM. 
Laurent  Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant l’utilisation du fichier central dans 
le cadre d’entretiens d’embauche :
Cette affaire n’a à ce jour toujours pas été élu-
cidée. Dans un article paru hier dans le quoti-
dien « Tageblatt », on peut lire dans ce même 
contexte :
« Ein Jobanwärter ist laut eigenen Angaben mit 
Informationen aus dem unbekannten Register 
konfrontiert worden - eine illegale, aber gän-
gige Praxis, die dem Tageblatt mittlerweile von 
hochrangigen Juristen der Staatsanwaltschaft 
bestätigt worden ist. »
1) Monsieur le Ministre de la Justice et Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
peuvent-ils confirmer cette pratique courante, 
bien qu’illégale ? Combien de personnes ont 
encouru le même sort, i. e. traitement illégal, 
que M. F. ?
2) Messieurs les Ministres sont-ils toujours d’avis, 
comme ils l’ont fait savoir dans leur réponse à 
notre question parlementaire n° 0640 que :
« Informatiounen iwwer Faiten, déi zwar eng 
strofrechtlech Konnotatioun kéinten hunn, déi 
awer ni zu iergendwelleche Condamnatiounen 
gefouert hunn, ginn allerdéngs net an enger 
“casier-äänlecher” Datebank vu staatleche Ser-
vicer zesummegedroen an also och bei 
Neiastellunge beim Stat benotzt. Et ass och kee 
Fall vun Datemëssbrauch an esou engem 
Kontext bekannt. »
Réponse commune (10.07.2019) de M. 
 Félix Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté-
rieure :
ad 1) Pour cette question, il est renvoyé au ver-
batim public de la réunion jointe de la Com-
mission de la Justice et de la Commission de la 
Sécurité intérieure et de la Défense de la 
Chambre des Députés du 19 juin 2019, ainsi 
qu’à la conférence de presse de Madame le 
Procureur général d’État du 28 juin 2019, où 
les bases légales y afférentes ont été expli-
quées.
ad 2) Les explications fournies par le biais de la 
réponse à la question parlementaire n° 0640 
étaient et sont toujours exactes, alors que les 
honorables Députés se réfèrent, dans la pré-
sente question parlementaire, erronément à un 
passage non pertinent de la réponse à la ques-
tion parlementaire n° 0640, étant donné que 
les passages pertinents de cette réponse sont 
les suivants :
« Wéi ugedeit, besetzt d’Justiz zwou Dateban-
ken, déi als “äänlech” zum Casier judiciaire 
kënne consideréiert ginn.
(…)
Déi zweet Datebank gëtt fir d’Gestioun vun 
den Dossiere vun alle Magistraten a vum Ver-
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waltungspersonal, dat sech ëm d’Gesetzesvoll-
streckung bekëmmert, benotzt. Dës Datebank 
beinhalt d’Informatiounen, déi am Casier judi-
ciaire stinn.
(…)
Am Kontext vum Rekrutement bei der Police 
gesäit den Artikel 58 vum modifizéierte Police-
gesetz vum 18. Juli 2018 Folgendes vir: “Avant 
chaque agréation de candidature par le mi-
nistre pour un emploi dans une des catégories 
de traitement du cadre policier, il sera procédé 
à une enquête de moralité afin de déterminer 
si le candidat dispose des qualités morales 
 nécessaires à l’exécution d’une des fonctions 
du cadre policier. Cette enquête est effectuée 
sur ordre du ministre par la police, qui peut 
consulter les fichiers qui lui sont légalement 
 accessibles et pour autant que cette consulta-
tion est pertinente quant à la finalité recher-
chée”. »

Question 0842 (28.06.2019) de MM. 
Laurent  Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant le droit d’introduction d’une récla-
mation auprès de la Commission natio-
nale pour la protection des données :
L’article 77 du Règlement général sur la protec-
tion des données (RGPD), lu ensemble avec 
l’article 8 de la loi du 1er août 2018 portant or-
ganisation de la Commission nationale pour la 
protection des données (CNPD), permet à 
toute personne d’introduire une réclamation 
auprès de la CNPD, si elle considère que le trai-
tement de données à caractère personnel la 
concernant constitue une violation du RGPD.
Lors de la réunion jointe de la Commission de 
la Justice et de la Commission de la Sécurité in-
térieure et de la Défense du 26 juin 2019, la 
présidente de la CNPD n’a pas été en mesure 
de répondre avec le degré de précision appro-
prié quant aux réclamations reçues.
C’est pourquoi nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Communications et des Médias :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer le 
nombre exact de réclamations introduites au-
près de la CNPD depuis l’entrée en vigueur du 
nouveau cadre légal en matière de protection 
des données ? Monsieur le Ministre peut-il 
nous indiquer la répartition de ces réclamations 
entre secteur public et secteur privé ? En ce  
qui concerne le secteur public, Monsieur le 
Ministre  peut-il nous fournir le nombre de 
réclamations  introduites par ministère, admi-
nistration, service, établissement public, etc. de 
même que les traitements mis en cause ?
2) Quelle a été l’issue des réclamations intro-
duites depuis l’entrée en vigueur du nouveau 
cadre légal en matière de protection des don-
nées ? Combien de ces réclamations (i) ont été 
« classées sans suite », (ii) ont été déclarées 
fondées, (iii) ont abouti à des mesures correc-
trices, (iv) sont toujours pendantes, etc. ?
3) Quelles ont été les mesures correctrices 
adoptées par la CNPD ? Monsieur le Ministre 
peut-il les quantifier ?
4) Combien d’amendes administratives a-t-elle 
prononcées à ce jour ? Quel est le chiffre global 
de ces amendes ?
Réponse (22.07.2019) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
ad 1) Quant à la première série de questions, il 
convient de répondre qu’au niveau national, 
478 réclamations ont été introduites auprès de 
la Commission nationale entre le 25 mai 2018, 
date d’entrée en application du RGPD, et le 2 
juillet 2019.
423 de ces réclamations ont été introduites au-
près de la Commission nationale à l’égard 
 d’acteurs du secteur privé. Sept réclamations 
ont été introduites auprès de la Commission 
nationale à l’égard d’acteurs du secteur com-
munal et 48 réclamations ont été introduites à 
l’égard d’acteurs du secteur étatique. Le secret 
professionnel auquel sont soumises toutes les 
personnes exerçant ou ayant exercé une acti-
vité pour la CNPD selon l’article 42 de la loi du 
1er août 2018 portant organisation de la Com-
mission nationale pour la protection des don-
nées et du régime général sur la protection des 
données interdit à la CNPD de divulguer des 
informations plus précises sur les entités à 
l’égard desquelles des réclamations ont été in-
troduites.
Quant aux traitements mis en cause par les ré-
clamations introduites auprès de la CNPD à 

l’égard d’acteurs du secteur public au sens 
large, la majorité concerne la licéité des consul-
tations effectuées par des ministères, adminis-
trations, services et établissements publics au 
Registre national des personnes physiques (ci-
après « RNPP »).
En effet, conformément à l’article 38 de la loi 
modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identifica-
tion des personnes physiques et via le portail 
MyGuichet.lu, chaque citoyen est en droit 
d’obtenir la liste des autorités, administrations, 
services, institutions ou organismes qui ont, au 
cours des six mois précédant sa demande, 
consulté ou mis à jour ses données au Registre 
national ou qui en ont reçu communication.
Outre ce contrôle de licéité de la consultation 
au RNPP, la Commission nationale a été saisie 
de huit réclamations visant à vérifier si les 
acteur s du secteur communal et étatique mis 
en cause avaient le droit ou non d’effectuer le 
traitement de données litigieux. Dans deux cas, 
la Commission nationale a recommandé de 
prendre des mesures complémentaires afin de 
veiller au respect du RGPD.
En ce qui concerne l’exercice des droits des 
personnes concernées, la Commission natio-
nale a été saisie de cinq réclamations à l’égard 
d’acteurs du secteur communal et étatique. 
Quatre réclamations ont été clôturées en raison 
de l’absence de retour de compléments de-
mandés aux réclamants dans le cadre de l’ins-
truction de leur réclamation.
Enfin, 17 réclamations sont toujours en cours 
de traitement auprès de la Commission natio-
nale.
ad 2) Quant à la deuxième question concer-
nant l’issue des réclamations introduites depuis 
l’entrée en application du RGPD, il convient de 
préciser que des 478 réclamations introduites 
entre le 25 mai 2018 et le 2 juillet 2019, 310 
réclamations ont été clôturées. 168 réclama-
tions sont toujours pendantes, c’est-à-dire 
qu’elles sont en cours de traitement auprès du 
Service « réclamations » de la Commission na-
tionale.
Des 310 réclamations clôturées, 150 réclama-
tions ont été classées sans suite. 55 réclama-
tions ont été déclarées recevables, mais les dos-
siers étaient non fondés. 105 réclamations ont 
été déclarées recevables et ont conduit à 
l’adoption de mesures correctrices.
Par « classées sans suite », il y a lieu d’entendre 
les cas où la Commission nationale :
- a été mise en copie pour information lors de 
l’exercice d’un droit par une personne concer-
née à l’égard d’un responsable de traitement ;
- n’était pas compétente ;
- a demandé à la personne concernée de préa-
lablement prendre contact avec le responsable 
du traitement ;
- n’a pas obtenu de retour du réclamant alors 
que la Commission nationale a demandé des 
compléments.
Il y a lieu de noter que la Commission nationale 
fournit à la personne concernée une réponse 
individuelle à la réclamation introduite auprès 
d’elle. Lorsque la Commission nationale de-
mande de prendre préalablement contact avec 
le responsable du traitement, c’est-à-dire dans 
les cas où il est demandé à la personne concer-
née de faire valoir ses droits tels que conférés 
par l’article 12 et suivants du RGPD auprès du 
responsable du traitement, elle accompagne 
également la personne concernée en lui four-
nissant des informations relatives au respon-
sable du traitement (nom, adresse postale, 
adresse mail de la société ainsi que des infor-
mations relatives au délégué à la protection des 
données lorsque la société en dispose).
Pour les réclamations déclarées recevables, 
mais où les dossiers étaient non fondés, il s’agit 
des cas où la Commission nationale a instruit la 
réclamation et que le traitement a été consi-
déré comme licite.
Pour les réclamations déclarées recevables et 
qui ont conduit à l’adoption de mesures cor-
rectrices, il s’agit des cas où la CNPD a or-
donné au responsable du traitement de mettre 
en place des mesures pour se conformer au 
RGPD (p. ex. faire droit à une demande 
 d’accès, d’effacement, d’opposition, modifi-
cation des  notices d’informations afin de se 
conformer aux exigences des articles 13 et 14 
du RGPD, mise en place de mesures de sécurité 
supplémentaires, etc.).
En plus des réclamations introduites au niveau 
national, s’ajoutent à travers le système euro-
péen de coopération encore 161 réclamations 
où la CNPD a été l’autorité chef de file présu-
mée. 40 réclamations ont été clôturées et 121 
sont encore pendantes. 13 de ces 40 réclama-
tions ont été classées sans suite (p. ex : le plai-
gnant a retiré la réclamation, une autre autorité 
a été désignée comme chef de file, etc.). 27 de 
ces 40 réclamations ont été clôturées par des 

mesures correctrices. Comme susmentionné, il 
s’agit des cas où la CNPD a ordonné au res-
ponsable du traitement de mettre en place des 
mesures pour se conformer au RGPD.
Aucune des réclamations introduites dans le 
cadre du système européen de coopération ne 
concerne le secteur public.
ad 3) À la troisième question relative au 
nombre de mesures correctrices adoptées par 
la CNPD a été répondu ci-avant.
Avant de répondre à la quatrième question, il 
convient de mentionner que quatre réclama-
tions introduites au niveau national ont abouti 
à l’ouverture d’une enquête sur place. Une ré-
clamation au niveau national et une réclama-
tion introduite via le système européen de coo-
pération ont abouti à des enquêtes sous forme 
d’audit sur la protection des données.
Il importe de préciser dans ce contexte que la 
CNPD dispose aussi du pouvoir de lancer des 
enquêtes de sa propre initiative. La CNPD 
adopte ainsi une approche double en ce qui 
concerne la vérification de l’application des 
règles en matière de protection des données. 
D’un côté, il y a le volet « réactif », largement 
dirigé par les réclamations, et de l’autre côté le 
volet « proactif ». Des contrôles « proactifs » 
sont effectués auprès d’organisations qui ont 
été sélectionnées sur base d’un échantillon-
nage en se basant sur des critères de risque, 
comme par exemple le secteur d’activité ou de 
taille. Ces contrôles sont par la suite effectués 
soit de manière non annoncée (les enquêtes 
sur place) soit de manière annoncée (les en-
quêtes sous forme d’audit sur la protection des 
données).
Depuis le 25 mai 2018, la CNPD a procédé à 
39 enquêtes sur place, dont cinq effectuées 
dans le secteur public. Trois enquêtes ont été 
clôturées par une mise en conformité du res-
ponsable du traitement, tandis que 36 sont en 
cours de traitement. La majorité des enquêtes a 
pour objet de vérifier la conformité des me-
sures de surveillance mises en œuvre par un 
responsable de traitement, notamment par la 
mise en place de caméras de vidéosurveillance 
et d’outils de géolocalisation. 15 enquêtes sur 
place ont été effectuées dans le secteur de 
 l’industrie et du commerce, quatre enquêtes 
dans le secteur de la restauration, six enquêtes 
dans le secteur des transports et des services 
personnels et à chaque fois deux enquêtes 
dans le  domaine de la santé, de la construc-
tion, des établissements bancaires et dans le 
secteur communal. Finalement, chaque fois 
une enquête a été effectuée dans le secteur des 
ventes à distance, de l’entreposage et sto-
ckage, de la fabrication, de la santé humaine et 
action sociale , des activités IT et des assu-
rances.
En plus, la CNPD a lancé 27 audits dont neuf 
audits concernent des organisations du secteur 
public. 25 audits sont du type « proactifs » et 
concernent les audits conduits dans le cadre de 
la vérification des dispositions relatives aux dé-
légués à la protection des données (Data Pro-
tection Officers - DPO). Ces audits sont con-
duits auprès des entités sélectionnées selon les 
critères suivants : taille de l’organisme, sensibi-
lité des données traitées et secteur d’activité. 
Tous les audits sont encore en cours de trai-
tement par la CNPD. Deux audits sont du type 
« réactifs » et ont été lancés suite à la détection 
d’une difficulté dans le cadre d’une réclama-
tion.
Les enquêtes ont été lancées progressivement 
dès l’entrée en vigueur de la loi susmentionnée 
du 1er août 2018, c’est-à-dire depuis le 20 août 
2018.
ad 4) Quant à la quatrième question et au vu 
des raisons susmentionnées, la CNPD n’a pas 
encore prononcé d’amende administrative à ce 
jour.
Enfin, rappelons que le législateur a choisi de li-
miter le pouvoir de la CNPD d’imposer des 
amendes administratives, dans la mesure où 
elle peut seulement infliger des amendes admi-
nistratives à l’encontre de responsables de trai-
tement issus du secteur privé et non pas à l’en-
contre de l’État ou des communes.

Question 0844 (28.06.2019) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant la perspective 
d’adhésion de l’Albanie et de la Macé-
doine du Nord à l’Union européenne :
En effet, l’Union européenne a décidé le 18 juin 
à Luxembourg de différer au mois d’octobre sa 
décision relative aux négociations pour une 
 adhésion de l’Albanie et de la Macédoine du 
Nord : « Le Conseil reviendra sur cette question 
en vue de parvenir à une décision claire dès 
que possible et au plus tard en octobre 2019. » 
Selon les agences, le Danemark, la France et les 

Pays-Bas freinent le processus d’adhésion. Des 
réserves seraient aussi formulées par l’Alle-
magne. Selon la presse nationale, Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères et européennes 
aurait marqué son désaccord surtout face à  
la position française : « Allerdings gibt es in 
Europa  Augenblicke, die man nicht verpassen 
darf. Ansonsten hat man am Ende gar nichts - 
weder Vertiefung noch Erweiterung. » (LW, 
19.06.2019)
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’exposer 
l’actuelle  position du Gouvernement relative au 
processus d’adhésion de l’Albanie et de la 
Macédoine  du Nord à l’Union européenne ?
2) Monsieur le Ministre pense-t-il toujours 
qu’une perspective concrète d’adhésion pour 
l’Albanie et la Macédoine du Nord reste une 
« conditio sine qua non » pour assurer la stabi-
lité dans la région des Balkans ?
3) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il m’expliquer comment le Gouvernement 
entend réconcilier les écoles de l’« approfondis-
sement » et de l’« élargissement » à long 
terme ?
Réponse (24.07.2019) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) La position du Gouvernement comme 
expliquée dans ma réponse à la question parle-
mentaire n° 0513 du 15 mars 2019 au sujet de 
l’élargissement de l’UE reste inchangée.
ad 2) Le processus en amont d’une adhésion à 
l’UE s’appelle précisément « le processus de 
stabilisation et d’association ». Comme l’expé-
rience l’a montré, le projet européen est un for-
midable vecteur de transformations positives. 
Par l’accord de Prespa, la Macédoine du Nord 
a montré, avec la Grèce, qu’il est possible de 
résoudre les conflits de manière pacifique et 
diplo matique. C’est un signal extrêmement im-
portant pour une région qui continue de souf-
frir de conflits et de tensions internes. 
L’Albanie , elle aussi, a fait des progrès notables 
en matière de réformes. Donner une perspec-
tive d’adhésion à ces pays signifie encourager 
davantage le processus de réformes et de rap-
prochement aux normes et valeurs euro-
péennes.
ad 3) L’Union européenne a progressivement 
évolué et aspire à être sans cesse plus étroite. 
Cette dynamique se poursuivra, même si dans 
l’état actuel des choses, un « approfondisse-
ment » de l’UE, quoique nécessaire, ne fait pas 
l’unanimité. Par contre, le processus d’adhé-
sion à l’UE est fondé sur des critères bien éta-
blis, sur une conditionnalité rigoureuse et sur le 
principe des mérites propres. Si un pays candi-
dat remplit les critères techniques pour lancer 
des négociations d’adhésion, un acteur institu-
tionnel qui repose sur le droit et des règles 
communes comme l’UE ne saurait le refuser en 
raison de divergences de vues internes sur la 
question de l’approfondissement.

Question 0845 (01.07.2019) de MM. 
Laurent  Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant la cérémonie officielle pour la Fête 
nationale du 23 juin 2018 :
Il nous revient qu’au moins une personne n’au-
rait pas été admise à la cérémonie officielle 
pour la Fête nationale du 23 juin 2018 et ce 
pour de prétendus motifs de sécurité publique. 
Cette décision aurait été prise sur base d’infor-
mations émanant du fichier de la police.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre  des Affaires étrangères et euro-
péennes :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations ?
- Combien de personnes ont été concernées 
par ce refus d’admission pour de prétendus 
motifs de sécurité publique ? Quelle est l’auto-
rité qui a pris/prend actuellement les décisions 
de non-admission à ladite cérémonie ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
motifs à la base du refus d’admission ont été ti-
rés du fichier de la police ou d’un quelconque 
autre service étatique ? Les services étatiques 
intervenant dans le screening des personnes 
ont-ils un accès direct à ces bases de données ?
- Dans l’affirmative, quelles sont ces bases de 
données ? Toujours dans l’affirmative, Mon-
sieur le Ministre peut-il nous indiquer la base 
légale autorisant cet accès ?
- Dans la négative, comment lesdits services se 
sont-ils procuré les informations en question et 
sur quelle base légale ?
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- Monsieur le Ministre peut-il plus générale-
ment nous indiquer comment ses services (les-
quels?) évaluent le risque sécuritaire dans le 
contexte de ces cérémonies ?
Réponse commune (22.07.2019) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires  
étrangères et européennes, et de M. François  
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
Depuis 2014, le Gouvernement organise à 
l’occasion  de la Fête nationale une cérémonie 
officielle pour célébrer l’anniversaire de nais-
sance de S.A.R. le Grand-Duc. Cette cérémonie 
se tient à la Philharmonie et réunit, outre le 
Chef de l’État, les membres de la Famille 
grand-ducale, les membres des institutions de 
l’État, le corps diplomatique étranger ainsi 
qu’un grand nombre d’autres invités officiels 
représentant la société civile. Afin de permettre 
aux citoyens de participer directement à ces 
festivités, le Gouvernement a prévu, dès la pre-
mière édition, de lancer une invitation au 
grand public pour pourvoir un certain nombre 
de places lors de la cérémonie. Ces places sont 
attribuées selon le principe « premier arrivé - 
premier servi ». Le nombre de sièges à la Phil-
harmonie étant limité et la demande du public 
étant traditionnellement très forte, l’intérêt ex-
cède généralement la capacité, de sorte que 
chaque année, des personnes intéressées ne 
peuvent malheureusement être admises, faute 
de place.
Le Gouvernement, en tant qu’organisateur de 
cette cérémonie, a la responsabilité de veiller 
au bon déroulement des festivités. Vu la liste 
des invités officiels, il est évident que les consi-
dérations de sécurité jouent un rôle primordial 
et que le Gouvernement, en tant qu’organisa-
teur, doit prendre toutes les précautions dans 
ce contexte.
Le Gouvernement confirme qu’en vue de la 
cérémonie  officielle pour la Fête nationale du 23 
juin 2018, le Protocole du Gouvernement  
a demandé à la Police grand-ducale de pro céder 
aux vérifications de sécurité. Cette dernière a vé-
rifié, en ayant recours à son « fichier central », si, 
parmi les personnes privées ayant manifesté un 
intérêt à assister à ladite céré monie, se posait un 
quelconque risque de sécurité.
La décision sur l’admission ou non de ces per-
sonnes se fait par le Premier Ministre sur base 
d’un avis de la Police grand-ducale. Il en fut de 
même dans le cas cité par les honorables 
Dépu tés.
Concernant les questions relatives à la base 
légale  du fichier central de la Police grand-du-
cale, il est renvoyé aux explications fournies à 
ce sujet par Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure aux Commissions parlementaires de 
la Justice et de la Sécurité intérieure ainsi qu’à 
ses déclarations faites en plénière lors de la 
séance du 10 juillet dernier.

Question 0855 (03.07.2019) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant la légalisation du 
cannabis récréatif au Luxembourg :
En effet, le Luxembourg a adhéré aux trois con-
ventions internationales de l’ONU sur le 
contrôle des stupéfiants, qui limitent l’usage du 
cannabis strictement à un usage médical et 
scientifique. En outre, ces conventions pré-
voient des sanctions pour les États qui ne se 
tiennent pas aux recommandations de l’OICS 
(Organe international de contrôle des stupé-
fiants), le corps chargé par l’ONU de superviser 
l’application de ces accords. Or, le Gouver ne-
ment a annoncé de vouloir finaliser son 
concept pour la légalisation du cannabis ré-
créatif pour cet automne, en accordance avec 
le programme gouvernemental qui prévoit une 
légalisation de la consommation, de la produc-
tion et de l’achat du cannabis récréatif.
J’aimerais donc poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Santé et à Monsieur 
le Ministre de la Justice :
1) Comment le Gouvernement du Luxem-
bourg imagine-t-il pouvoir réconcilier le respect 
des conventions de l’ONU sur les stupéfiants, 
qui sont hostiles au cannabis récréatif, avec son 
projet de légalisation du cannabis ?
2) Au cas où l’OICS et l’ONU refusent de rené-
gocier l’interdiction du cannabis récréatif dans 
le contexte de ces conventions, en dépit de ce 
que le Ministre de la Santé a suggéré récem-
ment dans la presse, le Gouvernement du 
Luxembourg va-t-il quand même poursuivre 
son projet ?
Réponse commune (23.07.2019) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, de 
M. Félix Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :

Les questions soumises par l’honorable Député 
font actuellement l’objet de discussions inter-
ministérielles dans le cadre de l’élaboration du 
concept portant sur la réglementation de 
l’accès  légal au cannabis non médicinal.
Dans ce contexte, des contacts ont également 
été pris au niveau bilatéral, avec le Canada  
par exemple, et au niveau multilatéral, avec  
les organisations compétentes au sein du 
 système des Nations Unies à Vienne et à 
 Genève, compte tenu notamment des ques-
tions qui se posent en termes de droit interna-
tional.
Le concept précité sera soumis au Gouver ne-
ment en automne 2019.

Question 0856 (03.07.2019) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’évolution 
des maladies oncologiques :
En France, un rapport sur l’évolution des mala-
dies oncologiques depuis 1990 vient de mettre 
en évidence une hausse de 6 % de l’incidence 
chez l’homme et de 45 % chez la femme, ab-
straction faite de l’augmentation de la popula-
tion et de son vieillissement. La mortalité a en-
registré une baisse relative au cours de la 
même période.
En ce qui concerne la femme, les spécialistes 
préconisent que le cancer du poumon repré-
sentera à l’avenir de loin la première cause  
de mortalité par cancer, devant le cancer  
du sein. Une explication serait l’augmentation 
de la consommation de tabac chez les femmes 
depuis les années 1960. À tabagisme égal, le 
 tabac est plus toxique pour les femmes, 
 probablement en raison de facteurs hormo-
naux.
Les spécialistes français préconisent le dépis-
tage organisé du cancer du poumon par 
moyen de scanner chez la population féminine 
à risque, définie comme les femmes âgées de 
50 à 75 ans et ayant fumé plus de 25 ans. En 
France, cette mesure permettrait de sauver 
7.500 vies par an puisqu’un cancer détecté à 
un stade précoce est guérissable dans plus de 
80 % des cas.
Une autre évolution épinglée par le rapport est 
la hausse inquiétante des cas de tumeurs inva-
sives du sein, dont le nombre aurait doublé de-
puis 1990, après une courte période de baisse 
au milieu des années 2000 attribuée au recul 
des prescriptions de traitements hormonaux de 
la ménopause.
Alors que l’incidence la plus élevée est retrou-
vée auprès de la population féminine de plus 
de 65 ans, de plus en plus de jeunes voire très 
jeunes femmes sont touchées. Certains onco-
logues français considèrent qu’il faut « limiter 
les traitements hormonaux, pilules contracep-
tives et perturbateurs endocriniens » qui 
peuvent fragiliser la glande mammaire et 
« identifier les polluants qui nous tuent, il y a 
clairement un effet de l’environnement et du 
mode de vie en général ».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé :
1) Les données disponibles permettent-elles de 
conclure que la population féminine du 
Luxembourg est sujette aux mêmes évolutions 
que celles décrites dans le rapport français ?
2) Monsieur le Ministre examinera-t-il la perti-
nence et la faisabilité d’un programme de dé-
pistage précoce du cancer du poumon auprès 
de la population à risque ?
3) Monsieur le Ministre reconnaît-il l’utilité 
d’inclure dans les programmes d’éducation 
sexuelle et affective des contenus visant à sensi-
biliser les jeunes femmes aux risques des 
moyens de contraception hormonaux et 
d’améliorer parallèlement l’information par le 
médecin à l’attention de leurs patientes ?
Réponse (26.07.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
ad 1) Le registre national du cancer a été établi 
en 2013 et ne dispose donc pas d’un recul 
suffisant  permettant d’affirmer que l’évolution 
de l’incidence et de la mortalité du cancer dans 
la population féminine du Luxembourg est 
sujette  aux mêmes évolutions que celles de la 
population féminine française.
Cependant, la comparaison des données des 
causes de décès sur une période similaire pro-
venant de différentes bases de données in ter-
nationales1+2 montre des évolutions similaires 
au Luxembourg et en France pour les femmes 

 1 European mortality database, European Health In-
formation Gateway (OMS), 1990-2015

 2 Base de données d’Eurostat, 2001-2016

décédées par cancer3, par cancer du poumon4 
et par cancer du sein5.
En outre, le registre morphologique du cancer 
du Laboratoire national de santé donne des in-
formations intéressantes concernant l’incidence 
des cancers. Selon un rapport épidémiologique 
du cancer, actuellement en cours de prépara-
tion par le Luxembourg Institute of Health et 
l’Institut national du cancer, les conclusions sui-
vantes peuvent en être tirées :
Pour le cancer du sein (chez la femme) :
Comme dans de nombreux pays développés, 
une augmentation du taux d’incidence du can-
cer du sein est observée chez la femme au 
Luxembourg, sur la période 1980-2015. Cette 
évolution n’est pas linéaire : une forte augmen-
tation est observée jusqu’en 2004, suivie d’une 
relative stabilisation. Depuis 2011, le taux d’in-
cidence semble de nouveau légèrement ré-
augmenter. Cette évolution est très similaire à 
celle observée en France6, alors que l’incidence 
reste stable en Belgique7 et diminue en Alle-
magne8.
Pour le cancer du poumon :
Depuis les années 80, des tendances opposées 
sont observées pour le cancer du poumon chez 
l’homme et chez la femme : une forte diminu-
tion du taux d’incidence est observée chez 
l’homme depuis 1985, alors qu’une augmenta-
tion est constatée chez la femme sur toute la 
période 1980-2015. Cette tendance est forte-
ment influencée par l’évolution de la propor-
tion de fumeurs dans la population. Des taux 
d’incidence et de mortalité en augmentation 
chez la femme sont observés dans la plupart 
des pays européens. Par contre, la diminution 
de l’incidence chez l’homme est plus ou moins 
marquée selon les pays.
ad 2) Les chiffres d’incidence et de mortalité 
par cancer en Europe montrent qu’aussi bien 
l’incidence que la mortalité du cancer du pou-
mon chez les femmes est en augmentation 
constante, et dépassera probablement bientôt 
la mortalité par cancer du sein, bien que les 
mêmes chiffres soient en diminution chez 
l’homme9.
L’explication de cette évolution réside proba-
blement dans l’augmentation de la consomma-
tion de tabac chez les femmes depuis les an-
nées 1960, décalée d’environ 30 ans par rap-
port aux hommes, ce qui aurait pour effet de 
décaler le pic de cancer du poumon chez des 
femmes de 30 ans également. En effet aux 
États-Unis, où les femmes ont arrêté le taba-
gisme plus tôt, l’incidence et la mortalité du 
cancer du poumon chez les femmes a connu 
une évolution moins défavorable10.
En ce qui concerne la mise en œuvre d’un pro-
gramme de dépistage du cancer du poumon 
auprès de la population à risque, il existe en 
 effet des données scientifiques montrant l’inté-
rêt de tels programmes pour la population11. 
Dans le cadre du 2e Plan national cancer ac-
tuelle  ment à l’étude au Ministère de la Santé, 
il est prévu de confier à un groupe de travail 
l’élaboration de recommandations relatives au 
dépistage du cancer du poumon dans la popu-
lation à haut risque.
ad 3) Concernant le rôle des moyens de 
contraception hormonaux sur le risque de dé-
velopper un cancer du sein, les études dispo-
nibles ne sont pas unanimes. S’il est vrai 
qu’une analyse initiale avait conclu à une 
légère  augmentation du risque de cancer du 
sein chez les femmes jeunes sous contraception 
hormonale, une révision ultérieure n’a pas 
confirmé de surrisque du cancer du sein.  
Quoi qu’il en soit, les variations du risque de 
cancer chez les femmes sous contraception 
hormonale sont de faible amplitude, et 
peuvent montrer une majoration du risque ou, 
à l’inverse, une diminution du risque de cancer 

 3 CIM-10 (C00-D48) Tumeurs
 4 CIM-10 (C33-C34) Tumeurs maligne de la tra-

chée, des bronches et du poumon
 5 CIM-10 (C50) Tumeurs maligne du sein
 6 Defossez G, Le Guyader-Peyrou S, Uhry Z, 
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(comme pour le cancer de l’endomètre ou de 
l’ovaire).
En l’absence de données concluantes, le Mi-
nistre de la Santé se rallie à l’Organisation de la 
santé pour souligner que ces évaluations de 
risque de cancer chez les femmes exposées aux 
contraceptifs oraux ne remettent pas en cause 
le rapport bénéfice-risque de l’utilisation des 
contraceptifs oraux.
En somme, le Ministre de la Santé reconnaît 
l’utilité d’une information factuelle sur les bé-
néfices et les risques des moyens de contracep-
tion hormonaux sur la santé, afin de soutenir 
les femmes dans leur prise de décision en la 
matière dans le respect de leurs préférences et 
de leurs habitudes de vie.

Question 0857 (03.07.2019) de MM. Gusty 
Graas et André Bauler (DP) concernant l’ac-
cord de libre-échange entre le Mercosur 
et l’Union européenne :
Après presque 20 ans de discussions et de né-
gociations, l’Union européenne et les quatre 
pays du Mercosur (Brésil, Argentine, Uruguay, 
Paraguay) ont finalement conclu un accord 
commercial le 28 juin 2019. Tandis que l’indus-
trie européenne, notamment celle de l’Alle-
magne, jubile, les agriculteurs européens ne 
sont guère enthousiastes, car ils craignent les 
importations massives de viande bovine, de 
poulets et de sucre sur un marché européen 
déjà très saturé. Il est un secret de polichinelle 
que l’économie des pays Mercosur n’est pas 
confrontée aux mêmes contraintes sociales, en-
vironnementales et concernant le respect du 
bien-être animal que celle des États membres 
de l’Union européenne.
Le 11 mai 2016, l’ancien Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs Fernand Etgen avait affirmé 
lors d’une question élargie sur le sujet que les 
ministres de 16 États membres avaient de-
mandé à la Commission européenne de réaliser 
une étude d’impact de tous les accords com-
merciaux avec des pays tiers sur les différents 
secteurs de l’économie européenne, no-
tamment l’agriculture. Les ministres compé-
tents avaient également rappelé aux respon-
sables de la Commission de prendre en compte 
la situation actuelle très difficile de l’agriculture 
européenne lors des négociations de l’accord 
UE-Mercosur.
Il appartient maintenant aux États membres 
d’approuver l’accord de libre-échange UE-Mer-
cosur. Dans ce contexte, la porte-parole du 
Gouvernement français Sibeth Ndiaye a déclaré 
mardi que : « La France, pour l’instant, n’est 
pas prête à ratifier. » En effet, le Gouvernement 
français demande des garanties supplémen-
taires pour ses agricultures. De plus, le Ministre 
de la Transition écologique François de Rugy a 
assuré que l’accord ne serait ratifié que si le 
Brésil respecte ses engagements, notamment 
en matière de lutte contre la déforestation en 
Amazonie.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural :
- Est-ce que l’étude d’impact réclamée par les 
ministres européens de l’Agriculture a été réali-
sée par la Commission européenne ? Dans 
l’affir mative, quelles en sont les conclusions ?
- Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
sur l’accord UE-Mercosur conclu le 28 juin 
2019 ?
- Est-ce que Monsieur le Ministre partage l’avis 
de son prédécesseur que cet accord risque 
d’avoir des conséquences négatives pour l’agri-
culture luxembourgeoise ?
- Suite au refus de la France de ratifier l’accord 
dans l’immédiat, quelle est la position du 
Luxembourg concernant la ratification de 
l’accord  ?
Réponse commune (24.07.2019) de M. 
Romai n Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, et de 
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
L’étude d’impact économique cumulée des 
futurs  accords commerciaux sur l’agriculture de 
l’Union européenne évoquée par les hono-
rables Députés a été réalisée à la demande 
d’un grand nombre d’États membres dont le 
Luxembourg. Présentée au mois de novembre 
2016, cette étude, élaborée par le Centre com-
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mun de recherche de la Commission, étudie le 
possible impact des accords de libre-échange 
déjà conclus mais pas encore mis en œuvre à 
l’époque, avec le Canada et le Vietnam, ainsi 
que l’impact des accords en cours de négocia-
tion (en 2016) avec les États-Unis, le Mercosur, 
le Japon, la Thaïlande, l’Indonésie et les Philip-
pines. Les négociations prévues avec l’Australie 
et la Nouvelle-Zélande ont également été inté-
grées dans l’étude.
Par ailleurs la « modernisation » des accords 
avec la Turquie et le Mexique a été prise en 
compte afin de donner une vue d’ensemble 
aussi complète que possible. L’étude travaille 
sur deux scénarios, une approche « conser-
vatrice » avec moins de libéralisation des 
échan ges et une approche « ambitieuse »  
avec un degré de libéralisation plus élevé de 
ceux-ci.
L’étude illustre le potentiel des produits agri-
coles de l’Union sur le marché mondial, no-
tamment pour les produits laitiers, la viande 
porcine et les vins. Mais l’étude montre aussi la 
vulnérabilité de certains secteurs face à un 
accès  aux marchés européens. Il s’agit plus par-
ticulièrement des secteurs de la viande bovine, 
du riz et, dans une moindre mesure, des 
secteurs  de la volaille et du sucre. Lors de la 
réunion  des Ministres de l’Agriculture du 15 
juillet 2019, le Commissaire Phil Hogan a an-
noncé que les services de la Commission 
allaient  commencer à travailler à une mise à 
jour de cette étude datant de fin 2016 afin de 
tenir compte notamment de l’accord avec le 
Mercosur du 28 juin 2019. Cette étude est 
attendue  pour l’année prochaine.
S’agissant des négociations avec le Mercosur, 
l’accès des produits agricoles au marché euro-
péen a constitué dès le départ une priorité 
pour les pays du Mercosur. C’est pourquoi le 
Luxembourg, parmi d’autres, a demandé que 
les concessions accordées au Mercosur soient 
limitées et qu’une attention particulière soit 
donnée à la question du respect des normes 
européennes, phytosanitaires notamment. Par 
ailleurs, le Luxembourg a soutenu plusieurs ini-
tiatives appelant la Commission à mettre en 
place une enveloppe globale limitant les 
concessions agricoles pouvant être accordées 
dans le cadre des accords commerciaux de 
l’Union.
Au vu de l’importance du secteur de la viande 
de bœuf pour les économies du Mercosur, 
force est de constater que les concessions 
accordées  sous la forme de contingents tari-
faires restent limitées. Le Mercosur, qui exporte 
déjà près de 200.000 tonnes par an avec des 
droits de douane pouvant aller jusqu’à 45 %, 
se voit accordé un contingent de 99.000 
tonnes de viande de bœuf avec un droit de 
7,5 %. La mise en place de ce contingent se 
fera de manière progressive et il faudra cinq 
ans pour atteindre ce montant.
Selon la Commission, cette concession repré-
sente 1,2 % de la consommation totale de 
bœuf en Europe (huit millions de tonnes par 
an) et la mise en place progressive du con-
tingent devrait permettre aux agriculteurs eu-
ropéens de s’adapter. En cas de menace, 
l’Union pourra activer une clause de sauve-
garde bilatérale permettant de suspendre les 
conditions tarifaires préférentielles sur les quo-
tas négociés. Par ailleurs, la Commission a pro-
mis de soutenir les agriculteurs européens à 
hauteur d’un milliard d’euros en cas de pertur-
bations.
À l’occasion de la réunion des Ministres de 
l’Agriculture du 15 juillet 2019, le Ministre 
luxembourgeois de l’Agriculture a d’ores et 
déjà fait état de ses préoccupations et de ses 
inquiétudes sérieuses concernant l’impact po-
tentiel sur l’agriculture de cet accord. Par ail-
leurs, le Luxembourg a annoncé que la ques-
tion du respect des engagements pris dans le 
cadre de l’accord de Paris sur le changement 
climatique serait primordiale.
Les textes négociés ont été publiés le 12 juillet 
et les tableaux concernant les droits de douane 
et leurs niveaux pour les différentes lignes tari-
faires seront probablement disponibles dans les 
prochaines semaines.
Au cours des prochains mois, les autorités 
luxembourgeoises analyseront, entre autres, 
l’impact que les concessions faites auront pour 
l’agriculture luxembourgeoise et s’assureront 
que les mesures prises pour mitiger les effets de 
l’ouverture seront suffisantes. Il conviendra no-
tamment de voir sous quelles conditions la 
clause de sauvegarde pourra être activée et 
dans quelle mesure les agriculteurs luxembour-
geois pourront profiter de l’aide annoncée par 
la Commission. Par ailleurs, le Luxembourg 

veillera à une mise en œuvre sans faille des 
contrôles, afin qu’aucun produit ne soit im-
porté dans l’Union qui ne respecte pas les 
normes européennes.
Ce n’est sans doute que vers la deuxième moi-
tié de 2020 que les gouvernements des États 
membres devront formellement prendre posi-
tion en vue de la signature et de la conclusion 
de l’accord. Par la suite, le Parlement européen 
ainsi que les parlements nationaux et régio-
naux compétents en la matière seront appelés 
à se prononcer.

Question 0866 (05.07.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’accord 
nucléair e avec l’Iran :
L’Iran, jusqu’ici respectueux de l’accord 
nucléaire  de 2015, vient d’annoncer en début 
de semaine d’avoir dépassé la limite imposée 
par ce même accord à ses réserves d’uranium 
faiblement enrichi.
L’Agence internationale de l’énergie atomique 
a confirmé ce dépassement.
Après la sortie des États-Unis de l’accord et les 
nouvelles sanctions américaines, Téhéran me-
nace de reprendre l’enrichissement d’uranium 
à un taux plus élevé, si les autres États encore 
parties à l’accord (Allemagne, Chine, France, 
Grande-Bretagne et Russie) ne l’aident pas à 
contourner les sanctions américaines.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes quelle est sa 
position et comment l’Union européenne en-
tend réagir face à cette nouvelle escalade.
Réponse (23.07.2019) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
À l’instar de ses partenaires européens, le 
Luxembourg a exprimé ses regrets et sa préoc-
cupation après la décision unilatérale des États-
Unis du 8 mai 2018 de se retirer du Plan d’ac-
tion global commun (« Joint Comprehensive 
Plan of Action », JCPOA), alors que ce plan a 
été approuvé par la résolution 2231 adoptée à 
l’unanimité le 20 juillet 2015 par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies, et de réimposer des 
sanctions contre l’Iran, alors même que ce pays 
avait mis en œuvre ses engagements en vertu 
du JCPOA, comme l’a constaté l’Agence inter-
nationale de l’énergie atomique (AIEA) au fil de 
ses rapports.
Le Luxembourg continue de soutenir les efforts 
des « E3 », c’est-à-dire de l’Allemagne, de la 
France et du Royaume-Uni, ainsi que du Ser-
vice européen pour l’action extérieure (SEAE), 
qui œuvrent avec toutes les parties pour sauve-
garder l’accord de 2015 afin qu’il continue 
d’atteindre ses objectifs en termes de non-pro-
lifération et que la population iranienne puisse 
bénéficier des avantages économiques liés à sa 
mise en œuvre.
Le Luxembourg est préoccupé par le risque 
que le JCPOA se défasse sous la double pres-
sion des sanctions imposées par les États-Unis 
et de la décision de l’Iran de ne plus appliquer 
certaines dispositions de l’accord, notamment 
en stockant et en enrichissant de l’uranium au-
delà des limites autorisées.
Alors que l’Union européenne continue de sou-
tenir le JCPOA, la pérennité de cet engagement 
européen dépend du plein respect par l’Iran 
des engagements qu’il a pris au titre du Plan 
d’action. Avec les « E3 » et les autres États 
membres de l’UE, et comme cela a été rappelé 
lors du Conseil des affaires étrangères de l’UE  
le 15 juillet 2019, le Luxembourg exhorte l’Iran 
à revenir sur ses décisions récentes et rappelle 
que les questions liées au respect de l’accord 
doivent être traitées dans le cadre du Plan 
 d’action global commun, notamment par le 
biais de la commission conjointe créée à cet 
 effet.

Question 0872 (08.07.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le transport 
d’animaux en dehors de l’Union euro-
péenne :
An der Chamberssëtzung vum 2. Juli 2019 hat 
ech dem Här Landwirtschaftsminister eng Rei 
Froe gestallt iwwert d’Déierentransporter 
tëscht Lëtzebuerg an Drëttstaten ausserhalb 
vun der EU. A senger Äntwert huet hien drop 
verwisen, dass d’Regierung Déierentransporter 
zouléisst, ënnert der Konditioun, dass d’Regele 
vun der europäescher Legislatioun agehale 
ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem 
Minister  fir Landwirtschaft dës Froe stellen:

1. Mat wéi enge legale Mëttele wëllt Lëtze-
buerg Déierentransporter, déi Lëtzebuerg scho 
verlooss hunn, kontrolléieren? Wéi eng Garan-
tien huet de Minister, dass d’Déiereschutzregle-
ment 1/2005 an aneren Deeler vun der Euro-
päescher Unioun mat der selwechter Rigueur 
agehale gëtt?
2. Kéint de Minister d’Unzuel vun Importer  
an Exporter tëscht Lëtzebuerg mat Länner aus-
serhalb vum europäesche Wirtschaftsraum 
(EEA) oplëschten, déi säit 2013 duerchgefouert 
goufen?
3. A senger Äntwert an der Chamber hat de 
Landwirtschaftsminister vun 200 Ränner ge-
schwat, déi an de Libanon exportéiert gi sinn. 
Aus wéi enge Grënn gouf dësen Export autori-
séiert?
Réponse (12.07.2019) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1. De Carnet de route, dee bei Transporter 
iwwer aacht Stonne vum Organisateur muss 
erstallt an den Autoritéiten 48 Stonne virum 
Depart muss presentéiert ginn, gëtt am Virfeld 
op seng Konformitéit a seng Machbarkeet 
iwwerpréift. Ënnerwee an op der Destinatioun 
gëtt de Carnet de route komplettéiert a muss 
bannent engem Mount un d’Autoritéit vum 
Lieu de départ zréckgeschéckt ginn. Esou kann 
nodréiglech iwwerpréift ginn, ob den Transport 
esou ofgelaf ass, ewéi e geplangt war. D’euro-
päescht Reglement N° 1/2005 ass an alle 
Mem berstaten applikabel, an all Memberstat 
ass fir d’Anhalen dovu responsabel a gëtt vun 
der Kommissioun kontrolléiert.
ad 2. Wärend där Period goufe vu Lëtzebuerg 
aus 564 Randbéischten an Albanien an an de 
Libanon exportéiert, grad wéi och ee Päerd an 
d’USA. Wat den direkten Import aus Drëttlän-
ner op Lëtzebuerg betrëfft, gouf do keen enre-
gistréiert.
ad 3. Déi Déieren hunn de sanitäre Fuerde-
runge vun de libaneseschen Autoritéiten ent-
sprach, an de Carnet de route, deen den Orga-
nisateur presentéiert huet, huet de Bedingunge 
vum Reglement N° 1/2005 entsprach, esou 
dass et kee Grond gouf, deen Transport net ze 
certifiéieren.

Question 0891 (12.07.2019) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant le certificat de 
contrôle de la SNCT limité à 28 jours :
Si, lors du contrôle technique obligatoire d’un 
véhicule, une ou plusieurs défectuosités ou 
non-conformités au Code de la route en 
vigueur  sont détectées, le véhicule présenté est 
refusé. Dans ce cas, un certificat de contrôle 
d’une validité limitée à 28 jours est remis au 
détenteur/propriétaire du véhicule qui doit 
remédier  au(x) problème(s) constaté(s) dans 
les plus brefs délais. Durant cette période, le 
véhicule n’est couvert par le certificat en ques-
tion que pour des trajets précisément définis, 
notamment entre le domicile du détenteur/
propriétaire, le lieu de réparation et le centre 
de contrôle le plus proche. Le délai de 28 jours 
dépassé, un contrôle technique complet devra 
être exécuté sur le véhicule concerné. Aussi, 
pour un recontrôle, la prise d’un rendez-vous 
est indispensable depuis peu alors qu’aupara-
vant, l’on pouvait se présenter sans rendez-
vous.
Or, il me revient que dans certains cas, il serait 
impossible de prendre rendez-vous à la SNCT 
pour un recontrôle endéans les 28 jours prévus. 
Ainsi, j’ai pu vérifier sur le site snct.lu que par 
exemple pour une voiture refusée au contrôle 
technique sur le site de Sandweiler en date du 
11 juillet 2019, le premier rendez-vous dispo-
nible pour un recontrôle était le 13 août 2019 
(14.00 heures), donc 33 (!) jours après le  
refus. D’après la réglementation en vigueur, le 
détenteur/propriétaire devrait repasser un 
contrôle complet (payant bien sûr) sans pour 
autant être à l’origine des délais exagérément 
longs.
Dès lors, je me permets de poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de la 
problématique que dans certains cas, après un 
refus au contrôle technique de la SNCT, il 
s’avère impossible de fixer un rendez-vous pour 
un recontrôle endéans la période légale de 28 
jours ?
- La période légale pour se représenter au re-
contrôle étant de 28 jours, quelles sont les 
conséquences pour un détenteur/propriétaire 
de véhicule n’ayant réussi à décrocher un ren-
dez-vous avant ce délai ?
- Quelles sont les causes à l’origine de ce pro-
blème ?

- Existe-t-il des statistiques sur le nombre de 
personnes concernées par cette probléma-
tique ? Depuis quand cette problématique 
existe-t-elle ?
- Quelles mesures Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il afin de remédier à cette situation ?
- Comment, depuis l’introduction de mesures 
organisationnelles en relation avec les modali-
tés pratiques du contrôle technique depuis 
2012 et depuis l’entrée en vigueur de la loi du 
26 janvier 2016, le nombre et les délais de ren-
dez-vous ainsi que les temps de passage au 
contrôle et au recontrôle ont-ils évolué ? Du 
moins à vue d’œil, les files d’attente devant no-
tamment le contrôle technique d’Esch-sur- 
Alzette ne semblent pas désemplir.
- Quel est, depuis l’extension en avril 2013 du 
principe de contrôle auprès des garages 
conventionnés également pour les véhicules lé-
gers, le nombre de véhicules légers contrôlés 
auprès d’un garage conventionné ?
- Quels sont les délais pour les rendez-vous au-
près de ces garages par rapport aux délais de la 
SNCT ?
- Est-ce que les problèmes de prises de rendez-
vous décrits ci-dessus se limitent à la SNCT ?
Réponse (26.07.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
En effet, conformément au paragraphe 1er de 
l’article 4bis de la loi modifiée du 14 février 
1955 concernant la réglementation de la circu-
lation sur toutes les voies publiques, les véhi-
cules routiers soumis à l’immatriculation au 
Luxembourg font l’objet d’un contrôle tech-
nique périodique, dont la périodicité est arrê-
tée à l’alinéa 4 de ce même paragraphe, des-
tiné à vérifier leur sécurité technique ainsi que 
leur conformité réglementaire sur le plan tech-
nique et environnemental. Ce contrôle donne 
finalement lieu à la délivrance par l’organisme 
de contrôle technique qui a effectué le contrôle 
d’un certificat de contrôle technique.
Si lors d’un passage au contrôle technique une 
défectuosité ou non-conformité majeure est 
constatée, un certificat de contrôle technique 
avec une validité de quatre semaines (28 jours) 
est établi. Ce certificat permet la mise en circu-
lation du véhicule routier sur la voie publique 
au Luxembourg :
a) entre le lieu de contrôle et le lieu où le véhi-
cule sera immobilisé, réparé, mis en conformité 
ou détruit ;
b) entre le lieu de contrôle et le siège social ou 
la résidence normale du propriétaire ou déten-
teur du véhicule ;
c) entre le siège social ou la résidence normale 
du propriétaire ou détenteur du véhicule et le 
lieu où le véhicule sera immobilisé, réparé, mis 
en conformité ou détruit.
Après la mise en conformité du véhicule rejeté, 
le véhicule est de nouveau utilisable pendant la 
durée de validité inscrite sur le certificat de 
contrôle technique. Si un contrôle technique 
com plémentaire est effectué au cours des 
quatre semaines de validité du certificat, le 
contrôle technique se porte, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 3 du règlement 
grand-ducal modifié du 26 janvier 2016 sur le 
contrôle technique des véhicules routiers, 
essen tiellement sur les défectuosités et non-
conformités constatées lors du contrôle pério-
dique initial. Si lors de ce recontrôle obligatoire 
aucune non-conformité n’est constatée, un cer-
tificat de contrôle technique sera émis avec une 
validité conforme à l’article 4bis de la loi préci-
tée du 14 février 1955. Cependant, si le véhi-
cule n’est pas présenté dans le délai de 28 
jours, le véhicule ne peut plus être utilisé sur les 
voies publiques. Uniquement après réparation 
du véhicule et présentation du véhicule à un 
organisme de contrôle technique, un certificat 
de contrôle technique sera établi pour le véhi-
cule après avoir réalisé un contrôle technique 
complet. Il y a cependant lieu de relever que 
conformément au paragraphe 2 de la loi préci-
tée du 14 février 1955, la durée de validité des 
certificats de contrôle technique est calculée à 
partir du jour du contrôle technique. Il en 
découle  que si un véhicule est uniquement pré-
senté après l’échéance d’un certificat de 
contrôle technique, aucune perte de périodi-
cité n’aura lieu.
De façon globale, le contrôle technique au 
Luxembourg est fortement assujetti à des fluc-
tuations d’immatriculation des véhicules. En 
effet , un grand nombre de véhicules est imma-
triculé pendant et après le festival automobile. 
Ces véhicules doivent être présentés conformé-
ment à l’ancienne réglementation 3,5 ans et 
conformément à la nouvelle réglementation 
quatre ans après la première immatriculation 
au contrôle technique, ce qui engendre pour 
certains mois une augmentation non négli-
geable de prises de rendez-vous à traiter par les 
organismes de contrôle technique.
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En outre, il y a lieu d’indiquer que le nombre 
de véhicules immatriculés au Luxembourg ne 
cesse d’augmenter. Depuis 2009 une crois-
sance de presque 22 % a pu être observée. 
Pour les dernières années cette croissance a 
stagné  aux alentours de 3 %. Toutefois, entre 
2009 et 2015 les véhicules de plus de dix ans 
ont connu une hausse de 15 %. En contre-
partie les véhicules de moins de deux ans ont 
subi une décroissance de 18 % dans ce même 
laps de temps. Entre les années 2017 et 2019 
les véhicules de moins de deux ans ont stagné 
cependant les véhicules de plus de dix ans ont 
subi une croissance de 2 %. Cette tendance 
semble être également reflétée dans la crois-
sance du nombre de véhicules (M1) d’occasion 
immatriculés par rapport aux véhicules (M1) 
neufs en 2018. En effet, une augmentation de 
7 % en faveur des véhicules d’occasion a été 
constatable. De ce qui précède, il découle que 
le nombre de véhicules qui doit être soumis à 
un contrôle technique obligatoire ne cesse 
d’augmenter.
Dans l’objectif de faire face à cette tendance et 
suite à une refonte du cadre réglementaire 
euro péen en 2014, une réforme du contrôle 
technique a été introduite en 2016. Avec cette 
réforme, plusieurs allègements ont été intro-
duits dans le cadre légal relatif au contrôle 
technique, pour parer à la congestion des 
stations  de contrôle technique et pour rappro-
cher la fréquence des contrôles nationaux des 
dispositions européennes. Dans ce contexte, le 
contrôle de conformité qui a eu lieu au mo-
ment de l’immatriculation d’un véhicule neuf a 
été également aboli. En plus, le cadre légal  
a été adapté en vue de l’ouverture du contrôle 
technique automobile à la concurrence.  
D’un autre côté, avec la transposition de la 
 directive 2014/45/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 3 avril 2014 relative au 
contrôle technique périodique des véhicules à 
moteur et de leurs remorques, et abrogeant la 
directive 2009/40/CE, un catalogue de points 
de contrôle beaucoup plus détaillé a été intro-
duit.
Avec l’introduction du nouveau catalogue de 
points de contrôle, une augmentation des 
temps de passages a pu être observée, ce qui 
engendre forcément une diminution du nom-
bre des véhicules contrôlables par heure. D’un 
autre côté, l’ouverture du marché est un pro-
cessus qui ne permet pas d’avoir un effet im-
médiat sur les délais des rendez-vous, car ces 
organismes nouveaux de contrôle technique 
viennent de se lancer ou vont se lancer pro-
chainement sur le marché.
Dans ce contexte, il y a lieu de mentionner 
qu’avec l’ouverture du marché, une formation 
de base et une formation continue annuelle 
pour les inspecteurs a été introduite afin de ga-
rantir un niveau de qualification des inspec-
teurs adéquat et harmonisé pour l’ensemble 
des inspecteurs embauchés auprès des orga-
nismes de contrôle technique agréés. Dans 
l’objectif de rendre la formation de base plus 
efficace, des adaptations sont planifiées qui 
permettraient aux organismes de contrôle 
technique de pouvoir recourir plus vite aux ser-
vices de leurs inspecteurs de contrôle tech-
nique inscrits aux formations de base.
Néanmoins, la prise de rendez-vous pour un 
contrôle technique périodique initial n’est pas 
forcément soumise aux mêmes règles que la 
prise de rendez-vous pour un recontrôle, ce qui 
a comme conséquence que les délais pour un 
rendez-vous initial peuvent varier des délais de 
rendez-vous pour un recontrôle. Ceci dépend 
notamment du système de rendez-vous appli-
qué par les organismes de contrôle technique. 
Dans ce contexte, il est à relever que mes ser-
vices compétents ont été au courant du fait 
qu’il persiste en ce moment un pic de fréquen-
tation des organismes de contrôle technique. 
Néanmoins, la problématique en relation avec 
les recontrôles n’a pas été connue, tandis que 
cette problématique s’est manifestée unique-
ment très récemment auprès de la Société na-
tionale de contrôle technique (SNCT). En outre 
la SNCT a également réagi de manière active à 
l’apparition de ce genre de problématique en 
adaptant les disponibilités au plus grand nom-
bre de ses clients afin qu’il puisse se voir propo-
ser une solution acceptable.
Partant, des statistiques renseignant sur cette 
problématique ne sont pas enregistrées auprès 
de la SNCT. L’entreprise s’adapte en perma-
nence aux besoins de ses clients afin de limiter 
au minimum l’occurrence d’un manque de dis-
ponibilité dans le temps. Ces adaptations de la 
SNCT auront cours jusqu’à l’augmentation 
signi ficative et effective des capacités de pro-
duction et jusqu’à diminution du pic de fré-
quentation et de sollicitation de rendez-vous.
Finalement, en ce qui concerne les contrôles 
techniques qui sont réalisés auprès des garages 
conventionnés, il y a lieu de renvoyer au para-
graphe 7 de l’article 4ter de la loi précitée du 
14 février 1955. En effet, les organismes de 

contrôle technique mettent à disposition des 
inspecteurs à un tiers, qui met à disposition aux 
organismes des installations et équipements 
permettant d’effectuer des contrôles tech-
niques. Cette approche ne contribue ainsi pas à 
une réduction de la charge pour les organismes 
de contrôle technique agréés, mais permet aux 
propriétaires des véhicules de faire contrôler 
leurs véhicules auprès de leurs garagistes 
connus. Le ratio actuel des contrôles tech-
niques réalisés auprès des garages partenaires 
des organismes de contrôle technique est d’en-
viron 10 % du parc automobile complet 
contrôlé.
De ce qui précède, il devient évident que l’en-
semble des organismes de contrôle technique 
est concerné par la problématique des pics de 
fréquentations saisonnières. Cependant, l’ap-
parition des situations tendues au niveau des 
prises de rendez-vous devrait diminuer conti-
nuellement avec les mesures entreprises au 
cours des dernières années.

Question 0895 (12.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la rupture de 
stock du cannabis médical :
Wéi eis vun Dokteren an Apdikter zougedroe 
gouf, gëtt et am Moment eng Uweisung vum 
Ministère, fir keng nei Schmäerzpatiente fir eng 
Cannabistherapie zouzeloosse wéinst enger 
Rupture de stock beim Fournisseur vu medezin-
neschem Cannabis. Och fir Patienten, déi sech 
aktuell schonn enger Therapie ënnerzéien, 
kéint et an nächster Zäit schwéier ginn, fir 
d’Me dikatioun fortzesetzen, well de Stock an 
den nationale Spidolsapdikten eisen Informa-
tiounen no an den nächste Woche wäert opge-
braucht ginn an nei Liwwerunge fréistens am 
September ze erwaarde sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Ge-
sondheetsminister dës Froe stellen:
1. Kann de Minister dës Informatioune confir-
méieren?
2. Wat sinn d’Grënn fir den aktuelle Liwwerenk-
pass?
3. Wéi vill Patiente ginn aktuell mat medezin-
neschem Cannabis behandelt?
4. Wéi eng Alternative ginn dëse Patienten am 
Fall vun enger Rupture de stock proposéiert?
5. Wéi eng Pläng huet de Minister, fir esou 
Liwwerenkpäss an Zukunft ze evitéieren an all 
Patient eng Kontinuitéit a senger Behandlung 
garantéieren ze kënnen?
Réponse (24.07.2019) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
D’Direktioun vun der Santé huet effektiv eng 
Recommandatioun un d’Dokteren erausginn, 
fir kuerzzäiteg déi Patienten, déi schonn en 
Traitement mat medezinneschem Cannabis 
uge faang hunn an dorop och gutt reagéieren, 
ze prioriséieren. Doduerch soll verhënnert ginn, 
dass dës Patienten hiren Traitement eventuell 
ongewollt missten ënnerbriechen. Donieft gouf 
recommandéiert, deene Patienten, déi op den 
Dag vum 9. Juli 2019 nach keen Traitement 
mat medezinneschem Cannabis ugefaang 
hunn, einstweile kee medezinnesche Cannabis 
ze verschreiwen, bis dass de Stock sech erëm 
normaliséiert huet.
Dës Informatioune kruten all d’Dokteren, déi 
autoriséiert sinn, fir medezinnesche Cannabis 
ze verschreiwen, grad ewéi d’Spidolsapdikten, 
den 9. Juli 2019 matgedeelt.
De Grond vun dëser Recommandatioun läit an 
engem zäitweilege Liwwerenkpass, deen 
duerch folgend Ëmstänn bedéngt ass:
Vu datt d’Gesetz iwwert de Cannabis fir de me-
dezinnesche Gebrauch eréischt viru Kuerzem 
hei zu Lëtzebuerg agefouert gouf, konnten 
d’Estimatiounen iwwert déi méiglech Zuel vu 
Patienten, déi vun dëser Behandlung géife Ge-
brauch maachen, an iwwert d’Quantitéit vu 
Cannabisbléien (sommités fleuries), déi an der 
Moyenne pro Patient konsuméiert ginn, net op 
historeschen Donnéeë foussen.
D’Estimatioune goufen deemno opgrond vun 
den Donnéeën, déi an eisen Nopeschlänner 
(virun allem an Däitschland) dokumentéiert 
goufen, extrapoléiert. Dobäi gouf och conside-
réiert, dass hei zu Lëtzebuerg d’Consomma-
tioun kéint méi héich sinn, soudass vun Ufank 
un, fir d’Budgetiséierung an de Volume vum 
Approvisionnement vu medezinneschem Can-
nabis hei am Land, d’Extrapolatioun méi héich 
ugesat ginn ass.
Allerdéngs goufen och dës méi héich Estima-
tiounen depasséiert, souwuel wat d’Zuel vun 
de Patienten ubelaangt wéi och d’Duerch-
schnëttsdosis vu Cannabisbléie pro Patient.
Eng Analys vun de Verschreiwunge vu mede-
zinneschem Cannabis, déi duerchgefouert 

gouf, fir ze verstoen, firwat mir dësen Depasse-
ment hunn, weist, dass et engersäits grouss Ën-
nerscheeder gëtt tëscht de Verschreiwunge pro 
Dokter an anerersäits eng grouss Diversitéit vu 
Krankheeten, déi eng Verschreiwung motivéie-
ren.
De Ministère rappeléiert, dass d’Indikatioune fir 
medezinnesche Cannabis folgend sinn:
- schwéier Krankheeten an engem fortgeschrat-
tene Stadium oder am Ennstadium, begleet 
duerch chronesch Péng;
- Kriibskrankheeten, déi mat enger Chimiothe-
rapie behandelt ginn, déi Iwwelzegkeet an Er-
brieche mat sech bréngt;
- Multiple Skleros mat enger symptomatescher 
muskulärer Spasticitéit.
Dës Indikatioune sinn och am groussherzogle-
che Reglement vum 21. August 2018, dat 
duerch d’Reglement vum 10. Oktober 2018 
modifiéiert gouf, definéiert. Dësen Text leet 
d’Verschreiwungsmodalitéite fir Cannabis zu 
medezinneschen Zwecker an den Accès dozou 
fest.
Dozou kënnt, dass Cannabis zu de Rauschgëft-
mëttel zielt, wat mat sech bréngt, dass de Ge-
sondheetsministère Importatiounsquotae muss 
respektéieren, déi vun den internationale 
Kontrollautoritéite vu Stupefiante predefinéiert 
sinn. Déi bestallte Quantitéite kënnen deemno 
net vun engem Dag op deen aneren an 
d’Luucht gesat ginn. D’Santé schafft awer 
drun, fir hei esou séier wéi méiglech Léisungen 
ze fannen an den nationale Stock op engem 
adequaten Niveau ze assuréieren, fir esou all 
Demande geméiss den Dispositioune vum RGG 
gerecht ze ginn.
Zënter Februar a bis de 15. Juli goufen 21 kg 
Cannabisbléie verschriwwen.
Zënter Februar a bis den 30. Juni kruten 270 
Patienten eng éischt Behandlung mat medezin-
neschem Cannabis.
Et ginn Alternativen zu medezinneschem Can-
nabis. Fir jiddereng vun den dräi Indikatioune 
kann den Dokter op eng ganz Rei vu Medika-
menter zréckgräifen, déi sech ebenfalls als 
wierk sam averéiert hunn.
Fir Liwwerenkpäss ze evitéieren, gëtt momen-
tan duerch en Appel d’offre e Fournisseur fir de 
Rescht vun der Pilotphas (31. Dezember 2020) 
festgeluecht. An deem Kader gi regelméisseg 
Liwwerunge virgesinn, fir den Approvisionne-
ment ze garantéieren.

Question 0901 (16.07.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le Répertoire 
analytique du droit luxembourgeois :
De Répertoire analytique du droit luxembour-
geois (RADL) war en Onlinerepertoire, deen 
d’Gesamtheet vun de lëtzebuergesche Gesetzer 
a Reglementer enthalen huet an dës op 
Wonsch  och no Matière sortéiert oder op Basis 
vu Stéchwierder duerchsicht huet. Aktuell ass 
dëse RADL fir de Public awer net méi iwwer In-
ternet accessibel.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Digitalisatioun a Justiz dës Froe stellen:
1. Gesäit d’Regierung vir, deemnächst eng nei 
Versioun vum RADL opzestellen, déi de Bierger 
dann erëm zur Verfügung stoe wäert?
2. Falls net: Gesäit d’Regierung vir, deemnächst 
en neien Onlinerepertoire auszeschaffen, fir de 
RADL ze ersetzen?
3. Wéi wëllt d’Regierung de Bierger et wärend 
der Iwwergangszäit, dat heescht an där Zäit bis 
en Tool wéi de RADL erëm online ass, er-
méiglechen, en iwwersiichtlechen Accès op déi 
lëtzebuergesch Gesetzgebung ze hunn?
Réponse (25.07.2019) de M. Marc Hansen, 
Ministre aux Relations avec le Parlement :
Am Februar 2017 gouf op legilux.public.lu per 
Matdeelung drop higewisen, datt de Réper-
toire analytique du droit luxembourgeois 
(RADL), dee bis zu deem Zäitpunkt als PDF-Ver-
sioun existéiert huet, duerch eng Recherche 
thématique géif ersat ginn.
Dëse Choix war doduerch motivéiert, dass eng 
PDF-Versioun ëmmer nëmmen den Istzoustand 
zu engem gewëssenen Zäitpunkt reflektéiere 
kann an dass d’Informatiounen aus dem RADL 
dowéinst souzesoen, ni aktuell waren.
D’Recherche op legilux.lu erlaabt, déiselwecht 
Informatiounen ze affichéieren, dat heescht, 
den Droit positif (Legislatioun, déi a Kraaft ass) 
no Ministère an/oder no der Matière sortéiert. 
Mä am Géigesaz zu der PDF-Versioun sinn hei 
d’Donnéeën ëmmer aktuell.
Ausserdeem ass et méiglech, d’Recherchë ganz 
un déi perséinlech Interessien unzepassen an 
esou méi cibléiert kënnen ze sichen.

Den Outil „My LegiBox“ erlaabt et esouguer, fir 
eng Alert per Mail ze kréien, wann eng nei Pu-
blikatioun zu engem ausgewielten Thema oder 
Auteur (Ministère) publizéiert gëtt.
Aus den uewe genannte Grënn envisagéiert 
d’Regierung net, een neien Onlinerepertoire 
auszeschaffen.
Et ass och interessant ervirzesträichen, dass de 
Service central de législation eng Enquête ge-
maach huet, fir ze kucken, wéi d’Benotzer-
frëndlechkeet vu Legilux nach ka verbessert 
ginn a méi speziell och d’Recherche ka méi 
performant gemaach ginn. Bei dëser Enquête 
hunn eng 300 Leit matgemaach. Aktuell schafft 
de Service central de législation drun, fir d’Re-
sultater vun dëser Enquête ëmzesetzen.

Question 0908 (17.07.2019) de Mme Djuna 
Bernard (déi gréng) concernant les alterna-
tives à la rétention :
Le programme gouvernemental prévoit « de 
remplacer la Structure d’hébergement d’ur-
gence Kirchberg (SHUK), de nature temporaire, 
par une nouvelle structure semi-ouverte per-
manente, pour servir d’alternative au Centre de 
rétention, qui devrait tenir compte des besoins 
de différents groupes de personnes ».
En réponse à la question parlementaire n° 3401 
du 26 octobre 2017, Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes et Madame 
la Ministre de la Famille et de l’Intégration ont 
confirmé que « des réflexions sur le long terme 
sont en cours pour la réalisation d’une maison 
de retour ». En mai 2017, une visite d’étude 
luxembourgeoise d’un centre alternatif avait 
été effectuée aux Pays-Bas.
Le Programme européen pour l’intégration et 
la migration, cocréé entre autres par la Fonda-
tion Roi Baudouin, soutient des projets pilotes 
d’alternatives à la rétention des migrants en 
Europe. Ces projets, gérés par des organisa-
tions de la société civile en Bulgarie, à Chypre 
et en Pologne, se basent sur une gestion plus 
individualisée et holistique des cas, ce qui en-
couragerait confiance, engagement et collabo-
ration avec le système.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
1) Dans quelle mesure les projets pilotes d’al-
ternative à la rétention retiennent-ils l’attention 
de la Direction de l’immigration ? Est-ce que 
des projets pilotes similaires pourraient être mis 
en œuvre au Luxembourg ?
2) Quel est l’état de réflexion respectivement 
des préparatifs pour donner corps au volet de 
l’accord de coalition visant à remplacer la 
SHUK par une nouvelle structure semi-ouverte 
permanente ?
Réponse (26.07.2019) de M. Jean 
Asselborn , Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile :
ad 1) La Direction de l’immigration du Minis-
tère des Affaires étrangères et européennes et 
l’administration du Centre de rétention ex-
plorent les possibilités pour mettre en œuvre 
les objectifs fixés par le programme gouverne-
mental en matière de rétention et en matière 
d’alternatives à la rétention. Dans ce contexte, 
différents concepts sont étudiés. Des projets 
 pilotes réalisés dans d’autres États membres, 
comme celui auquel est fait référence dans 
cette question parlementaire, peuvent dans ce 
contexte fournir des indications utiles. La réali-
sation d’un tel projet pilote au Luxembourg 
pourrait être étudiée une fois que la question 
des infrastructures sera clarifiée.
ad 2) Le programme gouvernemental prévoit 
en effet que « des efforts seront entrepris pour 
proposer des alternatives au placement en ré-
tention. Ainsi, il est prévu de remplacer la 
Structure d’hébergement d’urgence Kirchberg, 
de nature temporaire, par une nouvelle struc-
ture semi-ouverte permanente, pour servir d’al-
ternative au Centre de rétention, qui devrait te-
nir compte des besoins de différents groupes 
de personnes. » La réalisation d’une nouvelle 
structure nécessite la disponibilité soit d’un ter-
rain adéquat, soit d’une structure aménageable 
en fonction des besoins. Au stade actuel, la 
mise à disposition d’une telle surface est en 
train d’être étudiée par tous les acteurs éta-
tiques et communaux impliqués.




